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HISTOIRE 


DB 

LA CIVILISATION 

EN FRANCE. 


HUITIÈME LEÇON. 

De l’éut de la population agricole en Gaule , du v* au xit* siècle. — 
Il ne changea pas autant qu'on le pense communément. — Des deux 
principaux changements qui durent s'y accomplir et s’y accomplirent 
en elTet. — Insurrections des paysans aux x’ et xt' siècles. — Persis- 
tance de la distinction entre les colons et les serfs. — Progrès de la 
condition des colons du xi* au xiv* siècle. — Preuves. 

St 


Au moment où M. Guizot est entré dans la salle, l'auditoire tout entier 
s'est levé , et des bravos et des applaudissements extraordinaires ont 
éclaté. Dès qu'il a pu obtenir un moment de silence : 

Messieurs, a-t-il dit , je vous remercie de tant de 
bienveillance; j’en suis vivement louché. Je vous 
demande deux choses : la première, de me la gar- 
der toujours ; lu seconde , de ne plus me la témoi- 
gner ainsi. Vous êtes de mon avis, j’en suis sûr. 
Rien de ce qui se passe au dehors ne doit retentir 
dans celle enceinte. Nous v venons luire de la 
science, delà science pure; elle est essenliellemeiu 
tv. 1 
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impartiale, désintéressée, étrangère à tout événe- 
ment extérieur, grand ou petit. Conservons-lui tou- 
jours ce caractère. J’espère que votre sympathie 
me suivra dans la nouvelle carrière où je suis ap- 
pelé ; j’oserai même dire que j’y compte. Votre at- 
tention silencieuse est ici la meilleure preuve que 
j’en puisse recevoir. Permeltez-moi d’y compter 
aussi, et en toute occasion. 

Le silence s’est à rinstant rétabli , et M. Guizot a commencé sa 
leçon. 


Messieurs, 

J’ai exposé, dans notre dernière réunion , l’état 
de la population agricole en Gaule sous l’adminis- 
tration romaine. Que devint-elle apres 1 invasion? 
D’abord , du V au x' siècle , pendant l’époque qu’on 
peut appeler l’époque barbare-, ensuite, du x* au 
xiV siècle, pendant l’époque féodale? Changea-t- 
elle complètement de condition, ainsi qu’on l’a dit 
communément? 

En soi-même, un tel changement n’était pas pro- 
bable. Non-seulement la condition des colons était 
générale et bien établie dans la Gaule, établie en 
droit comme en fait, enracinée dans la législation 
comme dans la société ; mais, de plus , dans les der- 
niers moments de l’Empire, et au milieu des in- 
cursions répétées des Barbares, le nombre des co- 
lons s’accrut beaucoup. Un passage de Salvien, 
l’écrivain peut-être qui a peint le plus vivement la 
détresse sociale de cette époque, ne permet pas 
d'en douter ; 
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Quelques uns des hommes dont nous parlons , plus avisés , ou rendus 
plus avisés par la nécessité , dépouillés , par tant d’invasions . de leurs 
demeures et de leurs petits champs, ou chassés par les ciacleurs, et ne 
pouvant plus y tenir, se rendent sur les terres des grands et deviennent 
colons des riches. Et comme ccui qui sont saisis d’effroi à l’approche 
des ennemis se retirent dans quelque fort, ou comme ceux qui, ayant 
perdu l'étal honorable d’ingénu , s'enfuient désespérés dans queliiuc 
asile, de même les hommes dont je parle, hors d’état de t ouserver leur 
propriété et la dignité de leur origine, se soumettent au joug de l'hum- 
hle condition de colon: réduits ainsi à celte extrémité, que Icseiac- 
icurs les dépouillent non-seulement de leurs biens, mais de leur état; 
non-seulement de ce qui est à eux, mais d'eux-mémes ; qu’ils se perdent 
cui-mémes en même temps que tout ce qui est à eux , n'ont plus de 
propriété, et renoncent au droit de la liberté 


Il résuUa de là qu’au moment de la conquête , et 
lorsque lesliarbares s’établirent définitivement sur 
le territoire romain, ils trouvèrent presque tous les 
habitants des campagnes réduits à l’état de colons. 
Or, une condition si générale était un fait puissant, 
et capable de résister à bien des crises. On necbange 
pas aisément le sort et l’étal d’un si grand nombre 
d’Iiommes. A considérer donc la chose en elle- 
même, indépendamment de tout témoignage spé- 
cial, on peut présumer que la condition des colons 
dut survivre à la con(|uête , et demeurer, longtemps 
du moins, à [teu prés la même. 

En fait, et dans certaines parties de l’Empire, 
notamment en Italie, on sait positivement qu’elle 
ne fut pas changée; des monuments formels, sur- 
tout des lettres de papes du vi' et du vu' siècle, le 
prouvent. L’Église romaine possédait, vous le sa- 
vez, de grandes propriétés territoriales; c’était 

* Salrien , de Gubern. Vei , liv v. 
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même alors la principale source de ses revenus. 
Voici une lettre adressée par Grégoire-Ie-Grand 
(590 — 604) au sous-diacre Pierre , chargé de l’ad- 
minislration des biens de l’Église en Sicile, et qui 
donne sur l’état de la population agricole après la 
chute de l’Empire, des détails fort curieux. Per- 
mettez-moi de vous en lire une partie : 


Nous avons appris que les colons de l'Église sont extrêmement vexés 
à raison du prix des grains, à ce point que le montant de la redevance 
à laquelle ils sont tenus ne demeure pas le même dans les temps d'a- 
bondance. Nous voulons que, de tous les temps, soit qu’on ait récolté 
plus ou moins de blés, on ne leur en fasse fournir que la même mesure. 
Quant aux grains qui périraient par naufrage pendant le transport, 
nous voulons qu'ils soient comptés comme rc(us. Mais qu'il n'y ait pas 
de négligence de ta part à l'égard du transport , car si tu ne prends 
pas le temps convenable pour transporter les blés, le dommage naîtra 
de ta faute. 

Nous regardons aussi comme très-injuste et inique que l'on prenne 
quelque chose sur les setiers de grains fournis par les colons de l’Église, 
et qu'on les force de donner un plus grand boisseau (modius) que celui 
qu'on serre dans les greniers de l’Église; nous défendons par la présente 
admonition qu'on perçoive, des colons de l'Église, des boisseaux de plus 
de dix-huit setiers; sauf cependant ce que les navigateuis reçoivent en 
sus selon l'usage, à cause du déchet qu’ils assurent avoir lieu sur les 
navires. 

Nous avons appris aussi que, dans quelques métairies de l’Église, il 
existe une action très-injuste : sur soixante-dix bois.scaux , les fermiers 
(ce qu’on n’ose dire), en exigent trois et demi ; et cela même ne leur 
suffit pas, car on dit que, d’après l’usage de beaucoup d'années, ils exi- 
gent encore quelque chose en sus. Nous détestons tout à fait cette cou- 
tume, nous voulons l'extirper à fond de notre patrimoine. Que ton 
expérience examine, dans les divers genres de poids, ce qu'on exige des 
colons au delà de la justice, et fasse de leurs diverses redevances une 
seule somme ; de telle sorte qu’ils paient en entier deux boisseaux sur 
soixante-dix, mais qu’on n'ajoute en sus aucune honteuse exaction. Et 
de peur qu'après ma mort, lorsque nous aurons augmenté la somme 
lolnle à payer, et supprimé les charges qui étaient mises en sus, ces 
iherge,s ne soient de nouveau imposées aux colons, de manière que leur 
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redevance «e trouve plus forte, et qu’ils soient en outre obliges de sup- 
porter d'autres charges , nous voulons que tu fasses des registres de 
sûreté, où tu établiras qu'une fois pour toutes chacun doit payer tant , 
en supprimant formellement les droits de vente, et les droits sur les 
légumes et les grains. Quant à ce qui revenait sur ces minuties à l'in- 
tendant pour son usage, nous voulons que tu le prélèves sur la somme 
de la redevance. 

Avant toutes choses, nous voulons que tu fasses grande attention à ce 
qu’un n’emploie aucun poids injuste dans les paiements à recevoir : si 
tu trouves de pareils poids, détruis-les, et en établis de nouveaui , qui 

soient légitimes Nous ne voulons pas qu'on exige rien des colons 

de l'Égiisc en sus des poids légaux, sauf quelques aliments communs. 

Nous avons appris, en outre, que la première perception de la taxe 
gène extrêmement nos colons, car, avant qu'ils aient pu vendre leurs 
denrées, ils sont forcés d'acquitter le tribut ; et n'ayant rien au moment 
où ils sont obligés de donner du leur , ils empruntent aux huissiers- 

priseurs publics, et paient pour ce service de lourds intérêts C'est 

pourquoi nous ordonnons par la présente que tu fasses aux colons, sur 
notre trésor public, les prêts qu’ils pourraient demander à des étran- 
gers; qu'on n'exige d’eux le paiement que peu à peu et à mesure qu'ils 
auront de quoi payer, et qu’on ne les tourmente pas pour l'époque ; 
car ce qui pourrait leur suffire en le gardant pour plus tard , vendu 
trop tùt et à vil prix quand on les presse, leur devient insuffisant 


J’omeLs d’autres recommandations dictées par le 
même esprit (le bienveillance et de justice. On com- 
prend que les peuples fussent empressés de se placer 
alors sous la domination de l’Église; les proprié- 
taires laïques étaient fort loin , à coup sûr, de veil- 
ler ainsi sur la condition des habitants de leurs do- 
maines. Mais, <|uoi qu’il en soit, il est évident que 
cette condition , telle que la décrit saint Grégoire, 
était fort semblable à ce qui se passait avant la chute 
de l’Empire. Ses paroles s’appliquent, il est vrai, 
•aux colons de l’Église en Sicile; mais on peut con- 

■ s. Greg., Ep-, lib. 1, ep. 44; dans ses OEiior«v, t. xi.col. 633. 
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dure de ceux-là à ceux du midi de la Gaule, où l’é- 
vêque de Rome possédait également des domaines, 
qu’il administrait probablement de la même façon. 

Dans la Gaule septentrionale, bien moins ro- 
maine, et plus fréquemment ravagée par les incur- 
sions des Barbares , on ne trouve pas des documents 
aussi détaillés, ni qui prouvent avec la môme pré- 
cision la permanence de la condition de la popula- 
tion agricole. Mais le fait général n’en est pas moins 
certain et attesté par une foule de textes; en voici 
quelques uns empruntés du vu* au ix' siècle : 

Que celui qui tuera un homme libre de l'Église , qu’on nomme colon, 
paie la composition comme pour un autre Allemand '. 

Que les hommes libres de l'Église, qu'on nomme colons, comme les 
colons du roi , paient le tribut a l’Église ’. 

Ils se sont récrii*s, et ont dit qu'ils naissent et doivent être de libres 
colons, comme les autres colons de Saint-Denis , et que le susdit moine 
Deodat a voulu , par force et injustement , les réduire à un servage in- 
férieur et les opprimer^. 

Je donne à l’abbé Friedegies notre manoir seigneurie!... avec les 
hommes qui demeurent h , et que nous y avons établis , pour y vivre 
comme des colons... Et nous ordonnons que ces hommes cultiveront la 
terre et les vignes, et toutes choses à mi-fruit, et qu’on ne leur de- 
mandera rien de plus, et qu’après nous ils n’auront point de trouble à 
souffrir*. 

Je pourrais multiplier à l’infini ces exemples. Les 
noms de cotoni, inquilini, etc., reviennent sans 
cesse dans les documents de cette époque; les for- 

t Loi des AUemandt , tit. 9. 

> Ibid, tit. -JJ. 1. 

^ Charte de Charles-le-Chauve , en 860. 

* Donation de iiagauun à l'abbaye de Saint-Martin de Tours, en 819> 
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mules de Marculf en sont pleines; nous avons celles 
par lesquelles on revendiquait les colons fugitifs. 
Tout atteste, en un mot, la permanence de cette 
condition sociale. Sans doute elle fut alors beau- 
coup plus malheureuse, plus précaire qu’elle ne 
l’avait été sous l’administration romaine; la po- 
pulation des campagnes avait à souffrir plus qu’au- 
cune autre de la violence et de l’anarchie sans cesse 
renaissantes : mais son état légal ne fut point es- 
sentiellement changé; la distinction entre les co- 
lons et les esclaves continua de subsister ; et les 
premiers demeurèrent, à l’égard des nouveaux pro- 
priétaires, à peu près dans la môme relation qu’ils 
soutenaient avec les anciens. 

Deux causes cependant devaient , à certains 
égards, modiücr notablement leur situation. 

J’ai rnis sous vos yeux, samedi dernier, le ta- 
bleau des différences qui séparaient la condition des 
colons de celle des esclaves; ces différences, vous 
vous le rappelez, étaient réelles, mais, dans un 
grand nombre de cas, assez fines, subtiles, et dilfi- 
ciles à bien déterminer. Or, des distinctions de 
cette sorte appartiennent évidemment à une société 
avancée, tranquille; elles sont l’ouvrage d’une lé- 
gislation savante, et ne peuvent être maintenues que 
par un gouvernement régulier. Elles s’affaiblissent 
nécessairement au milieu de grands désordres, sous 
l’empire d’une législation confuse et grossière. On 
voit alors les nuances légales s’ellàcer; les diffé- 
rences éclatantes, profondes, survivent presque 
seules. Il était donc dans la nature des choses nn’a- 
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près l’invasion , sous la domination brutale des 
Barbares , lorsque l’administration romaine ne fut 
plus là pour maintenir habilement les limites fixées 
par ses doctes lois, il était, dis-je, dans la nature 
des choses que ces limites fussent sans cesse mé- 
connues, et que les conditions sociales qui se tou- 
chaient, bien que distinctes, vinssent souvent à se 
confondre. Plus qu’aucune autre, peut-être, la dis- 
tinction légale entre les colons et les esclaves devait 
courir ce risque. Quoique les Germains, en effet , 
ne fussent pas, avant l’invasion et en Germanie, 
entièrement dépourvus d’esclaves dans l’intérieur 
de leurs maisons, cependant ils n’en avaient pas 
un grand nombre. Le système de la servitude do- 
mestique était Itieaucoup moins développé chez eux 
que chez les Romains. Tacite et tous les documents 
anciens ne permettent pas d’en douter. Les Ger- 
mains, en revanche, avaient beaucoup de colons; 
le colonat était même, vous l’avez vu, la condition 
générale de leur population agricole. Ils durent 
donc, une fois transplantés sur le sol romain , saisir 
assez mal la distinction des colons et des esclaves ; 
tous les hommes employés à la cailture des terres 
durent être pour eux des colons ; et les deux classes 
se confondirent souvent sans doute dans leurs ac- 
tions comme dans leurs idées. Les colons y perdi- 
rent peut-être, les esclaves proprement dits y ga- 
gnèrent; et, dans tous les cas, il y eut là un assez 
notable changement dans l’état général de la so- 
ciété. En voici un second, bien plus grave. 

Les propriétaires qui percevaient des colons une 
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redevance, n’avaient sur eux, vous l’avez vu , au- 
cune juridiction , aucun empire politique. La ju- 
ridiction criminelle ou civile sur les colons apparte 
nait non au propriétaire du sol , mais à l’empereur 
et à ses délégués. C’étaient les gouverneurs de pro- 
vince, les juges ordinaires qui administraient aux 
colons la justice. Le propriétaire n’exerçait sur eux 
que les droits attachés à la propriété, des droits ci- 
vils; les droits de la souveraineté, le pouvoir poli- 
tique, lui étaient complètement étrangers. 

Cet état de choses changea après l’invasion. Vous 
vous rappelez que, dans la tribu germanique, la 
souveraineté et la propriété étaient réunies, et que 
ce fait fut transplanté, qu’il s’aggrava même sur le 
territoire gallo-romain. La condition des colons en 
fut profondément atteinte. Auparavant, ils dépen- 
daient du propriétaire en tant que cultivateurs et 
attachés au sol; du gouvernement central, en tant 
que citoyens et incorporés dans l’État. Quand il 
n’y eut plusd’État, plus de gouvernement central, 
ils dépendirent du propriétaire sous tous les rap- 
ports , pour leur existence tout entière. Le fait ne 
s’accomplit pas tout à coup. Trois systèmes dilfé- 
rents, vous vous le rappelez, le système des insti- 
tutions libres, celui des institutions monarchiques, 
et celui des institutions aristocratiques , coexistè- 
rent et luttèrent pendant les premiers siècles de 
l’invasion. Quelque temps, les rois barbares, 
conrme successeurs de l’Empire, essayèrent de 
maintenir ces magistrats provinciaux, ces délégués 
du pouvoir centrai, chargés d’administrer et de 
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rendre la justice, indépendamment des proprié- 
taires locaux. Mais vous connaissez l’issue de la 
Vutte; le .système des institutions monarchiques fut 
vaincu, la fusion de la souveraineté et de la pro- 
priété s’accomplit, et les propriétaires du sol de- 
vinrent les maîtres de ses habitants. La condition 
des colons en fut grandement altérée; ils étaient 
toujours distincts des esclaves; leurs relations, en 
tant que cultivateurs, avec le propriétaire, étaient 
à peu prés les mômes; mais ce propriétaire était 
leur souverain; ils dépendaient de lui en toutes 
choses, et n’avaient affaire à aucun autre pouvoir. 

On peut passer en revue tous les rapports du 
possesseur de fief avec les colons de ses domaines, 
surtout dans le cours du xi” siècle , lorsque le ré- 
gime féodal n’avait pas encore été altéré par les at- 
taques des rois et des communes: partout on verra 
le seigneur investi des droits de la souveraineté. 
C’est lui qui possède le pouvoir législatif; les lois 
émanées du roi ne sont [loint exécutoires hors des 
domaines royaux. Ce principe ne demeura pas 
longtemps intact èt en vigueur; mais il n’en était 
pas moins réel, il n’en était pas moins le vrai prin- 
cipe féodal. C’est aussi le seigneur seul qui impose 
ses colons , et règle les tailles qu’ils lui doivent. La 
taille succéda à la capitation romaine. Sous l’Em- 
pire, la rente due par le colon au propriétaire était 
fixe; il ne dépendait pas du propriétaire de l’éle- 
ver à son gré. Mais l’impôt personnel, la capita- 
tion que le colon payait non au propriétaire, mais 
au gouvernement, à l’empereur, cet impôt n’était 
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point fixe; il variait, il s’aggravait sans cesse, et !a 
volonté de l’empereur en décidait. Quand la fusion 
de la souveraineté et de la propriété fut opérée; au 
sein du lief, le seigneur fut investi, comme souve- 
rain, du droit d’imposer la capitation, et, comme 
propriétaire, du droit de percevoir la redevance. 
Selon les anciens usages, la redevance devait res- 
ter la même, et vous verrez tout à l’heure qu’en ef- 
fet ce principe passa dans la féodalité. Mais quant 
à la capitation, qui devint la taille, le seigneur, 
comme jadis l’empereur, la régla et l’augmenta se- 
lon son plaisir. La condition des colons ne fut donc 
pas changée en ce sens que leur redevance foncière 
demeura fixe, et leur impôt personnel arbitraire 
comme sous l’Empire ; mais le même maître disposa 
de la redevance et de l’impôt, et ce fut là, sans 
nul doute, un grave changement. 

Non-seulement le seigneur taxait, taillait ii. son 
gré ses colons; mais toute juridiction , vous l’avez 
déjà vu, lui appartenait sur eux. Comme leur pou- 
voir législatif, le pouvoir judiciaire des seigneurs , 
même sur la population agricole de leurs domai- 
nes, ne tarda pas à subir plus d’une atteinte, à 
rencontrer plus d’une limite. Mais en principe, et 
dans l’àge de la vraie féodalité, il n’en était ]>as 
moins réel et entier; si réel que les seigneurs 
avaient le droit de grâce aussi bien que le droit de 
punir. 

Sous le rapport politique, la condition du colon 
fut donc non-seulement changée, mais aggravée 
()ar l’invasion ; car la souveraineté et la propriété 
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se trouvant réunies dans les mêmes mains, ils 
n’eurent plus, contre l’oppression, aucun re- 
cours, aucune garantie. Aussi l’oppression fut-elle 
extrême, et amena-t-elle bientôt ces haines vio- 
lentes, ces révoltes continuelles qui, depuis le 
X' siècle, caractérisent les relations de la popula- 
tion agricole avec ses maîtres. Je n’en indiquerai 
aujourd’hui que deux exemples. En 997 : 


Tandis que le jeune duc Richard abondait en vertu et honnêteté , il 
arriva que, dans son duché de Normandie , s’éleva une semence de dis- 
cordes pestilentielles. Car dans tous les divers comtés de la patrie nor- 
mande les paysans se rassemblèrent en plusieurs convcuticulcs , et ré- 
solurent unanimement de vivre selon leur caprice, déclarant que, sans 
s'embarrasser de ce qu’avait défendu le droit établi , sur le profit à faire 
dans les forêts et la jouissance des eaux, ils se gouverneraient suivant 
leurs propres lois ; et pour qu'elles fussent conlirmées , chaque troupe 
de ce peuple furieux élut deux envoyés qui devaient se réunir en assem- 
blée générale au milieu des terres , pour y ratifier ces lois. Lorsque le 
duc apprit CCS choses , il envoya aussitôt vers eux le comte Rodolphe 
avec une multitude de soldats , pour comprimer cette férocité agreste , et 
dissiper celte assemblée rustique. Celui-ci, ne lardant pointa obéir, 
s'empara de tous les envoyés et de plusieurs autres; et leur ayant fait 
couper les mains et les pieds , il les renvoya hors de service aux leurs , 
afin qu’ils les détournassent de pareilles choses, et que, par leur expé- 
rience, ils les rendissent prudents, de peur qu'il ne leur arrivèt pire. Les 
paysans , instruits de la sorte , et renonçant sur-U .champ à leurs assem- 
blées , retournèrent à leurs charrues <■ 

Ils n’y retournèrent pas irrévocablement, car 
trente-sept ans après, en 1034, sur les conlins de 
la Normandie^ en Bretagne : 

Les paysans soulevés se rassemblèrent contre leurs seigneurs : mais 
les nobles s’étant joints au comte Alain, envahirent les champs des 

* Guillaume de Jumiège , Hùtoire des Normandt , liv. v . c. 11. 
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payMDS, tuèrent, dispersèrent, poursuivirent; cer les paysans étaient 
venus au combat sans ordre et tans chef*. 


Et ces paysans, Messieurs, ce n’élaient point des 
esclaves proprement dits, c’étaient les anciens co- 
lons de la législation romaine sur qui la fusion de 
la souveraineté et de la propriété faisait peser à la 
fois les droits du propriétaire et les exigences du 
maître, et qui se soulevaient pour y échapper. 

Au milieu de cette anarchique tyrannie, il était 
impossible, comme je le di.sais tout à l’heure, qui* 
la distinction entre la condition des colons et celle 
des esclaves se maintint claire et précise, comme 
sous l’administration impériale. Ainsi arriva-t-il en 
effet : quand on parcourt les documents de l’épo- 
que féodale, on y retrouve tous ces noms qui, dans 
la législation romaine, désignaient spécialement 
les colons, coloni, adscripiUii, inquilini, cemiti, etc. 
Mais on les trouve employés au hasard, presque 
indifféremment, arbitrairement, et confondus sans 
cesse avec celui de servi. Et la confusion était .si 
réelle, qu’elle a passé dans le langage des érudit.s 
même les plus attentifs. Nul homme, à coup sûr , 
n’a mieux étudié et mieux connu le moyen âge 
queDu Gange; son érudition est non-seulement im- 
mense, mais précise. La distinction entre les co- 
lons et les esclaves ne lui a point échappé; il l’ex- 
prinic même formellement : « Les colons étaient, 
» dit-il, d’une condition mitoyenne entre les in- 

* Vie de saint üildas , abbé de Uuys ; Bittorient de France , t. x , 
p. 377. 
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» génus ou libres et les serfs » Et pourtant, U 
oublie souvent ailleurs cette différence, et parle des 
colons comme de véritables serfs. 

La distinction cependant ne cessa jamais d’être 
non-seulement réelle, mais reconnue et procla- 
mée par les jurisconsultes ; c’était par le mot de 
vilains qu’ils désignaient ordinairement les colons. 
On lit dans le traité de Pierre de Fontaines sur 
l’ancienne jurisprudence des Français : 

Et sache bien ke (que) selon Diex (Dieu), tu n'as mie pleine poest^ 
(puissance) seur ton vilain. Donc se tu prends du sien fors les droites 
redevances ki (qu'il) te doit, tu les prens contre Dieu et seur le péril de 
l’aine et corne robieres (voleur). Et ce kon (qu’on) dit , toutes les coses 
ke vilain a sont (ù) son seigneur , c’est voirs à garder. Car s'ils estoient 
tà.) son seigneur propre , il n'avoit iiule dilTerence entre serf et vilain ; 
mais par notre u.sage , n'a entre toi et ton vilain juge fors Dieu ; tant 
corne ii est tes coukans et les Icvans , s’il n'a d'autre loi vers toi , fors le 
commune*. 

La différence est ici, vous le voyez, formelle- 
ment établie , et fondée précisément sur le même 
caractère qui distinguait les colons sous l’adminis- 
tration romaine, c’est-à-dire sur la fixité delà re- 
devance qu’ils devaient aux propriétaires du sol. 

Malgré tous les excès de l’oppression féodale , 
cette différence ne demeura point vaine. Peu à 
peu, par cela seul qu’en principe les droits du pos 
sesseur de fief, sur les vilains qui cultivaient ses 
domaines, n’étaient pas tout A fait illimités et ar- 
bitraires, la condition des vilains acquit queltjiie 
fixité; iis étaient soumis à une multitude de rede- 


■ Toy. au mol Colonut. 

A Conseil à un ami, cbap. xxi. 
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vances souvent odieuses e(. absurdes ; mais quelque 
nombreuses, quelque odieuses, quelque absurdes 
<|u’elles fussent, quand il les avait acquittées, le 
vilain ne devait plus rien à son seigneur; le sei- 
gneur n’avait mie pleniere poesle sur son vilain;, ce- 
lui-ci n’élait point un esclave, une chose dont le 
propriétaire pût disposer à son gré. Un principe de 
droit planait au-dessus de leurs relations : le faible 
savait, jusqu’à un certain point, à quoi s’en tenir, et 
avait quelque chose à réclamer. Or, telleest la vertu de 
la seule idée de droit, que partout où elleexiste, dès 
qu’elle est admise, quelque contraires que lui soient 
les faits, elle y pénètre, les combat , les dompte peu 
à peu , et devient une invincible cause d’ordre et de 
développement. Qe fut en effet ce qui arriva au sein 
du régime féodal. Quand une fois ce régime fut bien 
établi, en dépit de toutes les tyrannies, de tous les 
maux que la population agricole avait à souffrir, en 
dépit du redoublement d’oppression qui venait, 
pour un temps, fondre sur elle, dès qu’elle es- 
sayait de s’affranchir, sa condition alla s’améliorant 
et se développant. Du v* au X' siècle, on la voit 
constamment déchoir, et de plus en plus miséra- 
ble. A partir du xi® siècle, le progrès commence; 
progrès partiel, assez longtemps insensible, qui se 
manifeste tantôt sur un point, tantôt sur un autre, 
laisse subsister des iniquités et des souffrances pro- 
digieuses, et que cependant on ne saurait mécon- 
naître. Je ne puis qu’indiquer d’époque en époque 
les principaux documents qui le prouvent; en voici 
quelques uns. 


Digilized by Google 



46 


UISTOinK DE LA CIVILISATIÜN 


En 4118, sur la demande de Thibault, abbé de 
Saint-Maur-des-Fossés, près Paris, le roi Louis- 

le-Gros rend l’ordonnance suivante : , 

* 

Louis, par la grâce de Dieu , roi des Français , à tous les fidèles du 
Christ. Comme, selon la teneur des très-saintes lois, la puissance royale . 
en vertu du devoir qui lui est imposé , doit surtout veiller à la défense 
et à l'honneur des églises , il convient que ceux à qui une si grande 
puissance a été déléguée de la main de Dieu pourvoient avec la solli- 
citude la plus attentive à la paix et la tranquillité des églises , et à la 
louange du Dieu tout-puissant par qui régnent les rois , honorent leurs 
possessions de quelque privilège, s'acquittent ainsi de leurs devoirs de 
rois par de bonnes actions , et reçoivent indubitablement la récompense 
delà rémunération étemelle. Que tous sachent donc que Thibault, abbé 
du monastère de Saint-Pierre-des-Fossés , est venu en présence de 
notre Séréuité , se montrant plaignant et se plaignant , montrant que les 
serfs de la sainte église des Fossés sont tellement méprisés par des per- 
sonnes séculières, que dans les plaids et cours et affaires citiles on no 
veut point les recevoir à témoigner contre le» hommes libres, et que 
les serfs ecclésiastiques ne sont en presque rien préféi és aux serfs laï- 
ques. D'où la chose ecclésiastique non-seulement est avilie par l'opprobre 
d'un tel affront , m*ais souffre de jour en jour le dommage d'un grand 
amoindrissement. Ayant connu la plainte de l’église , ému tant par la 
raison que par l'affection , j'ai trouvé nécessaire de délivrer absolument 
d'un tel scandale l'église des Fossés, ebère à notre personne , entre 
toutes les autres , et d’élever , par un bienfait royal, un séjour royal. 
Moi donc , Louis , par la clémence de Dieu , roi des Français , par lu 
conseil unanime et le consentement de nos évêques et de nos grands , 
par le décret de l’autorité royale , j'établis et ordonne que les serfs de 
la sainte église des Fossés aient la licence pleine et entière de témoi- 
gner et combattre contre tous hommes , tant libres que serfs , dans 
toutes les causes, plaids et affafres ; et que personne, leur opposant le 
fait de leur servitude, n'ose jamais calomnier aucunement leur téii oi- 
gnage. Leur octroyant donc , par la présente , la licence de témoigner 
ce qu'ils auront vu et entendu , nous leur accordons que si quelque 
homme libre dans une cause veut les accuser de faux témoignage, il 
devra prouver par le duel son accusation , ou , recevant sans contradic- 
tion leur serment , acquiescer à leur témoignage. Que si , parAnie témé- 
raire présomption , quelqu’un refuse ou calomnie en quelque chose leur 
témoignage, non-seulement il sera coupable envers l'autorité royale et 
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le« lois publiques , mais il perdra irrévocablement sa demande et son 
aflaire; c'est-à-dire que , présomptueux calomniateur , il ne sera pas en- 
tendu davantage sur sa plainte ; et si quelqu’un se plaint de lui , il sera 
tenu comme coupable, et convaincu sur la plainte de l'autre. Nous avons 
ordonné aussi que si le calomniateur susdit ne satisfait pas à l'église des , 
Fosses, à raison du péché d’une telle calomnié, il soit frappé d'excom- * 
munication, et qu'il ne soit plus admis à témoigner. Afin que cet édH 
de notre volonté soit muni d'un privilège de durée perpétuelle, nous 
avons ordonné qu'on fistla présente charte, qui transmettra à la posté- 
rité l’effet de notre" autorité , et empêchera à jamais toute occasion de 
rétractation. Fait publiquement à Paris, l’an du Verbe Incarné onze 
cent dix-huit, le dixième de notre règne, le quatrième de la reine Adé- 
laïde. 

Les serfs dont il est ici question sont évidemment 
les colons de l’abbaye deSaint-Maur-des-Fossés. La 
plupart des églises s’efforçaient de faire accorder à 
leurs colons de tels privilèges , afin de leur donner 
une certaine supériorité sur îes. colons des^eigneurs 
laïques; et les rois se prêtaient assez volontiers à 
leurs désirs, soit pour s’assurer l’afliance. ecclésias- 
tique, soit pour constater leur pouvoir législatif 
hors de leurs propres domaines. Oui trouve en 1128 
une ordon nancc du inèine Louis- le-Gros qui accorde 
aux colons de l’église de Chartres le même privi- 
lège. Aussi fut-ce dans les domaines du roi et de 
l’Église que la condiiio;» des colons s’améliora plus 
lût et plus rapidement. 

Celte amélioration marcha assez vile, et devint 
assez générale pour que, vers le milieu du xiii* siè- 
cle, la richesse d’un assez grand nombre de colons, 
d’hommes de poote (en puissance d’autrui) , comme 
on les appelait, inquiétât non-seulement les sei- 
gneurs laïtjues , niais^saint Louis lui-méme. Beau- 

IV. • • ' ' - 2 
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coup de colons avaient acquis 'des fiefs, et je Ile 
dans la Coutume de Beauvaisis : 


Selonc l’establissement’(do) le roy (saint Lonit), li hommes de poole 
ne pueciit ne doivent tenir fies , ne eus accroistre en fief ^ et ne pour- 
quant nous i venons aucun remede comment il pueent avoir fief, et rit 
n'est pas reslablissement brisies, car l'entention des estabiissemenls si 
n'est pas 'pour tolir (à) aiilrui (SSonl droit , mais pour che que les chose» 
soient fetes selon reson , et pour les mauveses couttumes abalre , et lea 
bonnes amener avant. 

La première reson comment li hommes de poote pueent avoir terre d« 
fief, si est desUcs que il avoient avant que li establissementfust fes; et 
puis li sont venus de chaus çeux qui les tenaient par deschendement , 
descheoite de degré en degré. Ëtches fies si ne leur sont pas oslé , car il 
esiablissement ne leur loli pas che qui estoit déjà fet , ainckois fu tes que 
pour che que il ne le fissent; car li bourgeois et li homme de poote si 
astraioient (attiraient/ moult de fies à ainsi que , au loins aler , li prince 
peussent avoir meiire (moindre) serviche des gentil hommes*. 

• 

• « 

Il fallait, coup sûr, que le nombre des fiefs 
possédés par des colons fût assez considérable, pour 
qu’on crût nécessaire, d’une part, d’empêcher qu’ils 
ne continuassent à en acquérir, de l’autre, de-res- 
pecter ceux qu’ils avaient déjà acquis. Il y a, dans 
cette restriction et ce maintien simultanés des droits 
de cette classe , une double preuve de ses progrès. , 

Je les trouve assez fidèlement représentés dans 
V Histoire des Français des divers étals , de M. Monteil, 
dans une conversation où son cordelier fait sentir 
à Antoine de la Vacherie , paysan des environs de 
Tours , combien la condition de ses pareils s’est 
améliorée : • 

Coutumt lit Beauvaùit, par Bcaunwnolr , c. XLTm, p. 264, 
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« Antoine, lui dit-U , combien vous (les plus hcOreoi <]tie voire père 
et votre grand-père i ■ • , . 

B Lorsque les jours de marché vous allez porter voire lait et vps 
fruits à Tours . vous y entrez et en sortez librement , vous en trouvés 
ordinairement les portes ouvertes : croiriez-vous, mon pauvre Aoloûlis • 
qu'aulxefois les portes des villes étaient , pendant le jpur, j^uvent fer- 
mées , même en temps de vendanges ? Aujourd’hui il vous est possible 
de transporter vos gerbes, de charrier votre foin depuis le lever jùs- 
qo’aii copeber du soleil. A la vérité , vous me direz qoa voiv uô (toutfz 
faire pâturer vos champs noqvcllemeBt moissonnés qqe trois jours apr^s 
la récolte ; c'est juste , c'est à cause des pauvres , c'est le glanage qu'on a 
voidu conserver. , ' . < ' , ■ . ■ • 

B Haintenaut, Antoine, quedle sûreté dans les lunapegnes! On f e 
vous volera pas vos grains, vos fruits , on serait tenu à une restitution 
quadruple ; on ne vous dérobera pas le soc de votre charrue , on s’ex- 
poserait à avoir l’oreille coupée: en même temps, convenez-en, quelle 
bonne police! Hoial^Mit.'qvli laisserait vaguer unediÈvrf serait plut 
ou moins puni ; qui laisserait entrer son porc dans une vigne <n perdent 
aussitôt la moitié, qui appartiendrait au propriétaire de la Vigne; qni 
n’aurait pas , à la mi-mars , rétabli les baies et les clôtures , paierait l'a- 
mende; à la même époque , qni n'aurait pas ueltoyé Ie« canaux, qn( 
empêcherait ie libre; cours des eaux, paierait aussi l'amende; eniln 
tout près d’ici , à Bourges , qui chasserait dans lea vignes , à l'approcha 
des vendanges, serait puni corporellement ; et, comme s'il ne suffisait 
pes de la crainte qu'inspirent ces lois , on a institué des girdes cham- 
pêtres. - ô f . . 1 i, ..v 

a Pour l’amélioration de vos bestiaux , on va rétablir les anciens ha- 
ras ; pour prévenir la dégradation de vos terres , on ^st de plus enqiltit 
sévère :sor l'exécution de la loi qui défend au fermier d'emporter les 
écbalas; pour prévenir la trop grande division des propxiéiéi, et en 
même temps peur en faciliter l'exploitation , on vous a facililé les 
échanges de vos divers héritages , en vous cxemptaul du droit de lods . 
Knfin on a été plus loin , on a arrêté en certains pays le bras de la jus- 
tice, on a défendu la saisie des animaux et dos iiistrumentsde labtm- 
rage. — Dans ces pays , tn'a répondu Antoine , qui jusquA ce moment 
n'avait rien d it , on est fort heureux ; les sergents ne {tèment vpus pren- 
dre ni vos chevaux , ni votre charrue', ni votre bêche ; dans cchij-ci > 
ils peuvent me prendre, sinon mon habit de tous les jours, du^oins 
mon habit des dimanches. — Patience, lui ai-je répondu ,pn pensera 
plus tard à votre habit de dimanche ; mais une chose doit venir aprè« 
l'autre *. b c ; 

I Biitoire des Français des divers ilôts , tom. i , p. 195-197 
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La vérité morale, je le répète, ne se retrouve 
guère ici; le langage n’est pas à beaucoup prés ce- 
lui du temps; mais les faits sont exacts et assez in- 
génieusement rapprochés. 

’ Ce progrès général du sort et de l’importance de 
.la population agricole eut bientôt l’effet qu’on en 
devait attendre. Je veux vous lire en entier la fa- 
meuse ordonnance de Louis-lc-Hutin sur l’affran- 
chissement des serfs , car on en parle beaucoup 
plus qu’on ne la connaît. Elle est adressée au bailli 
_de Senlis : 

Louis, par la grâce de pieu, roi de France et de Navarre, à nos 
amés et féaux mettre Saince de Chaumont et maistre Nicolas de Braye , 
talat elMeetion. 

Gomme, selon le droit de nature, chacun doit naistre franc; et par 
aucuns usages ou coutumes, qui de grant ancienneté ont esté introduites 
et gardées jutqucs cy en nostre royaume , et par aventure pour le mef~ 
fet de leurs prédicesseurs , moult de nostre commun peuple soient en- 
leheüs en lieu de servitudes et de diverses conditions , qui moult nous 
déplaist : nous considérants que nostre royaume est dit et nommé le 
royaume des Francs, etvoullaots que la chose en vérité soit accordant 
au nom , et que la condition des gents ammende de nous en la venue 
de nostre nouvel gouvernement : par délibération de nostre grant con- 
seil , avons ordené et ordenons que , generaument par tout nostre 
'royaume , de tant comme il peut appartenir à nous et à nos succes- 
seurs, telles servitudes soient ramenées à franchises , et à tous ceux 
qui de oun'ne (origine) ou ancienneté ou de nouvel par mariage ou par 
résidence des lieus de serve condition , sont encheües ou pourroient 
escheoir en lien de servitudes , franchise soit donnée à bonnet et eon- 
venablts conditions. Et pource et spécialement que nostre commun 
peuple qui, par les lollecteurs, sergents et autres officiaus , qui ou (au) 
temps passé ont esté dcpulez seur le fait des mains mortes et for ma- 
riages, ne toieUt plus grevez , ne domagiez pour ces choses, si comnie 
il ont estéjusqueaicy, laquelle chose noos desplaist, et pour ce que les 
autres seigneurs qui ont hommes de corps preignent exemple à nous, 
de eux ramener à franchise : nous qui de votre leauté et approuvée dis- 
crétion nous fion.s tout à plein, vous commettons et mandons, par la te- 
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nenr de ces lettres , que vous alliez dans la baillie de Senlis , et es res- 
sors d'icelle , et à tous vous requerrons , traites ot accordez avecq eus de 
certaines compositions par lesquelles soffisant recompensation nous soit 
faite des émoluments qui desdittes servitudes pooient venir à nous et à 
nos successeurs; et à eus donnez de tant comme il peut toucher nous 
et nos successeurs , général et perpétuel franchises , en la maniéré que 
dessus est dite, et selon ce que plus plainement le vous avons dit , dé- 
claré et commis de bouche. Et nous promettons en bonne foy que nous , 
pour nous et nos successeurs , ratifierems et approuverons , tendrons et 
ferons tenir et garder tout ce que vous ferez et accorderez sur les choses 
dessus dittes, et les lettres que vous donrez sur nos traitiez, composi- 
tions et accords de franchises à villes, commiinautcz, biens ou per- 
sonnes singuliers, nous les agrerons des-ors-endroist , et leur en don- 
rons les nostres surce , toute fois que nous en serons requit. Et donnons 
en mandement à tous nos justiciers et subgieis , que en toutes ces choses 
ils obéissent à vous et entendent diligemment Donné à Paris , le tiers 
jours de juillet , l'an de grâce mil trois cent quinze 

De nos jours, Messieurs,' l’empereur Alexandre 
n’aurait pas osé publier en Russie un ukase sem- 
blable; il a travaillé à l’alTranchissement des serfs 
dans ses États, il en a affranchi un grand nombre 
dans ses propres domaines ; mais il n’aurait pas osé 
proclamer que, < selon le droit de nature, cha- 
cun doit naître franc, et que la chose doit s’accor- 
der au nom. » Un tel principe n’avait pas, il est 
vrai, au XIV* siècle le même retentissement, la même 
puissance morale que dans le nôtre; et ce n’élajt 
pas dans des vues désintéressées que Louis-le-Hu- 
tin le proclamait. 11 n’entendait point donner la 
franchise aux colons : ilia leur vendait à bonnes et 
convenables conditions; mais il n’en est pas moins 
certain, en principe, que le roi croyait devoir la 
leur vendre; en fait, qu’ils étaient capables de l’a- 

^ Ordonnances des rois , etc. , tom. 1, pag. 588. 
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cheter. C’élait là, à coup sûr, entre le xi* et le 
xiv‘ siècie^ uneiiuinense diiréreoce et un immense 
progrès. - 

Ce progrès ne continua pas, au delà du xiv* siè- 
cle, avec autant de rapidité et d’étendue que vous 
seriez peut-être tentés de le présumer. Le mouve- 
ment d’amélioration et d’affranchissement de la po- 
pulation agricole fut arrêté ou du moins fort ra- 
lenti par une multitude de causes, dont je vous en- 
tretiendrai quand nous traiterons de cette époque. 
Il n ’en était pas moins, dans celle qui nous occupe, 
réel et important. 

Telle fut, Messieurs, dans scs traits généraux, 
du vr au XIV* siècle, la condition des habitants du 
village féodal.' Vous voilà au courant des principales 
vicissitudes sociales survenues, au dedans du sim- 
ple fief, dans Ja destinée et de ses possesseurs et 
de ses cultivateurs. Dans notre prochaine réunion, 
nous sortirons de cet élément de la société féo- 
dale, pour examiner les relations des possesseurs 
de liefs entre eux, l’organisation générale de la 
féodalité. 
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NEUVIÈME LEÇON. 

Des rapports des possessenrs de fiefs entre eux. — Variété et coinpleiilé 
des éléments de l'association féodale considérée dans son ensemble. 
— Nécessité de la réduire à ses éléments propres et essentiels. — Rap- 
ports do suzerain avec ses vassaux. — Caractère de ces rapports. — 
Dé l'hommage, du serment de fidélité, et de l’investiture. — Des devoirs 
féodaux. — Des services féodaux. — Service militaire. — Service 
judiciaire. — Aides. — De quelques droits progressivement acquis 
par les snzerains. — Indépendance des vassaux qui se sont acquittés 
des services féodaux. 


Messieurs , 

Nous commençons aujourd’hui à étudier les rap- 
ports des possesseurs de fiefs entre eux , c’est-à- 
dire la société féodale, non plus dans son élément 
simple et primitif, mais dans son organisation hié- 
rarchique et dans son ensemble. Nous rencontre- 
rons ici des difUcüItés infiniment plus grandes. 
Nous h’aurOrïs plus affaire à des questions bien dé- 
terminées, à des faits bien circonscrits. Nous en- 
trohs dans un champ immense, et qui contient des 
faits prodigieusement complexes. D’une part , vous 
le savez déjà, là Variété des fiefs était grande; on 
donnait toute sorte de choses en fief ; on les don- 
nait dans dés intentions , à des conditions diffé- 
rentes. La dignité des fief^ variait comme leur na- 
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lure. Ouvrez le Glossaire de Du Gange au mot Feu- 
dtim, vous y verrez l’énumération de quatre-vingt- 
huit espèces de liefs. La différence , à la vérité , est 
(luelquefois très-légère et presque nominale; mais 
ie plus souvent elle est réelle, plus réelle peut-être 
que ne l’indique la définition même qui distingue 
les diverses espèces de fiefs. D’autre part, la situa- 
tion des possesseurs de liefs était très-complexe ; 
un grand nombre , la plupart d’entre eux étaient 
en même temps suzerains et vassaux ; suzerains 
d’un tel , à raison d’un fief qu’ils lui avaient don- 
né; vassaux du même, ou de tel autre, à raison 
d’un autre fief qu’ils tenaient de lui. Le môme 
homme possédait des fiefs de nature très-diverse : 
ici un fief reçu à charge du service militaire, là 
un fief tenu de services inférieurs. A la variété, à 
la complexité provenues de la nature des liefs et de 
la situation de leurs possesseurs, venaient s’ajouter 
ces éléments étrangers , ces deux grands faits de la 
royauté et des communes , qui , partout et sans 
cesse en contact avec toutes les parties de la so- 
ciété féodale , y étaient partout une nouvelle source 
de complexité et de variété. Comment la féodalité 
se serait-elle développée sous des formes pures et 
simples? Comment ses principes propres, spéciaux , 
ii’auraient-ils pas été profondément altérés? Coni- 
iiient les relations des possesseurs de fiefs entre eux 
n’auraicnt-elles pas été continuellement troublées , 
dénaturées? Dans un tel chaos il est, à coup sûr , 
très-dillicile de démêler les véritables principes, 
les caractères constitutifs de la société féodale, ce 
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qu’elle était en elle-tnêmc , indépendamment de tout 
accident, de tout élément étranger. 

Cependant il y faut réussir; nous ne la compren- 
drons qu’à ce prix. 

Je n’cn vois qu’un moyen : c’est de la dégager 
de tout ce qui la compliquait et l’altérait ainsi, de 
la ramener à sa base primitive, de la réduire à elle- 
même, à sa nature propre et fondamentale. Pre- 
nons donc un possesseur de terres, suzerain de 
huit, dix, douze, quinze vassaux, également pos- 
sesseurs de terres qu’ils tiennent de lui en lief , et 
recherchons ce qui se passe entre eux, comment so 
j forme leur relation, quels principes y président, 
quelles obligations s’y attachent, etc. C’est là la so- 
ciété féodale ; c’est là le type, le microcosme où nous 
pouvons apprendre à connaître la vraie nature des 
relations féodales. Cette étude une fois faite, nous fe- 
rons rentrer dans les rapports des possesseurs de 
fiefs entre eux , toute la variété , toute la complexité 
que nous en aurons écartées , et nous verrons quels 
changements leur faisaient subir les élénaents étran- 
gers qui venaient s’y associer. Mais il est indispen- 
sable de les 'considérer d’abord en eux-mêmes, cl 
dans une sphère assez étroite, sous une forme assez 
simple pour qu’ils s’y dessinent clairement. 

Permettez-moi de vous rappeler encore une fois 
la première origine des relations féodales. Elles re- 
montent , vous le .savez, à la bande guerrière ger- 
manique ; elles sont une conséquence , une trans- 
formation des relations du chef barbare avec ses 
compagnons. 
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La relation du chef barbare et de ses compagnons 
avait, vous vous le rappelez, deux caractères essen- 
tiels : 1" elle était purement personnelle , n’enga- 
geait que l’individu qui y entrait de son propre 
choix, et nullement sa famille, ses enfints, ses 
descendants; 2° elle était de plus parfaitement li- 
bre, c’est-à-dire que le compagnon était maître de 
quitter le chef dès que cela lui convenait, d’en- 
trer dans une autre bande, de s’associer à une autre 
expédition. Sur la personnalité et la liberté reposait 
cette société mobile, base première de la société 
féodale. 

L’établissement territorial une fois accompli , et 
par la seule introduction de la propriété foncière 
dans la relation du chef aux compagnons, elle sô 
trouva grandement modifiée. De la nature même de 
la propriété foncière , il résulta que la relation de- 
vint moins libre, moins mobile. Le compagnon 
s’attacha à la terre qu’il tenait de son chef; il ne 
lui fut point aussi facile de quitter sa terre que 
jadis de quitter son chef. La volonté de l’individu 
fut contrainte de se fixer plus fermement ; le lien 
social fut plus fort. La relation perdit aussi de sa 
personnalité. La propriété foncière tend nécessai- 
rement, vous le savez , à devenir héréditaire ; iMié- 
rédité est sa condition naturelle, noi‘màle. La re- 
lation du vassal au suzerain obéit à la môme lui ; 
elle ne fut plus seulement personnelle, mais héré- 
ditaire; elle engagea les enfants aussi bien que le 
père, l’avenir coinmé le présent. Comme il était 
plus fort , le lien social fut plus durable. 
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Â la suite de rétablissement territorial, ces deux 
changements ne pouvaient manquer de s’introduire 
dans le rapport des compagnons au chef. Nous en 
avons déjà observé la marche dans le développe- 
ment des faits. 

Cependant le caractère primitif de la relation ne 
fut point aboli , tant s’en faut. Instinctivement , 
par la seule puissance des mœurs, on fit effort pour 
qu’elle restât libre et personnelle, autant du moins 
que cela se pouvait dans le nouvel état des faits. 
Chaque fois que les personnes entre qui la relation 
était établie venaient à changer, c’est-à-dire chaque 
fois que le vassal mourait, il fallait que le lien so- 
cial fût renoué. Le lils ne devenait pas tacitement 
et sans cérémonie le vassal du suzerain de son père; 
il fallait de sa part un acte formel qui le plaçât dans 
la même situation , lui fit contracter les mêmes droits 
et les mêmes devoirs. Il fallait, en un mot, que la 
relation prît le caractère de la’ personnalité. C’est 
ce caractère, en effet, qu’on cherchait à lui donner 
par les cérémonies de l’hommage, du serment de 
fidélité et de l’investiture. 

Voici quelle était la progression de ces trois faits: 

A la mort d’un vassal, quoique le principe de 
l’hérédité des fiefs fût complètement établi, son fils 
était tenu de faire hommage du fief à son suzerain, 
et il n’en était véritablement possesseur qu’aprés 
s’être acquitté de ce devoir. 

La façon d'enircr dans l’Iiomindge d’autru j esi telle , fc'est à savoir 
(jue le seigneur féodal doit eslre requis huinblcnicni par son boitime, 
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qui veut faire foi et hommage , d'estrc receu à foi , ayant la teste nuC ; 
et si le seigneur se vent seoir, faire le peut ; et le vassal doit desceindre 
aa ccincture, s'il en a , osier son espée et baston . et soi mettre à un ge- 

nouil et dire ces paroles « Jeo deveigne voslre home de ccst jour 

en avant, de vie et de membres , et foy à vous porterai des tenemens 
que jeo claime de tenir de vous » 

C’est ici évidemment un acte analogue à celui 
par lequel un compagnon choisissait , déclarait au- 
trefois son chef : -i Je deviens votre homme. » Et le 
mot même hommage, homagium , hominium , que 
veut-il dire , sinon qu’un tel se fait homme de tel 
autre ? 

A la suite de l’hommage , venait le serment de 
fidélité. Après avoir prêté hommage à raison de la 
terre qu’il tenait du suzerain , le vassal lui enga 
geait sa foi : les deux actes étaient essentiellemen 
distincts : 


El quand franc-tenant fera fealiie à son seignior, il tiendra sa main 
dextre sur un lieur (livre), et dira issint: «Ceo oyez vous, mon sei- 
gnior, que jeo à vous serra foyal et loyal, et foy à vous portera des te- 
nemens que jeo claime à tenir de vous, et que loyalement à vous ferra 
les coustumes et services que faire à vous doy as termes assignés ; si 
comme moy aide Dieu et les saints. » Et basera le lieur -, mais il ne . 
genulera, quand il fait fealty, ne ferra liel humble reverance comme t, 
avant est dit en hommage. Et graund diversiiié y a pour entre feasans 
(faisance) de fealtie et de hommage; car hommage ne poist estre fait 
fors que al seignior mesme , mès le sénéchal de (la) court le (du) sei- 
gnior, ou bailife, puit prendre fealtie pour seignior*. 

Le serment de fidélité une fois prêté, le suzerain 
donnait au vassal l’investiture du fief, lui remettant 


' Coutume de la Marche, art. 189. Voy, DuCange , au mot J9omt- 
mum. 

* Du Gange , au mot Fidelitat . 
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une motte de gazon , ou une branche d’arbre , ou 
une poignée de terre , ou tel autre symbole. Alor.s 
.seulement le vassal était en pleine possession de son 
fief; alors seulement il était réellement devenu 
l’homme de son seigneur. 

Arrêtons-nous un moment sur le vrai caractère, 
sur le sens caché de ces actes. 

Dans nos sociétés modernes , essentiellement ter- 
ritoriales , c’est-à-dire fondées sur le fait de la nais- 
sance dans un territoire déterminé , on n’attend 
point le consentement de l’individu pour l’incor- 
porer dans la société. Il est né en un certain lieu, 
de tels ou tels parents ; la société s’empare de lui 
dès sa naissance , en vertu de sa seule origine, in- 
dépendamment de sa volonté, le considère comme 
un de ses membres , lui impose toutes ses charges, 
le soumet à toutes ses lois. C’est, en un mot, le 
principe des sociétés territoriales que l’individu leur 
appartient en vertu d’un fait matériel , sans aucun 
acte , sans aucune formalité même qui manifeste son 
consentement. 

Tel n’était point, vous venez de le voir, le prin- 
cipe de la société féodale : elle reposait bien plutôt 
sur le principe contraire ; elle ne se formait , ou 
plutôt elle ne se reformait entre le suzerain et le 
vassal, à chaquerenouvellement de génération, que 
moyennant le consentement formel de l’un et de 
l’autre, et par leur engagement réciproque. Le prin- 
cipe qui avait présidé à la formation de l’ancienne 
bande germanique, le choix volontaire du chef par 
les compagnons et des compagnons par le chef, per- 
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sista dans la société féodale , malgré l’introduction 
de l’élément delà propriété foncière, et les change- 
ments qu’il lit nécessairement subir à l’ancienne 
relation. Le consentement était si bien exigé pour 
serrer le nœud de l’association féodale , que sou- 
vent la formule même de l’hommage l’exprime for- 
mellement. Voici comment furent réglés les termes 
de l’hopuuagc prêté en 4329 à Philippe de Valois, 
par Édouard 11 , roi d’Angleterre , à raison du du- 
ché d’Aquitaine : 

Le roy d’Angleterre, duc de Guieone, tiendra se« mains entre les 
mains du roy de France; et cil quf parlera pour le roy de France 
adressera ces paroles an roy d’Angleterre, duc deGuienne, et dira 
ainsi : « Vous deveuei homme-lige du roy de France, cl lui promettez 
» foy cl loiauté porter ; dites : Foire (verè). » « Et ledit roy et duc , 
» et scs successeurs ducs de Guienne diront ; Foire. » Et lors le roy 
de France recevra ledit roy d’Angleterre et duc audit hommage-lige , 
g la fpy et à la hquehe, sauf son droit et l’autruy L 

* I 

, Je pourrais citer bien d’autres textes où le con- 
sentement (lu vas.sal au lien social qui doit se for- 
mer entre son suzerain et lui est aussi formelle- 
ment exprimé. 

Ainsi avait passé dans la hiérarchie féodale le 
principe générateur de la bande germanique, le 
principe que <la société veut le consentement et 
l’engagement réciproque; qu’elle n’est point ter- 
ritoriale, ni héréditaire; qu’elle ne résulte néces- 
sairement ni de l’origine, ni d’aucun fait matériel. 
t Sans doute c(î principe avait déjà reçu plus d’une 

-I ' ■ ■ :i,. ■ 

■ Du Gange, au root Zfomtntum , i. lUp col. llôl. 
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atteinte , et la législation féodale, en matière d’hom- 
mage, suffirait à le prouver. Le mineur, par exem- 
ple, l’enfant au berceau, était admis à faire hom- 
mage; U ne pouvait donner son consentement, il 
ne pouvait contracter d’engagement formel : cepen- 
dant, en sa qualité d’héritier du fief de son père, 
et pour que la possession ne fût pas interrompue, 
le suzerain recevait son hommage. Mais ie serment 
de fidélité ne pouvait venir qu’à l’époque de la ma- 
jorité. L’hommage était une espèce de cérémonie 
provisoire qui continuait, entre le suzerain et le 
mineur, les relations qui avaient existé entre le 
suzerain et son père, mais qui n’établissait pas plei- 
nement la société entre eux; il fallait qu’à la majo- 
rité, le serment de fidélité et l’investiture vinssent 
confirmer les engagements que le mineur avait pris, 
en prêtant l’hommage. 

Maintenant, l’hommage fait, le serment prêté, 
c’est-à-dire la société formée entre les possesseurs de 
fiefs, quelles en étaient les conséquences? quelles re- 
lations, quelles obligations s’établissaient entre eux? 

Les obligations que contractait ie vassal envers 
son suzerain étaient de deux sortes : il y avait des 
obligations morales et des obligations matérielles, 
des devoirs et des services. 

Pour vous donner une idée des devoirs féodaux *, 
je vous lirai trois chapitres des vImwcs de' Jérusalem , 
le monument le plus complet et ie plus frappantde 
la société féodale , de ses mœurs comme de ses lois. 
Voici en quels termes elles posent Tes principales 
obligations morales du vassal envers son suzerain : 
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Il est tenu de non mettre, ne faite mettre main sur son cors (sur /« 
corps de son seigneur), ne consentir, ne souffrir, à son pooir, qne autre 
li mette ; ne ne doit prendre, ne faire prendre, ne tenir aucune chose 
de soit seignor, sans son congié et outre son gré, se il ne le fait par 
l'esgart ou par la connoissance de la court de son seignor, de celle 
seignorie où son 6é est, pourquoi il a'fait hommage. Ne ne doit home 
ne feme conseiller contre son seignor, le le seignor ne le donne à son 
conseil. Ne ne doit pour home, ne pour feme, parole monstrer en court, 
se il n'est en son conseil , de que il se mette en esgart , ou en connois— 
santé de court, de chose qui contre son seignor soit.. . Ne ne doit faire 
à son escient, ne porchasser la honte ne le damage de son seignor, ne 
consentir que autre li fgise. Ne ne doit à la léme de son seignor, ne à 
sa flllc, requere vilainie de son cors, ne souffrir, ne consentir à son en— 

cirnt ne à son pooir que autre li fasse El doit conseiller loyau— 

ment à son seignor, à son escient , de ce que il demandera conseil 
.,^£1 home doit tant plus à son seignor par la fui que] il li est tenue , 
' ^ve le seignor à lui, que home doit entrer en ostage pour son seignor 
-, ^H^t'tcr (tirer) de prison se il l’en requiert, on fait requerre par certain 
message. Et chacun home, qui a fait hommage à autre, est. tenus par 
* ta foi , s’il trouve son seignor en besoin d'armes à pied entre ses enne- 
mis, ou en leuc (lieu) qui soit en périll de mort ou de prison, de faire 
ton loial pooir de remonter le , et de rejeter le de celui périll. Et se 
autrement il ne le peut faire, il doit donner ton cheval, ou sa besie , 
sur quoi il chevauche, se il la requiert, et aider le à mettre sus, et aider 
le, à son pooir, à son cors sauver. Et qui faut (mangue) à son seignor 
des avant dites choses , il ment ta foi vert son seignor ; et te le tei- 
gnor l’en peut prover par recort de court, il pora faire de lui et des 
tonét. (ttenner) choses , corne home atteint de foi mentie. Et qui fait 
aucune desdites choses por son seignor, le seignor est tenu par sa foi 
de délivrer le, à son loial pooir, celui ou reaus de tes homes que il a 
mit en ostage pour sa délivrance, et se celui ou ceaus de tes homes 
qui le remontent, corne est dit cy dessus, sont, pour achaison de ce . 
pris et emprisonés. Il est tenu à snn seignor d’entrer pour lui en 
ostage, pour dette , et en pleigerie de tant veillant comme le lié que 
il tient de lui, et de quoi il est son home, vaut et vaudrait raisonna- 
blement à vendre par l’assise. Et qui de ce défaut à son seignor, je 
crois que il doit perdre le fié à sa vie que il tient de lui, etc., etc. *. 

- Se home ment sa foi vers son seignor, et le seignor à son home, et 

»• . • 

' Assises de JéruseUem, 20b, p. l'iO; édit, de la Thaumaasière. 

* Assises de Jérusalem , c. 20(>. 
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il l’occifl , ou fuit occire, 'ou pourchasse sa mort, ou la consent, ou la 
seuffre, se il le seit et le peut garder et défendre, se il ne le fait à son 
pooir, et se il faire ne le peut, que il au mains le garnisse au plutost que 
il pora pour garder s'en; ou se il le prent, ou fait prendre, ou pour- 
chasse , ou consent , ou seuffre que il soit pris par ses ennemis , se il le 
peut delTcndrc, ou garder, se il ne le fait à son pooir; et se il faire no le 
peut, que il l'cn garnit par soi , ou par autre, le plutost que il pora; 
ou SC il le . tient ou fait tenir en prison, ou seuffre que autre le tiegne, 
si il l'en peut gctier, et il ne le getlc à son pooir ou à bonne foi ; t u 
se il le fiert par ire, ou fait férir, ou consent, ou seuffre qu'il soit ferbs 
ou laidis, et le peut deffendre, et il ne le fait à son pooir ; ou se ii Ij 
court sus, ou fait courre pour mettre main en son cors, ou en 
ses choses de saseignorie, de celle dont il est son home, ou pour 
lui déshériter, tout ne le fait il, ou se il le fait faire; ou se il li 
met sus qu'il a esté ou veaut (veut) estre méprenant vers lui se sa foi, 
on que il iist trayson vers lui , ou pourchassé, ou soufrit, ou consentit 
au fet, ou ne le garda, ou au mains ne l'en garnit, ou aucune autre 
manière de trayson, ou de foi mentie li met sus, et il ne l'altaint si 
comme il est devisé en l'autre chapitre , que le seignor peut son home 
attaindre de sa foi, ou l'om son seignor; on se il gist charnellement 
à sa fille, ou la requiert de folie, ou li pourchasse pour autre affaire ; 
ou se il quiert, ou fait pourchasser l’une des choses avant dites à la 
fille de son seignor, ou à sa soeur, tant corne elle est damoiselle en sou , 
hostel, ou seuffre, ou consent que autre li face, se il le peut destorner, 
et il ne le fait ou du moins n'en fait son pooir; et de laqucl des choses 
dessus dites que l'un mespreut vers l'autre, il ment sa foi <. 

Ce ne sont point là, vous le voyez, Messieurs, 
les services féodaux proprement dits, services dont 
nous parlerons tout à l’heure; ce sont de véritables 
obligations morales, des devoirs d’homme à homme. 
Or rappelez^vous , je vous prie, une remarque que 
j’ai eu occasion de faire en parlant des capitulaires 
de Charlemagne : c’est qu’il n’y a guère, dans la vie 
(les peuples, qu’une seule époque où l’on voie des 
obligalions purement morales ainsi écrites dans les 
lois. Quand les sociétés se forment, dans les lois 

• Assises lie Jérusalem, c. 217, p 147. 
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barbares et grossières qui appartiennent à leur pre- 
mière enfance , la morale ne se rencontre point; les 
deyoirs ne sont point considérés comme matière de 
loi ; on ne songe qu’à prévenir les violences et les 
atteintes à la propriété. Quand les sociétés ont at- 
teint un grand développement, la morale, n’est pas 
écrite non plus dans leurs codes; la législation s’en 
remet aux mœurs, à l’empire de l’opinion, à la sa- 
gesse libre des volontés ; elle n’exprime que les obli- 
gations civiles et les châtiments institués contre les 
délits. Mais entre ces deux termes de la civilisation, 
entre l’enfance des sociétés et leur plus grand déve- 
loppement, il y a une époque où la législation 
s’empare delà morale, la rédige, la publie, la com- 
mande, où la déclaration des devoirs est considérée 
comme la mission et l’un des plus puissants moyens 
de la loi. On regarde alors, et non sans motif , 
comme une nécessité de seconder légalement lë 
développement, de soutenir légalement l’empire 
des principes et des sentiments moraux ; on s’appli- 
que à les exalter, pour qu’ils luttent contre la vio- 
lence des passions et la brutalité des intérêts per- 
sonnels. Et non-seulement on veut célébrer, exal- 
ter les principes et les sentiments moraux, maison 
sent le besoin de les attacher à quelque objet précis, 
visible ; l’idée générale et abstraite du devoir ne 
suffit pas, il faut que le devoir se personnifie; la 
loi lui indique les relations auxquelles il doit pré- 
sider , les personnes qui en doivent être l’objet, les 
sentiments qu’il doit inspirer, les actions qu’il doit 
commander. Non - seulement elle enjoint telle ou 
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telle venu, mais elle en spécifie, ellé èn t^le lèâ 
applications. 

C’est là, dans l’iiistoire de la société dŸHe mo- 
derne, lé caractère distinctif de la légishtfén' 
dale. La morale y tieiit une graiide Jilace; cîiéêtttH- 
mère les devoirs réciproques des vassaox- èt’ dés 
suzerains, les sentiments qn’ils doivent së portet*; 
les preuves qu’ils sont tenus de s’en donner.' Elîé A 
de la prévoyance et des règles pour les grandes citw 
constances, les circonstances dilficiles ; cité posëët 
résout, pour ainsi dire, une ibulé de caé dé con- 
science en matière dé fidélité étde dévoftiwent féodal. 
A la tête, en un mot , des obligations qui découlent 
de cette relation, elle place les Obligations morales 
de l’homme vassal envers l’homme suzerarrn ,■ c’est- 
à-dire les devoirs. Viennent ensuite Ica obligations 
matérielles du propriétaire vassal envers lë p»0*- 
priétaire suzerain, c’est-à-dire les services. 

Je passe des devoirs aux services. 

Le premier de tous, le plus connu,' le plus gé- 
néral , celui que l’on peut considérer comme là 
source et la base même de là relation féodale/ e’est 
le service militaire. G’était là sans nul doute la prin- 
cipale obligation dttachée à la possession du fièf. 
On à beaucoup' discuté la nature, la durée/ les for 
mes de cette obligation'. Rien de général ne saurait, 
je pense , être afCrmé à ce sujet.- Le seévîee mili- 
taire féodal était H( de soixante jouta, ici dû qua- 
rante,' ailleurs de vingt f le vassal , sur la réquisition 
de son seigneur, était tenu de le suivre tantôt seul, 
tantôt avec tel ou tel nombre d’hommes, tantôt 
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dans les limites du territoire féodal, tantôt partout, 
tantôt pour la défense seulement, tantôt pour l’at- 
taque comme pour la défense. Les conditions de la 
durée du service militaire variaient selon l’étendue 
du fief : un fief de telle étendue obligeait à un ser- 
vice complet ; un fief moitié moins grand n’impo- 
sait que la moitié du service. En un mot, la variété 
des conditions et des formes de l’obligation était 
prodigieuse. 

M. de Boulainvilliers , dans ses Lettres sur les an- 
ciens parlements de France a prétendu faire reoion- 
ter les régies légales du service militaire féodal jus- 
qu’à une ordonnance de Charles-le-Gros, rendue à 
Worms vers l’an 880, et dont il expose et discute 
longuement les dispositions. Cette ordonnance 
existe en efiet, et elle détermine avec grand détail 
le service auquel sont tenus les vassaux envers leur 
suzerain, l’équipement dans lequel ils doivent ve- 
nir, le nombre d’hommes qu’ils doivent amener , 
le temps qu’ils doivent donner à l’expédition, les 
provisions qu’ils doivent apporter, etc. Mais elle 
n’est point du tout de Charles-le-Gros, ni du ix' siè- 
cle , comme l’a un peu étourdiment affirmé M. de 
Boulainvilliers ; elle est probablement de l’empe- 
reur Conrad II (1024-1039), et appartient certai- 
nement au XI* siècle , c’est-à-dire à une époque où 
la féodalité avait atteint son plein développement. 
A la fin du ix‘ siècle, on ne pouvait rencontrer rien 
de si complet et de si régulier. 

■ T. I, p. lOS-liS; ÎD-ia, 1753. 
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Je ferai remarquer, à cette occasion, qu’un 
grand nombre d’écrivains , et des plus érudits, sur- 
tout dans les deux derniers siècles, sont souvent 
tombés dans celte erreur de prendre les documents 
et les témoignages historiques pêle-mêle, sans cri- 
tique, sans en examiner l’autbenticilé, sans en 
bien établir la date et la valeur. C’est, par exemple, 
le défaut radical de l'Esprit des lois. A l’appui de 
ses vues, de ses aperçus si féconds, si ingénieux et 
souvent si justes, Montesquieu cite aù hasard des 
faits et des textes empruntés aux sources les plus 
diverses. On voit qu’il lisait une multitude de 
voyages, d’histoires , d’écrits de tout genre; qu’il 
prenait partout des notes, et que ces notes lui étaient 
toutes à peu près également bonnes, qu’il les em- 
ployait toutes à peu près avec la même confiance. 
De là deux fâcheux résultats : des faits, qu’il n’au- 
rait pas dû admettre, lui ont suggéré beaucoup id’i- 
décs fausses; des idées saines et vraies ont été par 
lui appuyées sur des faits faux ou fort incertains, 
qui les ont décriées quand on a reconnu l’erreur. 
L’examen scrupuleux de la valeur des documents et 
des témoignages est le premier devoir delà critique 
historique: de là dépend toute la valeur des résultats. 

Le second service dû par le vassal à son suze- 
rain, et qu’exprimait, selon Brussel, le mot fiducia, 
fiance , était l’obligation de servir le suzerain dans 
sa cour, dans ses plaids , toutes les fois qu’il convo- 
quait ses vassaux, soit pour leur demander” des 
conseils, soit pour qu’ils prissent part au jugement 
des contestations portées devant lui. 
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I^e iroiçi^e service , juftitia, était l’obli^atijoh de 
rjçc 9 P,ç,a\trp ja juridiction du suzerain. II y a quel- 
guç J® fiduda Gljus-r 

tilvx, Jït su;* la distinction que iBrussel établit entre 
,eiifx. ^ais }a question n’a point d’|mpqrtancc. Quaâ l 
à (1;;; M?^ti;r,e pié*ne pi aux formes de ces deux oblipa- 
Vipfi^ féodales, j’y reviendra; plus tard. * 

U y pn ,îiyait une quatrième un peu plus incer- 
(ainpj .npp principe, mais dans son éten- 

,dup> de yeu;c parler des aides féodales, auxüia. J^es 
^ûdês étaien,t certaines subventions, certains 
«ours pécuniaires que, dans certains cas, les vas- 
devaient à leur seigneur. On distinguait les 
aides légale^ ou secours convenus d’avance, imposés 
par ia aimple possession du fief, et les aides gra- 
çifu^$ pu vQ^ntaires, que Ip seigneur ne pouvait 
obtenir quP du consentement des vassaux. Les ai- 
des légales étaient au nombre de trois. Les vassaux 
Ipa déX^ip’'^^ suzerain : 1° quand il était en pri- 
^n,et qq’il fallait payer sa rançon; 2° quand il 
sop fils ainé chevalier; 3° quand il mariait 
f.a iilnée. Telle était du moins la jurLspru- 
donop commune des fiefs. 

Quelquefois, et pendant un certain temps, des 
a^pS extraordinaires furent considérées comme 
obMgaloii’ps : par exemple , dans la ferveur des croi- 
sades s’introduisit l’oSligation de donner une aide 
a,y seigneur loq^ les fois qu’il voulait aller à la 
Terre- ^aipte^ Oit pourrait trouver quelques autres 
cas d’aides légales ainsi momentanément accrédi- 
tées; mais les trois aides que j’ai indiquées d’abord 
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sont celles qui se retrouvent à peu près constam- 
ment et partout. 

Tels étaient, Messieurs, les devoirs et les servi- 
ces généraux imposés au vassal envers son suze- 
rain ; telles étaient les obligations légales attachées 
à peu près partout à cette qualité. L’usage intro- 
duisit de plus, en faveur du suzerain, quelques pré- 
rogatives qu’on ne saurait considérer comme pri- 
mitives et inhérentes à la relation féodale , mais 
qui finirent par s’y incorporer. Voici , je crois, les 
principales : 

1° Le suzerain avait ce qu’on appelait le droit 
de relief, c’est-à-dire qu’à la mort du vassal son 
héritier devait payer au seigneur une certaine 
somme dite relief {relevium, relevamentum), comme 
si le fief était tombé par la mort du possesseur , et 
qu’il fallût le relever pour en reprendre possession. 
A la fin du x"" siècle, On trouve la pratique du relief 
établie en France, quoiqu’avec d’assez grandes va- 
riations. En général, le relief n’était pas dû dans le 
cas de l’hérédité en ligne directe. Selon quelques 
coutumes même, par exemple dans l’Anjou et le 
Maine, il ri’y avait lieu à relief dans la ligne col- 
latérale qu’au delà de la qualité de frère. La quo- 
tité du relief variait aussi beaucoup, et était entre le 
suzerain et les vassaux un sujet continuel de dé- 
bats et de transactions. Aucune règle fixe et géné- 
rale n’était adoptée à ce sujet. Comme l’hérédité 
des fiefs avait été longtemps chancelante, contes- 
tée, et qu’à chaque changement de possesseur il 
fallait obtenir la confirmation du suzerain, le droit 
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de relief s’clait assez naliirellemenl développé dans 
la société féodale; mais il n’était point tombé, 
comme les grands services féodaux, sous l’empire 
de principes universels et précis. 

2° Un second droit de même sorte , et dont l’in- 
troduction fut aussi fort naturelle, est celui qu’avait 
en général le seigneur, lorsque son vassal vendait 
son fief à un. autre, d’exiger une certaine somme 
du nouveau possesseur. La relation féodale étant 
dans son origine purement personnelle, nul ne 
pouvait , vous le concevez sans peine , imposer au 
suzerain un autre vassal que celui qu’il avait adopté, 
avec lequel il avait traité. Aussi , dans les premiers 
temps , le vassal n’était-il point admis à vendre son 
fief sans le consentement de son seigneur. Cepen- 
dant comme cette stagnation , cette immobilisation 
des fiefs était très-incommode, impraticable même 
dans la vie civile, la permission de vendre les fiefs 
s’introduisit bientôt sous une forme ou sous une 
autre , et à des conditions plus ou moins favorables ; 
mais en s’introduisant elle fit naître, au profit du 
suzerain , un droit, soit de rachat, soit d’indem- 
nité, à chaque mutation. Ainsi, dès le x' siècle, le 
suzerain pouvait, en France, soit reprendre le fief 
en en payant au vendeur le prix, soit exiger de 
l’acheteur une certaine somme égale ordinairement 
à une année de revenu. Ce droit, connu sous les 
noms de placüum, rachatum , reaccapitum, etc. , fut 
sujet à beaucoup de variations , et se manifesta sous 
beaucoup de formés, dont l’étude n’a aucune impor- 
tance politique. 
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3° La forfaiture {forisfactura, mise-hors, dé- 
chéance) était également, pour le suzerain, un 
droit légat et une source de revenu. Lorsque le 
vassal manquait à tel ou tel de ses principaux de- 
voirs féodaux, il tombait en forfaiture, c’est-à-dire 
qu’il perdait son fief, soit pour un temps limité , 
soit pour la vie , soit même pour toujours. L’avidité 
des suzerains travaillait sans cesse à multiplier les 
cas de forfaiture, etàlafaire prononcer contre toute 
justice; mais elle n’en était pas moins une peine lé- 
gale, la principale peine légale du code 'féodal , et un 
principe universellement admis dans la féodalité. 

4° Le droit de tutelle ou de garde-noble doit être 
aussi compté parmi les prérogatives du suzerain. 
Pendant la minorité de ses vassaux, il prenait la 
tutelle , l’administration du fief, et jouissait du re- 
venu. Ce droit-là n’a jamais été généralement admis 
dans la féodalité française; il existait en Normandie 
et dans quelques autres provinces. Ailleurs, en cas 
de minorité d’un possesseur de fief, l’administra- 
tion de son fief était remise au plus proche héritier, 
et le soin de sa personne à celui de ses parents qui 
ne devait point hériter de lui. Ce dernier usage 
était sans nul doute beaucoup plus favorable au mi- 
neur. Cependant la tutelle du suzerain était plus 
fréquente en France que ne parait le croire M. Hal- 
!am, dans son Tableau de l’état de l’Europeau moyen 
â(je'. 

5° Le suzerain avait aussi le droit de mariage 

* T. I, p. i90 ; édit. in-8’. Londres, 1819. 
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(maritagium), c’est-à-dire le droit d’offrir un mari 
à l’héritière du fief, et de l’obliger à choisir entre 
ceux qu’il lui offrait. L’obligation du service mili- 
taire , obligation dont une femme né pouvait s’ac- 
quitter, avait été la source de ce droit. Voici en 
quels termes le consacrent les Assises de Jérusalem : 


Quant le seignor veaui semundre ou faire semondre , ti cum il doit , 
feme de prendre baron, quant elle a et tient tid qui li doie aervice de 
COF8, ou à damoUclle à qui le fié eachait que il li doit aervice de cors, 
il li doit offrir trois barons; ut tels que ils soient à lui afférens de pa- 
rage, ou à son autre baron , et la doit semondre de deus de scs homes, 
ne de plus , ou faire la semondre par trois de ses homes , l’une en 
leuc de lui., et deus comme court ; et celui que il a establi en son 
leur doit dire enci : u Dame, je vous euffre , de par monscignor, tel , 
» el le nome, trois barons, tel et tel, et les nome ; et vous semons , 
» de par monscignor, que dedans tel jour, et motiase le jour, aléa pris 
» l'un des trois barons que je voua ai noméa. » Et enci ji die par trois 
fois *■ 


La jeune fille ne pouvait se dispenser d’accepter 
un des maris qu’on lui offrait , si ce n’est en payant 
au suzerain une somme égale à celle qu’ils lui avaient 
offerte pour l’avoir pour femme ; car celui qui pré- 
tendait à la main de l’héritière d’un fief l’achetait 
ainsi du suzerain. 

M. Hallam croit que ce droit n’a jaipais été usité 
en France* : il est dans l’erreur. Le droit de ma- 
riage a si bien prévalu dans la féodalité française , 
que dans le duebé de Bourgogne, par exemple, 
et au xiv' siècle, non-seulement le duc de Bour- 


' Attises de Jérusalem , e. 242. 

’ État de l’Europe au moyen âge , t. i , p. 191. 
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gogne mariait ainsi les filles mineures de ses vas- 
saux, mais qu’il étendait son pouvoir jusque sur les 
filles et veuves des marchands , des laboureurs ou 
des bourgeois riches 

Celaient là les principales prérogatives introdui- 
tes par l’usage au profit des suzerains. La violence 
et l’usurpation avaient souvent contribué à leur ori- 
gine , et se mêlaient plus souvent encore à leur 
exercice. Cependant, à tout prendre, elles étaient 
assez conformes à la nature de la relation féodale, 
à ses principes fondamentaux ■, aussi étaient-elles 
généralement acceptées. Je pourrais énumérer à 
leur suite plusieurs autres droits que réclamaient et 
possédaient souvent les suzerains sur leurs vassaux; 
mais ils n’ajouteraient rien à kt juste idée de leurs 
rapports , et ceux dont je viens de parler so.Qt seuls 
vraiment généraux et importants. 

Quand une fois il s’était acquitté envers son sei- 
gneur de ces diverses obligations, le vassal ne lui 
devait plus rien , et jouissait, dans son fief, d’une 
entière indépendance; seul il y donnait des lois 
aux habitants, leur rendait la justice, mettait des 
taxes , etc. , et n’en pouvait subir aucune que de 
son propre aveu. ïo,ut me porte même à croire que, 
dans l’origine et en principe, le droit de battre 
monnaie appartenait à tout possesseur de fief aussi 
bien qu’à son suzerain. En fait, ce droit ne fut 
exercé sans doute que par les possesseurs de fiefs 

1 Mémoires de Jacques Duclereq , I. 3, c. 6 ; dans la Colleciion des 
Mémoires relatifs à l'histoire de France, t. ix , p. 417. 
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considérables, et ils ne tardèrent pas à en être seuls 
investis ; niais , en principe et sauf les devoirs féo- 
daux , l’égnlilé (le droits dans l’intérieur des do- 
maines me parait entière entre le vassal et le suze- 
rain. 

Et non-seulement l’indépendance du vassal qui 
avait rempli ses devoirs féodaux était complète , 
mais il avait des droits sur son suzerain , et la ré- 
ciprocité entre eux était réelle. Le seigneur était 
tenu non-seulement de ne faire aucun tort à son 
vassal, mais de le protéger, de le maintenir, envers 
et contre tous, en possession de son fief et de tous 
ses droits. On lit dans la Coutume de Beauvaisis : 

Nous disons, et voirs est selonc noslre eoustame , que tout auUint 
comme li bons doit à son seigneur de fui et de luiauté par le reson dn 

son houmage, tout autant li sires en doit à son houme Pour chn 

que je dis ore que li sires doit autant de foi et de loiauté à son boume 
comme li bons à son seigneur, che n’est pas pour ebe à entendre que li 
bons ne soit tenus en moût de obéissance et mont de services dont li 
sires n'est pas tenu à son houme ; car li bons doit aler as semonces son 
seigneur, et est tenus à fere sesjugemens, et a tenir ses commande- 
ments resnaulcs {raitonnables) , et à li servir, si comme je ai devant 
dit. Et en toutes tex choses n'est pas li sires tenus à son boume. Mais 
les fois et les loiautés que li sires a à son houme se doit estendre à cite 
que li sires se doit garder que il ne face tort à son houme ; et le doit me- 
ner débonnairement et par droit; et si li doit a garder et garantir che 
que il tient de li , en tele maniéré que nus ne l'en face tort. Et enebeste 
maniéré puet li sires garder sa foi vers son houme, et li bons vers son 
seigneur*. 

Nous voilà. Messieurs, au courant des relations 
des vassaux avec leur suzerain ; je viens de mettre 
sous vos yeux le système de leurs droits et de leurs 

< B$aumano%r , c. 61 ^ pag. Ull* 
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devoirs réciproques. Ce n’est encore qu’une pre- 
mière partie de la société féodale. Pour la connaî- 
tre dans son ensemble, il nous reste à examiner : 
i° quelles relations avaient entre eux les vassaux 
d’un même suzerain ; 2° quelles garanties prési- 
daient aux relations soit des vassaux enlreeux, soit 
du suzerain et des vassaux ; c’est-à-dire comment 
étaient assurés , en fait, leurs droits et leurs devoirs 
réciproques. Ce sera l’objet de notre prochaine 
réunion. 
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DIXIÈME LEÇON. 

Continnation du tableau de l'organintion de la fodetë féodale. — Dde 
rapports qu'avairnt entre eux les vassaux du même suzerain. — Des 
garanties politiques de la société féodale. — En quoi consistent en 
général les garanties politiques. — Des contestations entré vassatit. 
— Dés contestations entre un vassal et son suzerain. — Des cours 
dales , et do jugement par ks pairs. — Des moyens de faire exâcoler 
les jugements. — Impuissance des garanties féodales — Nécessité o& 
se trouvait chaque possesseur de fief de se protéger et de se hire jus- 
tice lui-méme. — Vraie cause de l'extension et de la longue durée du 
combat judiciaire et des guerres privées. 


Messieurs , 

Pour donner une idée claire des rapports des 
possesseurs de fiefs entre eux, j’ai dégagé ces rap- 
ports de tout élément étranger, de tout fait com- 
plexe; je les ai présentés sous leur forme la plus 
simple; j’ai réduit la société féodale à un suzerain 
entouré d’un certain nombre de vassaux, posses- 
seurs de fiefs de môme nature et de même rang. 
J’ai montré quelles relations se formaient entre le 
chef et les membres de cette petite société, quels 
principes présidaient à leur formation, quelles obli- 
gations en résultaient. Nous sommes ainsi arrivés 
à une vue nette et complète du système des droits 
et des devoirs réciproques des vassaux et du suze- 
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rain. Occupons-nous d’abord aujourd’luii des rap- 
ports qu’avaient entre eux les vassaux du même 
suzerain. C’est là évidemment le second élément 
de cette association limitée et simple dans laquelle 
nous nous sommes renfermés. 

Les vassaux d’un même suzerain , établis autour 
de lui, sur un même territoire, investis de liefs de 
même rang, sont désignés au moyen âge par un 
mot qui est resté dans le langage des temps moder- 
nes, par le mot paret, les pairs. Je ne connais, du 
X* au XIV* siècle, aucun autre mot destiné à expri- 
mer cette relation. Tous ces termes qui, dans les 
langues ancieanes et les nôtres, marquent l’union, 
les rapports des habitants d’un même pays, les 
mots coaciloyens, compatriotes, etc., sont inconnus 
au langage féodal; le seul mot qui leur ressemble, 
le mot co-vassatli, co-vassaux, est une expression 
d’érudits, inventée à une époque postérieure, et 
pour satisfaire à un besoin de la science, mais qui 
ne se rencontre pas dans les monuments originaux 
de la société féodale. Je n’y ai vu, je le répète , au- 
tant qu’il m’en souvient, aucun terme qui ait pour 
objet d’exprimer l’association des vassaux entre 
eux indépendamment de tout contact avec le suze- 
rain, leurs relations directes et personnelles. Le 
mol de pares est le seul qui les désigne en commun 
et par une même qualification. 

C’est là un fait remarquable. Messieurs, et qui 
donne lieu de présumer que les vassaux d'un même 
suzerain avaient entre eux bien peu de rapports, et 
formaient à peine une société. S’ils avaient été 
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fréquemment et directement en contact, si des IJ^ns 
étroits les avaient unis, dos termes, à coup sûr, 
seraient là pour le dire; jamais les mots n’ont man- 
qué aux faits; là où manquent les mots, très-pro- 
bablement les faits ne sont pas. 

C’est en effet le caractère de la société féodale, 
que les rapports des vassaux du même suzerain 
étaient, à ce titre du moins, indirects, rares, et de 
peu d’importance. Dans nos sociétés actuelles, 
comme dans les sociétés municipales des anciens, 
les citoyens, les habitants du même territoire sont 
liés par mille relations directes, personnelles; le 
pouvoir public n’est pas le seul centre autour du- 
quel ils se groupent ; ils n’ont nul besoin d’être ap- 
pelés auprès d’un magistrat, ralliés autour d’un 
supérieur commun , pour apprendre qu’ils ont une 
situation, une destinée commune, qu’ils sont mem- 
bres delà même société; ils le savent et le sentent 
chaque jour, dans cent occasions, cent affaires qui 
les rapprochent et les obligent à agir, à vivre en- 
semble. Rien de pareil n’existait dans la société 
féodale. Regardez-y de près ; les vassaux d’un même 
suzerain ont des affaires auprès de lui, des droits 
et des devoirs envers lui ; ils n’ont entre eux ni af- 
faires , ni droits, ni devoirs ; ils se trouvent ensem- 
ble autour du suzerain , quand il les convoque 
pour faire la guerre ou rendre là justice, ou .se 
livrer à quelque fête. Mais hors ces réunions, et à 
moins qu’ils ne soient liés les uns aux autres à titre 
de suzerain et de vassal, ils n’ont entre eux point 
de rapports obligés, habituels; ils ne se doivent 
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rien, ne font rien en commun : ce n’est que par 
l’intermédiaire de leur suzerain qu’ils se réunissent 
et se forment en société. 

Ce fait, trop peu remarqué, Messieurs, est un 
de ceux qui peignent et expliquent le mieux l’ex- 
trême faiblesse de la société féodale. Il y avait des 
relations habituelles , des liens nécessaires, c’est-à- 
dire société réelle entre le supérieur et les inférieurs. 
Les égaux vivaient isolés, étrangers les uns aux 
autres. Le lien féodal , le rapport du suzerain au 
vassal, était, pour ainsi dire, le seul principe d’as- 
sociation , la seule occasion de rapprochement. Là 
.où il manquait, rien ne le remplaçait; il n’y avait 
pas société, société légale et obligée : les hommes 
étaient dans une complète indépendance. 

Cependant, et malgré leur isolement légal, par 
cela seul qu’ils habitaient le même territoire , qu'ils 
étaient voisins les uns des autres , qu’ils se rencon- 
traient soit à la guerre, soit à la cour du suzerain , 
et pouvaient aisément et fréquemment s’atteindre, 
les vassaux du même suzerain avaient des rapports 
accidentels, irréguliers; ils commettaient les uns 
envers les autres des déprédations , des violences; 
des contestations s’élevaient entre eux. 11 fallait 
absolument que quelques garanties d’ordre et de 
justice présidassent à ces relations ; il en fallait 
aussi pour les rapports du suzerain avec ^s vassaux. 

Quelles étaient ces garanties? Nous connaissons 
le système des droits et des devoirs du suzerain et 
des vassaux; nous savons qu’entre les vassaux, et 
malgré l’absence de liens positifs, de droits et de 
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devoirs directs, des occasions se rencontraient où 
un pouvoir reconnu avait nécessairement à inter- 
venir pour maintenir ou rétablir l’ordre et la jus- 
tice. Comment les droits et les devoirs du suzerain 
et des vassaux étaient-ils protégés? Comment se 
terminaient les contestations élevées entre les vas- 
saux du même suzerain? Quel était, en un mot, 
dans la société féodale, le système des garan- 
ties? 

Permettez, Messieurs, qu’avant d’exposer les 
faits, j’établisse avec quelque précision la question 
même à laquelle ils se rattachent. 

Toute garantie consiste dans deux éléments : 
4' un moyen de reconnaître le droit ; 2° un moyen 
de le faire effectivement respecter. 

Toute garantie, en effet, a pour objet de proté- 
ger un droit. Quand donc il y a recours à la ga- 
rantie sociale, la première question qui se présente 
est de savoir où est le droit; et la première condi- 
tion, le premier élément de la garantie, c’est un 
moyen de reconnaître le droit, c’est-à-dire un 
moyen de juger entre les droits en débat. 

La seconde condition , le second élément de la 
garantie sociale, c’est une force qui fasse respecter 
le droit reconnu , c’est-à-dire une force qui fasse 
exécuter le jugement. Tout système de garanties 
sociales aboutit évidemment à ces deux termes : 
4° un moyen de constater le droit; 2“ un moyen 
d’en assurer le maintien. 

Quels étalent, dans la société féodale, l’un et 
l’autre de ces moyens? En quoi consistaient se» 
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garanties, soit qu’il s’agît de reconnaître le droit, 
ou de protéger le droit reconnu? 

L’examen de la question de droit , quand il y a 
débat entre les individus, peut avoir lieu selon 
plusieurs systèmes. Il se peut, par exemple, qu’il 
y ajt dans la société une classe d’hommes spéciale- 
ment voués à cette fonction, chargés, par état et 
en toute occasion , d’examiner et de décider les con- 
testations portées devant eux, c’est-à-dire une 
classe de juges. 11 se peut aussi qu’il n’existe point 
de classe pareille ; que, selon telle ou telle forme, 
tel ou tel principe, les membres de la société ju- 
gent eux-mêmes leurs contestations, prononcent 
eux-mêmes sur le conllit de leurs droits; c’est-à-dire 
(|u’il n’y ait point de juges par état, que les ci- 
toyens eux-mômes soient juges. 

C’est par l’une ou l’autre de ces deux voies que 
le premier but de toute garantie politique peut être 
atteint , qu’on peut parvenir à reconnaître où ré- 
side le droit. 

Dans la société féodale primitive , pure encore du 
mélange et de l’influence d’éléments étrangers, le 
premier système était inconnu; il n’y avait pas de 
classe spéciale investie du droit de juger; les mem- 
bres mêmes de la société , c’est-à-dire les posses- 
seurs de fiefs, étaient appelés à examiner et à pro- 
noncer entre les droits en débat. Plus tard, et par 
des causes dont je parlerai, il se forma dans le soin 
de la féodalité une classe de juges, d’hommes spé- 
cialement voués à l’étude et à la déclaration des 
droits privés; mais originairement rien de pareil 
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n’y existait; les citoyens se jugeaient eux-mêmes- 

Dans ce système , et quand il n’y a point de 
classe spéciale chargée de juger , de graves dilTé- 
rences peuvent se rencontrer encore. Les mem- 
bres de la société peuvent se rendre la justice les 
uns aux autres, de deux façons dilférentes, et qui 
ont des conséquences très-diverses. Il se peut que, 
lorsqu’il y a contestation entre deux hommes, ils 
s’adressent à leurs égaux, et "que leurs égaux, 
n’ayant d’ailleurs sur eux aucune autorité, aucun 
droit, se rassemblent, examinent et prononcent 
sur les droits en débat. Il se peut aussi qu’au lieu 
de s’adressera leurs égaux, les contendants s’a- 
dressent à leur supérieur, à un supérieur commun, 
qui n’est point spécialement voué à la fonction de 
juge , qui est placé dans une situation et mène une 
vie analogue à celle de tous les membres de l’associa- 
tion, mais qui, vu la supériorité de sa condition 
sociale, est appelé à prononcer sur leurs débats. La 
justice, en un mot, même administrée par la so- 
ciété elle-même , peut être rendue soit entre égaux, 
soit du supérieur à l’inférieur. 

En général , dans le premier îlge des sociétés , ces 
deux systèmes , ces deux manières d’arriver à la re- 
connaissance du droit, se combinent ensemble. 
C’est ce qui arrivait dans la société féodale. Voici 
comment elle procédait quand il y avait à pronon- 
cer, en matière de droit , entre deux vassaux du 
même suzerain. 

Le plaignant s’adre.ssait au suzerain ; c’était au 
supérieur qu’on demandait justice de l’inférieur. 
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Nais ie suzerain n’avait nul droit de juger seul; il 
était tenu de convoquer ses vassaux, les pairs del’ac- 
busé;et ceux-ci, réunis dans sa cour, prononçaient 
sur la question. Le suzerain proclamait leur juge- 
ment. 

Le jugement par les pairs est essentiel à la société 
féodale. Voici des textes empruntés aux xi*, xii* et 
XIII* siècles, et qui vous montreront, à ces diverses 
époques, ce principe toujours reconnu et en vigueur. 

Au XI* siècle (de 1004 à 1037 J, Eudes, comte 
de Cliartrcs , écrit au roi Robert : 

Seigueur, je veux te dire quelques paroles, si tu daignes les entendre. 
Le comte Richard (de Normandie) , ton lidèle , m’a cité à venir pour re- 
cevoir jugement, ou m’accommoder au sujet des plaintes que tuélevois 
contre moi. Pour moi , j'ai remis toute ma cause en ses mains. Alors , 
de ton consentement , il m’a assigné un plaid où tout devoit se termi- 
ner. Mais le jour approchant, il m’a mandé de ne pas me fatiguer à ve- 
nir audit plaid , vu que tu ne voulois admettre aucun autre jugement 
ni accommodement , sinon de me faire signifier que je n’étois pas digne 
de tenir de toi aucun bénéfice ; et il a ajouté gu'il ne lui appartenait 
pas de connoitre d’un tel différend tant l'astemblée de tei pairs, etc. '. 

Au XH* siècle, en 1109, Robert II, comte do 
Flandre , conclut avec le roi d’Angleterre Henry i°% 
de qui il tenait des fiefs, une convention où un lit : 

Ledit comte ira et prestera aide au roi Henry selon sa foi..., et il ne 
cessera point d'y aller jusqu’à ce que le roi de France ait fait juger que 
le comte Robert ne doit pas aide à son ami le roi d'Angleterre , de qui 
il tient fief; et cela par let pairs dudit comte, qui , en droit, le doi- 
vent juger*. 

Auxm* siècle, enl220, Tliibaut, comte de Cham- 
pagne,prête à Philippe-AugusteJe serment que voici: 

‘ Orussel, Usage des fiefs, t, i , p. 331. 

’ Rymer , t. i , p. 2. 


Digitized by Coogle 



b4 HISTOIRE DE LA CIVILISATION 

Moi , Thibaut , fais savoir à tous que j'ai juré sur les saints autels , à 
mon très-cher seigneur Philippe, illustre roi des François, que je le 
servirai bien et lidèlement comme mon seigneur-lige , contre tous 
hommes et femmes qui peuvent vivre et mourir; et que je ne manque- 
rai point à mon bon et fidèle service, tant qu’il me fera droit dans sa 
cour par le jugement de ceux qui peuvent et doivent me juger. Et si ja- 
mais (ce qu'à Dieu ne plaise!) je manquois à mon bon et Cdèle service 
envers mon seigneur roi , tant qu’il me voudra faire et me fera droit 
dans sa cour par le jugement de ceux qui peuvent et doivent me juger, 
le seigneur roi pourroit , sans méfaire, saisir ce que je tiens de lui et le 
retenir dans sa main , jusqu'à ce que ce fût amendé par le jugement 
de sa tour et de ceux qui me peuvent et me doivent juger 

En 1224 : 

Quand Jean de Nesle cita à la cour du roi (Philippe-Auguste) Jeanne , 
coiiitcsse de Flandre , sur le fondement qu'elle lui avoit fait défaute de 
droit, celle-ci , le déniant , dit au contraire « que Jean de Nesle avoit 
» en Flandre des pairs par lesquels il devoit esire juge dans la cour de la 
» comtesse , et qu'elle étoit preste à lui faire droit dans sa cour par les- 
» dits pairs’. » 

Je pourrais multiplier à mon gré ces exemples. 
Le principe était si puissant, si bien établi, que, 
lors même que le système judiciaire féodal eut reçu 
une profonde atteinte, lorsqu’il y eut, sous le nom 
de baillis, une classe d’hommes spécialement char- 
gés de la fonction de juger, la nécessité du juge- 
ment par les pairs se perpétua longtemps, soit à 
cété de la nouvelle institution, soit même dans 
son sein. Voici un passage de la Coutume de Beau- 
vaisis, par Beaumanoir, qui ne laisse à ce sujet au- 
cun doute : 

Il y a aucuns liex (lieux) là où li baillix fet lesjugemcns, et .Autres 
liex là où li homme qui sont homme du fief au seigneur les font. Or , di- 

' Brussel , Usage des fiefs , 1 . 1 , p. 340. 

* i6t'd.,t. i,p. Sfil. 
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fons-noas ainsint que les lieus li où H baillii font les jugemens , quand 
libaillf a les paroles reçues et elles sont apuiées en jugement , il doit 
appeller à son conseilg des plus sages , et fere le jugement par leur con- 
seilg. Car se l'en appelle dou jugement, et li jugement est trouviés 
mauvés, 11 bailly est excusé de blesme quand on set que il le fist par 
eonseil de saiges gents. Et ou lieu là où l'en jugé par hommes , le bailly 
est tenu , en la présence des hommes , à penre (prendre) les parolles de 
chaux qui plaident , et doit demander es parties se il veulent oir droit 
selunc les raisons que ils ont dites ; et se il dient : « Sire , oil , » li bailli 
doit contraindre les hommes que ils facent le jugement <. 

Vous voyez là les deux systèmes coexistants et 
même confondus. 

Tel était , Messieurs , le principe fondamental de 
l’organisation judiciaire féodale , quand la contes- 
tation s’élevait entre les vassaux du môme suzerain. 
Qu’arrivait-il quand elle avait lieu entre le suzerain 
et son vassal ? 

Ici, il faut distinguer : ou la contestation avait 
pour objet quelqu’un des droits et des devoirs du 
rassal envers son suzerain, ou du suzerain envers 
le vassal, à raison de leur relation féodale et du 
fief qui y donnait lieu; elle devait alors être jugée 
dans la cour du suzerain , par les pairs de son vas- 
sal, comme toute contestation entre vassaux. Ou 
bien la contestation ne roulait point sur le fief et 
la relation féodale , mais sur quelque fait étranger 
à cette relation , par exemple, sur quelque délit du 
suzerain, ou sur quelque atteinte par lui portée à * 
ifuelque droit, à quelque propriété du vassal , autre 
que son fief ; et alors le procès n’était plus jugé 


* Beaumanoir, I. l , p 11. 
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dans la cour du suzerain , mais dans celle du suz;e- 
rain supérieur. 

La distinction est clairement établie dans les 
monuments du temps. Voici un texte de Pierre de 
Fontaine : 

Du meffait be li aires feroit à son borne lige , ou à son propre cors 
ou à ses coses ki ne seroiem mie du fief ke on tient de lui , ne plaide- 
roit-il jà en sa court , ains s'en clameroit au sengneur de qui ses sires 
tenroit ; car li home n'ont mie pooir de jugement faire seur le cors leur j 
sengneur , ne de ses forfais amender , se ce n'est du fait ki aparliengne 
au fief dont il est sires 

Voici un texte de Beaumanoir qui n’est pas plus 
précis, mais qui entre encore dans plus de détails : 

Voirs est que toutes choses qui sont proposées par devant le bailli ne 
ont mie mestier d'estre mises en jugement. Car quant le clameur est 

d'aucun cas qui touque (Umche) à l’biretage de son seigneur ou se 

rilanie, ou son daromaige, etli cas est pour les houmes qui aider se 
vauroient (voudraient) en tel cas contre leur seigneur , li bailli ne le 
doit mie mettre en jugement, car li houmes ne doivent miejugier leur 
seigneur ; mais il doivent jugier li uns l'autre , et les quercles dou que- 
raun pueple. Et se cheli qui a à faire contre le seigneur requiert que li 
droit li soit fet , li bailli , par le conseilg de son seigneur et de son con- 
seil , li doit faire rhe qui cuide que il soit reson ; et se il se deuilt de 
che que li bailli li fet , il doit montrer le grief au conte (le suzerain su- 
périeur) , et à cbaus de son conseilg ; et par chaus doit estre osté et 
amendé , et se li bailli a fet trop. Et ceste voie entendons-nous en tous 
les cas qui pueent louquier i'avantaige ou le pourfit de tous les hommes 
contre leur seigneur. Més aucuns cas sont que li sires demande especiau- 
ment contre aucuns de ses houmes, ou aifcuns de ses houmes contre 
leur seigneur ; si comme se li sires demande l'amande d'aucun forfet qui 
a été fet en se terre , ou li demande aucun biretage ou aucuns mueblea 
dont il est tenant , en disant que il apartient à li par le coustume dou 
pals; et chil se deffend et dit que l'amande n'est pas si grant, ou que 
ebil biretage, ou chil mueble , que ses sires li demande , doivent estre 

' Pierre de Fontaine , Conseil à un ami , c. 21 , S 35. 
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sien, et en requiert droit. Toutes celles querelles puet et doit bien 
, mettre li bailli au jugement des houmes ■, 


Tels étaient les principes généraux de la juri- 
diction féodale. Je n’entre pas dans l’examen des 
règles relatives à la conduite et au jugement des 
allâires : elles sontcurieuses à connaître; mais nous 
n’étudions la féodalité que dans son rapport avec la 
civilisation en général, et il faut avancer. 

11 pouvait arriver, et il arrivait en effet souvent, 
que justice n’était pas rendue, ou que les plaignants 
la trouvaient mal rendue. Dans le premier cas , si 
le seigneur refusait, ou, selon le langage du temps, 
véoit {vetare) la justice dans sa cour, le plaignant 
formait une plainte dite en défaute de droit. Il se plai- 
gnait que le droit lui avait failli, que son seigneur 
avait refusé de lui faire droit; et il portait sa plainte 
devant la cour du seigneur supérieur. Dans le second 
cas, si l’une des parties trouvait le jugement mau- 
vais , elle se plaignait en faux jugement, et portait 
également sa plainte devant la cour du seigneur su- 
périeur. Voici les textes où sont posés les principes 
à ce sujet; je les emprunte à la Coutume de Beau- 
vaisis, plus précise et plus détaillée que tous les au- 
tres monuments: 

► 

Défaule de droit ti e«t de véer droit à fere à cbeli qui le requiert ; et 
encore puet-il estre en autre maniéré , si comme quant li seigneur de- 
loient li pies (plaidi) en leur cours plus que il ne pueent ne ne doivent 
contre coustume de terre 

> Coulutna de Beauvaitit , c. 1 , p. 12. 

* Beaumanoir , c. 61 , p. 318. 
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Quiconque vient son seigneur appeler de faux jugement ou défaute 
de droict , il doit avant tout son seigneur requierre que il li fjclie droictt 
' et en la présence de ses pers. Et se li sires li vée , il a bon apel de dé- 
faute Je droict. Et se il apele avant que il ait son seigneur sommé en 
chcste maniéré , il est renvoiés en le court de son seigneur, et li doit 
amandcr che que il le trait en le court de souverain, seur si vilain cas. 
Et est l’amande à le volenlé don seigneur , de tout che que li appelieres 
tient de li’. 

Il UC convient pas que chil qui apele de faux jugement mete delai en 
son apel; aiochois doit apelersitost comme li jugemens est prononciés; 
car, se il ne apele tanlost, il convient que li jugemens soit tenus poqr 
bon , quelque il soit , ou bons ou manvés*. 

Chil qui apele soit de défaute de droit , ou de faux jugement, doit 
aprier devant le seigneur de qui l’on tient le court où li faux jugement 
fu fet ; car se il le trespassoit et appeloit par devant le conte ou par de- 
vant le roy , si en auroit chil- se court de qui l’cn tenroit la justichc nu à 
nu où li jugement fu fet; car il convient apelcr de degré en degré, 
chestà dire selonc chèque li houmage descendent dou plus bas au plus 
proehein seigneur après ; si comme du prevost au baillif, et du baillif 
au roy, es cours où prevost et baillif jugent; et es cours où les hommes 
jugent , selonc che que li houmages vont et descendent , li apel doivent 
eitre lét en montant de degré en degré , sans nul seigneur trespasscr*. 

Maintenant , Messieurs , je suppose ces divers de- 
grés parcourus , la juridiction féodale épuisée , le 
jugement définitif rendu, comment le faisait-on 
exécuter? en (|uoi consistait la seconde partie du 
système des garanties? quels moyens assuraient le 
rétablissement ou le niaintien du droit une fois re- 
connu et proclamé ? 

De même qu’il n’y avait originairement, dans la 
société féodale, point de classe d’hommes spéciale- 
ment chargée de juger, de même il n’y avait point 
de force publique chargée de faire exécuter les ju- 

I Beaumanoir , c. 01 , p. 318. 

* Ibid. , p. 312. 

s Ibid. , p. 317. 


Digilized by Google 


EN FRANCE. 


59 

gements. Mais il était beaucoup plus aisé de sup- 
pléer au défaut de juges spéciaux, de magistrats, 
qu’au défaut d’une force capable de faire exécuter 
les jugements. Les membres de la société , les pos- 
sesseurs de lieCs, pouvaient juger ; mais leur juge- 
ment rendu, si celui qu’ils avaient condamné re- 
tournait dans son cliâtcau, au milieu de ses hommes, 
et refusait d’obéir, qu’arrivai t-il ? 11 n’y avait, pour 
l’accomplissement de Injustice, nulle autre voie que 
la guerre. Le seigneur dans la cour duquel le ju- 
gement avait été rendu, ou le plaignant au profil 
duquel il avait été rendu, convoquait ses hommes , 
ses vassaux , et tentait de contraindre à l’obéissance 
celui qui avait été condamné. La guerre partielle, 
la force em[doyée par les citoyens eux-mômes, telle 
était en definitive la seule garantie de l’exécution 
des jugements. 

Je n’ai pas besoin de le dire ; ce n’est pas là une 
garantie. L’exécution des jugements , le rétablisse- 
ment des droits juridiquement reconnus après con- 
testation , n’en avait point en effet dans la société 
féodale. 

Le mode d’examen et de reconnaissance des 
droits contestés, le système de juridiction que je 
viens d’exposer, valait-il mieux? Le jugement par 
les pairs et les cours féodales était-il une garantie 
véritable, efficace? J’en doute fort. 

Pour que la société exerce bien les fonctions ju- 
diciaires, pour qu’un délit, un procès quelconque 
soit bien jugé par les citoyens eux-mêmes, il im- 
porte que ceux auxquels on s’adresse dans ce ies- 
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sein puissent être réunis promptement, facilement , 
souvent; qu’ils vivent habituellement rapprochés; 
qu’ils aient des intérêts communs, des habitudes 
communes; qu’il leur soit aisé et naturel déconsi- 
dérer sous le même point de vue, et de bien con- 
naître les faits sur lesquels ils sont appelés à pro- 
noncer. Or rien de tel n’existait dans la société 
féodale. Ces vassaux, convoqués de temps en temps 
pour juger léurs pairs, étaient presque étrangers 
les uns aux autres , vivaient isolés dans leurs terres, 
sans relations intimes et fréquentes. Rien ne res- 
semblait moins à l’institution du jury, véritable 
type de l’intervention de la société dans les juge- 
ments. Le jury suppose des concitoyens, des com- 
patriotes, des voisins. C’est sur la facile réunion 
des jurés, sur la communauté de sentiments et 
d’habitudes qui les unit, sur les moyens qu’ils en 
tirent pour démêler et apprécier les faits , que re- 
posent la plupart des avantages de l’institution. 
Comment ces avantages se seraient-ils rencontrés 
dans la société féodale? Souvent, le plus souvent, 
les vassaux s’inquiétaient peu de venir à la cour do 
leur suzerain ; ils n’y venaient pas ; qui les y aurait 
contraints? ils n’y avaient point d’intérêt direct; 
et l’intérêt général, patriotique, ne pouvait être for- 
tement excité dans un tel état social. Aussi les cours 
féodales étaient-elles fort peu suivies; on était obligé 
de se contenter d’un très-petit nombre d’assistants. 
Selon Beaumanoir, deux pairs de l’accusé sulTisent 
pour juger; Pierre de Fontaine en veut quatre; 
saint Louis, dans ses Établi$sementt, ûxc ce nom- 
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bre à trois. Le seigneur appelait ceux qui lui con- 
venaient; rien ne l’obligeait à les convoquer tous, 
à convoquer les uns plutôt que les autres; l’arbi- 
traire régnait ainsi dans la composition de la cour 
féodale , et ceu.v qui .s’y rendaient y étaient le plus 
souvent attirés soit par quelque intérêt personnel, 
soit par le seul désir de complaire à leur suzerain. 
Il n’y avait là, vous le voyez. Messieurs, point de 
véritables garanties; et celle qui semble résulter 
du jugement par les pairs était rendue inellicace 
par l’état social. 

Aussi en clierchait-on d’autres : les cours féo- 
dales, le jugement par les pairs, tout ce système 
de juridiction que je viens d’exposer, n’inspiraient 
évidemment à la société féodale aucune confiance, 
n’y étaient point d’une application facile et fré- 
quente. Les possesseurs de fiefs vidaient leurs dé- 
bats par d’autres moyens. 

il n’est aucun de vous, Messieurs, qui n’ait sou- 
vent rencontré dans ses lectures le combat judi- 
ciaire, les guerres privées, et ne sache que ces 
deux faits ont rempli l’époque féodale et la caracté- 
risent. On les a, en général, représentés comme le 
résultat de la brutalité des mœurs, de la violence 
des passions, du désordre et du brigandage géné- 
ral. Sans nul doute, ces causes-là y ont beaucoup 
contribué : elles ne sont cependant pas les seules ; 
la brutalité des mœurs n’est pas la seule raison 
qui ait maintenu si longtemps ces deux faits, et 
en ait fait l’état habituel, l’élat légal de la société 
féodale. C’est parce que le système des garan- 
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lies judiciaires était vicieux et impuissant, parce 
que personne n’y avait foi et ne se souciait d’y 
avoir recours; c’est faute de mieux, en un mot, 
qu’on se faisait justice soi-m6me, qu’on se pro- 
tégeait soi-môme. Qu’est- ce donc que le combat 
judiciaire et les guerres privées? C’est l’indi- 
vidu se protégeant lui-même, se faisant justice 
lui-même. On appelait son adversaire à combat- 
tre, parce que les garanties pacifiques n’inspi- 
raient aucune conliance; on faisait la guerre à son 
ennemi, parce qu’on ne croyait à aucun pouvoir 
capable de le contenir ou de le protéger. Il y avait 
sans doute pencliant, goût, passion, si l’on veut, 
pour cette façon d’agir; il y avait aussi nécessité. 
Aussi la guerre privée et le combat judiciaire de- 
vinrent-ils de véritables institutions, des institu- 
tions réglées selon des principes fixes, et avec des 
formes minutieusement convenues; principes bien 
plus fixes, formes bien mieux convenues que n’é- 
taient celles des jugements pacifiques. On trouve 
dans les monuments féodaux beaucoup plus de dé- 
tails, de précautions, de prescriptions sur les duels 
judiciaires que sur les procès proprement dits, 
sur les guerres privées que sur les poursuites juri- 
diques. Qu’est-ce à dire, sinon que le combat judi- 
ciaire et la guerre privée sont les seules garanties 
auxquelles on ait confiance, et qu’on les institue, 
qu’on les règle avec soin, parce qu’on y a plus sou- 
vent recours? Je vais vous lire quelques textes tirés 
delà coutume de Beauvaisis;. ellea été écrite, vous 
le savez, vers la fin du xiii° siècle, après tous les 
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efforts de Philippe-Auguste et de saint Louis pour 
abolir les guerres privées. Vous y verrez combien 
les racines de ce fait étaient profondes , combien il 
était encore la véritable institution judiciaire féo- 
dale. 

Caere si puet mooToir en pluries maniérés, si commç par fct on par 
paroles ; ele muet par paroles quant li un manache {tMnaee) l’autre à 
ferc vilenie ou annui de son cors, ou quant il le delie.de lui ou des 
siens ; et si muet par fct quant chaude meslee sourt entre gentix houmrs 
d'une part et d'autre. Si doit l'en savoir que, quant se muet par fet , 
chil qui sont au fet chient {tombent) en le guere sitôt comme li fais est 
fais , et li lignage de l’une partie et de l'autre ne chiet en guere devant 
quarante jours après le fet. Et se le guere muet par manaches ou par 
deOement , cil qui sont défié ou menacié chient en guere puis luec en 
avant. Mais voir est que pour cbe que grans haras pouroit advenir eu 
tel cas, si comme se aucuns avoit espié son fet avant que il eut fet me- 
naches ni défiés , et après sur le fet menacboit ou déficit , il ne se imu- 
roit escuser dou fet pour tele menache ne pour tel defllement. Doncques 
li gentix honmes qui menache ou defie .se doit souifrir que li défiés se 
puist garder et garantir, ou autrement il ne te poura escuser dou mef- 
fet; ainchois devra estre justiciés te il melTett. 

Qui antnii vient mettre en guere par paroles, il ne les doit pat dire 
doubles ne couvertes , mais si clercs et si apertes que chil à qui les pa- 
roles sont dites ou envoyé.;s sache que il convient que il se gart. Et qui 
autrement le feroit se seroit traison '. 

Certes, ce sont là des formalités bien prévoyan- 
tes, bien précises; et le fait auquel elles s’appli- 
quent ne saurait être considéré comme la simple 
explosion de la brutalité, de la violence des mœurs. 
Voici d’autres textes encore plus remarquables. 

Quand la guerre s’élevait entre deux possesseurs 
de fiefs, leur parenté y était engagée, mais à cer- 

> Beaumanoir, c. 69, p. 300. 

* Ibid. , p. 301. ■ . - 
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laines conditions et dans certaines limites , qu’on 
avait pris grand soin de régler. 

Guère ne m pnet fere entre deux frétés germains, engenrés d’un pere 
et d'une mere, pour nul contens (contestation) que entre eus roueve, neii 
se li un aroil l'autre batu ou navié ; car li uns n'a point de lignage qui 
ne soit aussint procheins à l'autre comme à lui ; et qui conque est aussi 
procheins lignage de l’une des parties comme de l’autre de chaos qui 
sont chicf de la gucre, il ne se doit de le guère mesler. Donc se deux 
frcres ont contents ensemble , et li uns meffet à l'autre , cbil qui se mef- 
fct ne se poet escnser du droit de guere ; ne nul de son lignage qui 
li vueille aidier contre son frere, si comme il pouvoit advenir de 
chaus qui aimeroient miex li un de l’autre. Doncques quan tix contens 
naist, li sires doit punir chelui qui meffet à l'autre, et fere droitdou con- 
tens >. 

Tout aions noos dit que guere ne se puel fere entre deux freres ger- 
mains d'un pere et d'une mere , se ils n'estoient frere que de par pere 
et non par mere, guere se pouroit bien fere entre aus par cousturae , 
car cbascuns auroit lignage qui n’apartiendroit pas à l'autre ; si comme 
ils étoieni frères de par pere et non de par le mere , H lignage que 
cbascuns auroit de par se mere n’apartienroit à l’autre frere , et pour che 
pouroieni-ils le guere maintenir 


Ne sont-ce pas là de singulières précautions léga- 
les? Vous auriez peut-être été tentés de croire qu’en 
interdisant la guerre de frère à frère, on rendait 
hommage à un principe moral , à un sentiment na- 
turel : point du tout. La raison de la loi , c’est que 
s’il y avait guerre entre deux frères, ils ne sau- 
raient comment se la faire, attendu qu’ils ont les 
mêmes parents. Je pourrais citer mille détails, 
mille passages de ce genre, qui prouvent à quel 
point les guerres privées étaient une institution 


■ Beaumanoir, c. 59, p. 299. 

■ Ibid., p. 300 
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dont on avait prévu toutes les nécessités, toutes les 
diflicultés, et qu’on s’était appliqué à régler. 

Il en était de même du combat judiciaire. On ne 
trouve presque rien dans les monuments féodaux 
sur la marche de la procédure pacifique ; mais dès 
qu’il s’agit du combat judiciaire, les détails abon- 
dent; les formalités qui doivent précéder le com- 
bat sont minutieusement décrites; toutes les pré- 
cautions sont prises pour que la loyauté et la jus- 
tice y président. Arrivait-il , par exemple , qu’au 
milieu du combat quelque incident vint à le sus- 
pendre; les surveillants, les hérauts d’armes pré- 
sents dans l’arène étaient chargés d’examiner at- 
tentivement la position des deux adversaires au 
moment de la suspension , afin qu’ils fussent obli- 
gés de la reprendre quand le combat recommence- 
rait. On avait recours à la force, c’était la force 
qui devait juger la question; mais on voulait intro- 
duire, dans son jugement, autant de régularité, 
autant d’équité qu’il en pouvait admettre. 

Plus vous examinerez les documents, plus vous 
verrez que le combat judiciaire et la guerre privée, 
c’est-à-dire l’appel à la force, le droit de chacun à* 
se faire justice lui-même, était le vrai système de 
garantie de la société féodale, et que les garanties 
juridiques par procédure pacifique, dont j’ai es- 
suyé de vous donner une idée, tenaient au fait, 
dans le régime féodal , assez peu de place. 

Nous nous sommes renfermés. Messieurs, dans 
la société féodale la plus simple. Nous y avons étu- 
dié, d’une part, le système des droits et des de- 
IV. 5 
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voirs réciproques des possesseurs de fiofs; d|Ç l’aii- 
tre, le système des garanties qui devaient protéger 
ces droits. Nous avons maintenant à considérer la 
société féodale dans toute son étendue et sa com- 
plexité; nous avons à fliire la part et à examiner 
l’influence des éléments étrangers qui vinrent s^y 
joindre. Mais je voudrais auparavant résumer com- 
plètement les principes de l’organisation féodale 
proprement dite, en apprécier les mérites et les 
vices, vous faire enfin pressentir, en elle-même et 
dans sa propre nature, les causes de sa destinée. 
Je l’essaierai dans notre prochaine réunion. 
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ONZIÈME LEÇON. 

( 


Cflractére général de la aociété féodale. — De cet boni principe*. — 
1'’ Nécesiiié du consentement individuel pour la formation de la 
société; — 2° Simplicité et notoriété de* conditions de l’association ; 

— 3° Point de charge* et de conditions nouvelles sans le consente- 
ment individuel ; — 4° Intervention de la société dans I» juge- 
ments ; — 5° Droit de résistance formellement reconnu ; — Droit 
de rompre l'association j ses limites. — Des vices de la société féo- 
dale. — Double élément de toute société. — Faiblesse du principe 
social dans la féodalité. — Prédominance excessive de l'individualité. 

— Par quélles causes, -r- Conséquences de ees vices. — Progrès de 
l’inégalité des forces entre les possesseurs de fiefs. — Progrès de l’i. 
négalité des droits — Décadence de l'intervention de la société dans 
les jugements. — Origine des prérftts et des baillis. — Foriaation d'on 
certain nombre de petites royautés — Conclusion. 


Messieurs , 

Nous connaissons l’oi'ganisation de la société féo- 
dale. Nous savons quels rapports liaient entre eux 
les possesseurs de liefs, soit suzerain et vassaux, ^ 
soit vassaux du même suzerain. Nous savons quel 
était le système de leurs droits et.de leurs devoirs ; 
réciproques, et aussi le système des garanties qui 
assuraient l’accomplissement des devoirs , le main- 
tien des droits et le redressement des torts. Avant 
d’examiner ce que Qrent , de cette sçciété ainsi con- 
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stituée , les éléments étrangers qui s’y trouvèrent 
mêlés ; avant de rechercher comment se combinè- 
rent la féodalité, la royauté et les communes, et 
quels résultats se développèrent progressivement, 
soit par leur amalgame, soit par leur lutte, arrê- 
tons-nous encore sur la société féodale elle-même ; 
rentions-nous un compte bien précis de son orga- 
nisation, et des principes qui y présidaient; es- 
sayons d’entrevoir ce qu’elle devait devenir, en 
vertu de sa propre nature, de sa propre tendance, 
indépendamment de toute iniluence complexe, de 
tout élément étranger. Il importe de bien savoir 
quelle part de la destinée de la féodalité doit être 
imputée à ce qu’elle était réellement en elle- 
même, et non à ce que firent d’elle les causes e.v- 
térieures qui vinrent la combattre ou la modifier. 

Je voudrais résumer d’abord les principes con- 
stitutifs, bons ou mauvais , de la société féodale, et 
apprécier soit leur mérite intrinsèque, soit leur/ 
tendance naturelle, leur iniluence nécessaire. 

Je commencerai par les bons principes, les prin- 
cipes de droit et de liberté, que j’ai déjè démêlés 
dans la société féodale, et qu’on a souvent mé- 
connus. 

Le premier , c’est que le lien féodal ne se formait 
que par le consentement de ceux qui y étaient en- 
gagés , du vassal comme du suzerain, de l’inférieur 
comme du supérieur ; c’est-à-dire que la société ne 
commençait que par la volonté de ses membres. 
L’hommage, le serment de fidélité et l’investiture 
n’étaient autre chose , vous l’avez vu, quel’adbésion 
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réciproque du suzerain et du vassal au lien qui de* 
vait les unir. Sans doute (et je l’ai déjà fait remar- 
quer ) ce principe était modifié, limité par un autre 
principe qui se développait également dans la société 
féodale, par l’hérédité des situations sociales et des 
fiefs. On naissait propriétaire, héritier de tel fief, 
c’est-à-dire vassal de tel suzerain. Il n’y avait rien 
là que de conforme au cours général dos choses. 
L’hérédité des situations sociales et des fortunes 
est un fait naturel, nécessaire, qui se reproduit 
dans toute société. Sur ce fait reposent la liaison 
des générations entre elles , la perpétuité de l’ordre 
social, le progrès de la civilisation. Si les hommes 
ne succédaient pas à la situation de leurs prédé- 
cesseurs, si la société était, à chaque génération , 
entièrement subordonnée à la volonté des individus 
qui se renouvellent sans cesse, il n’y aurait évi- 
demment aucun lien entre les générations humai- 
nes; toutes choses seraient sans cesse remises en 
question; l’ordre social serait pour ainsi dire à 
créer tous les trente ans. 

Rien à coup sûr n’est plus contraire à la nature 
'de l’homme, à la destinée du genre humain; ou 
plutôt il n’y aurait alors point de genre humain , 
point de destinée générale et progressive de l’hu- 
manité. L’hérédité des situations sociales est donc 
un fait légitime, providentiel, une conséquence 
de la supériorité de la nature humaine, une condi- 
tion de son développement. Mais ce fait n'est pas 
seul, et n’a pas droit à tout l’empire. Â côté de l’hé- 
rédité des situations sociales , doit se placer aussi 
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le libre concours de l’individu à sa situation-, l’in- 
fluence de sa volonté sur sa destinée. Chaque fois 
qu’un nouvel individu arrive sur la scène du inonde, 
il a bien droit, à coup sûr, d’agir lui-même dans 
ce qui le regarde , de délibérer, de choisir sa situa- 
tion, de le tenter du moins; et si ce choix lui est 
interdit, si sa volonté est absolument étouffée , abo- 
lie par une situation héréditaire, il y a tyrannie. 
C’est dans le juste balancement de ces deux princi- 
pes, l’hcrédilé des situations sociales, d’une part, 
et le consentement individuel, de l’autre; c’est, 
dis-je, dans le juste balancement de ces deux princi- 
pes que résident l’équilibre et le bon état de la société. 

Or, Messieurs, le principe de l’hérédité des si- 
tuations sociales se développait et prévalait de plus 
en plus dans la société féodale comme dans toute 
autre ; mais le principe de la nécessité du consente- 
ment individuel , pour la formation de la société, y 
subsistait également; chaque fois qu’une nouvelle 
génération se présentait, chaque fois que, par le re- 
nouvellement des individus, il pouvait y avoir lieu 
à renouveler le lien entre le vassal et le suzerain , ce 
principe était reconnu, proclamé. Et non-seule- 
ment il était reconnu et proclamé, mais il exerçait 
en fait , sur les relations féodales , une véritable 
influence; il leur donnait un caractère qu’elles 
n’auraient point eu sans cela. Cette nécessité où se 
trouvaitje suzerain d’obtenir, de génération en gé- 
nération, l’hommage et le serment, c’est-à-dire l’en- 
gagement personnel du vassal, établissait au profit 
du vassal une indépendance, et pour tous les deux 
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ühë féciprocité de droits et de devoirs » qui se se> 
râient probablement bientôt aflaiblies , peut-être 
évanouies , si la vassalité eût passé de droit de gé- 
hératioil en génération, sans que le consentement 
formel de l’individu vînt sans cesse la confirmer et 
h rajeunir. 

C’est là, Messieurs, le premier des principes sa- 
lutaires , des principes de liberté et de droit qui se 
rencontrent dans la société féodale. Je n’ai pas be- 
soin d’insister davantage pour en faire sentir la va- 
leur. En voici un second. 

En entrant dans la société féodale , en devenant 
vassal d’un suzerain , on le devenait à des condi- 
tions convenues, bien déterminées, connues d’a- 
vance. Lès obligations, soit matérielles, soit mo- 
rales, des Vassaux et des suzerains, les services et 
les devoirs réciproques qui leur étaient imposés, 
n’avaient rien de vague, d’incertain, d’illimité. 
Quand il prêtait foi et hommage, le nouveau vassal 
savait exactement ce qu’il faisait, quels droits il ac- 
quérait, quels devoirs il contractait. Il n’en est pas 
ainsi, tant s’en faut, dans’ la plupart des sociétés, 
et surtout dans nos grandes sociétés modernes. Les 
hommes y. haissent sous l’empire de lois qu’ils ne 
connaissent point, d’obligations dont ils n’ont au- 
cune idée ; sous l’empire non-seulement de lois et 
d’obligations actuelles, mais d’une multitude d’o- 
bligations et de lois éventuelles, possibles, aux- 
quelles Ils nè concourront pas, et qu’ils ne connaî- 
tront pas davantage avant le moment où ils auront 
à lës subir. 11 y a peiit-étre dans ce mal quelque 
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chose d’irrémédiable, et qui provient de l’étendue 
des sociétés modernes. Peut-être , dans la prodi- 
gieuse variété et la complexité toujours croissante 
des relations humaines , le progrès de la civilisation 
fl’arrivera-t-ii jamaisà ce point que chaque individu 
sache à quelles conditions il entre et vit dans la so- 
ciété , quelles obligations il a à accomplir, quels 
sont ses droits et ses devoirs. Mais ce fait, fôt-il 
inévitable , n’en serait pas moins un grand mal. Là 
est la source sinon de toutes , au moins d’une bonne 
partie des clameurs qui s’élèvent contre l’ordre so- 
cial actuel. Ouvrez les livres empreints à cet égard 
d’un caractère d’amertume et de révolte, par exem- 
ple le traité de la Justice politique de Godwin; vous 
y verrez inscrites, en tête des iniquités et des ca- 
lamités de notre état social , cette ignorance , cette 
impuissance où sont tant d’hommes quant aux con- 
ditions de leur destinée. Et il ne faut pas avoir as- 
siste longtemps au spectacle du monde pour être 
frappé en effet , douloureusement frappé, de cet im- 
pitoyable dédain avec lequel la puissance sociale 
s’exerce sur des milliers^d’individus qui n’en en- 
tendent jamais parler que pour la subir, sans au- 
cun concours de leur intelligence et de leur vo- 
lonté. 

Rien de pareil n’existait dans la société féodajo. 
Entre les possesseurs de fiefs, les conditions de 
l’association n’étaient point nombreuses, ni va- 
gues, ni illimitées : on les connaissait, on les ac- 
ceptait d’avance; on savait, en un mot, cc qu’on 
faisait en devenant citoyen de cette société, co 
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qu’on faisait dans le présent, ce qu’on aurait à 
faire dans l’avenir. 

De là découlait nécessairement un troisième 
principe non moins salutaire au droit et à la lU 
berié : c’est qu’aucune nouvelle loi, aucune nou- 
velle charge ne pouvait être imposée au possesseur 
de fief, si ce n’est de son consentement. En fait, ce 
principe était très-souvent violé; beaucoup de 
charges nouvelles étaient imposées par des suze- 
rains à leurs vassaux, et uniquement en vertu de 
la force. Le pouvoir législatif fut usurpé, au bout 
d’un certain temps, par la plupart des grands su- 
zerains. Cependant ce n’était point là le principe, 
l’état légal de la société féodale. Ces maximes 
que nous rencontrons sans cesse dans les histoires 
modernes, et qui, de violation en violation, ont 
cependant passé jus({u’à nous : « Nulle taxe n’est 

> légitime, si elle n’est consentie par celui' qui doit 
» la papier; — nul n’est tenu d’obéir aux lois qu’il 

> n’a pas consenties; » ces maximes, dis-je, ap> 
partiennent à l’époque féodale; non que la féoda- 
lité les ait inventées et introduites dans le. monde 
( elles y étaient bien avant elle, elles font partie de 
ce trésor de justice et de bon sens que le genre 
humain ne perd jamais tout entier ) ; mais elles 
étaient explicitement admises dans la société féo- 
dale, elles constituaient son droit public. De même 
<]ue chaque possesseur de fief savait, en entrant 
dans cette relation, quelles obligations il contrac- 
tait et quels droits il acquérait, de même il était re- 
connu qu’aucune cliarge, aucune loi nouvelle ne 
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pouvaient lui être imposées sans son consentement 
formel. 

Un quatrième principe non moins salutaire, et 
que la société féodale possédait également, c’était 
l’intervention du public dans l’administration de 
la justice, le jugement -des contestations élevées 
entre les propriétaires de fiefs, parles propriétaires 
de fiefs eux-mêmes. Comme le disait, il y a quel- 
ques années, M. Royer -Collard, en termes aussi 
exactement vrais qu’énergiques, un peuple qui 
n’intervient point dans les jugemenls peut être 
heureux, tranquille, bien gouverné; il ne s’appar- 
tient pas à lui-même, il n’est pas libre, il est sous 
le glaive. Toutes choses, dans l’élat social, abou- 
tissent à des jugements; l’intervention des citoyens 
dans les jugements est donc la garantie véritable, 
définitive, de la liberté. Or, cette garantie existait, 
vous l’avez vu, dans la société féodale; le juge- 
ment par les pairs y était le principe fondamental , 
bien que fort irrégulièrement appliqué, de la juri- 
diction. 

Voici un cinquième principe de liberté qu’on 
trouve rarement écrit dans les lois, qu’il est même 
rarement utile d’écrire, et que la société féodale a 
écrit et proclamé formellement, peut-être plus 
qu’aucune autre; je veux parler du droit de résis- 
tance. Vous avez vu ce qu’etaient les guerres pri- 
vées; elles n’étaient point un simple acte de bruta- 
lité, une simple usurpation de la force; elles étaient 
au fond un moyen légal, souvent l’unique moyen, 
de redressement de beaucoup d’injustices. Qu’é- 
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tâit-cc là, au fond, sinon l6 droit de résistance? Et 
non-seulement ce droit était ainsi consacré dans la 
pratique, dans leS mœurs de la féodalité; on le 
trouve reconnu:^ inscrit dans les lois mômes par les- 
quelles on entreprit de réprimer les guerres pri- 
vées, et d’introduire, entre les possesseurs de fiefs , 
plus d’ordre et de paix. On lit dans les ÉtabÜtse- 
incnls de saint Louis : 

Se li sire a son bons lige , et il li die : a Venez-vous en o (avec) moi , 
» car je vucil guerroier mon seigneur (le roy) qui m'a \éé (refus») le 
U jugement de sa cour, » li bons doit respoiidre en tele maniéré à son 
seigneur : « Sire , je iray voleiitiers savoir à mon seigneur (le roy) se 
» il est ainsi que vous me dites. » Adoiic il doit venir au seigneur (le 
roy , et doit dire : « Sire , messire dit que vous lui avez véé le jugement 
» de vosire court, et pour ce suis-je venu a vostre court pour savoir 
» en la vérité , car messire m’a semons que je aille en guerre encontre 
» vous, a Et SC le seigneur (le roy) li dit que il ne fera ja nul jugement 
en sa court , li bons en doit tantost aller à son seigneur, et scs sires le 
doit pnurveoir de ses despens ; et se il ne s'en voloit aller o lui, il en 
perdroit son fié par droit. Et se li ebief seigneur avoit respondu : «Je 
» feré droit volentlers à vo.stre seigneur en ma cort ; » li bons devroit 
venir à son seigneur, et dire ; « Sire, mon ebief seigneur m'a dit que il 
» vous fera volenliers droit en sa court. » Et se li sires dit : « Je n'en- 
n terré (n’entrerai) jamais en sa court, més venez-vous en o moi , si 
U comme je vous ai semons; » adonc pourvoit bien dire li bons : « Je 
» ii'iray pas. » Pour ce n'en perdroit jà , par proit , ne fié , ne autre 
chose 

Celle dernière phrase indique une limilalion, une 
cundiiion récemment imposée au droit de résis. 
tance; mais le droit lui-même est positivement 
proclamé. 

Voici un second texte qui n’est pas moins re- 

’ Étallissements de saint Louis , I. i , c. 49. — Ordonrutnees des 
rois de France , 1. 1 , liJ. 
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raarqvable. Il n’appartient pas, à la vérité, au droit 
féodal de la France ; c’est le dernier paragraphe de la 
grande charte des Anglais, de la charte concédée, en 
1219, par le roi Jean. Mais l’état d’idées et de moeurs 
qui s’y révéle était celui delà féodalité tout entière; 
et si le droit de résistance ù main armée n’a été 
nulle part aussi régulièrement institué, il était de 
môme partout reconnu. 

La grande charte se termine en ces termes : 

Ayant accordé pour la réforme de notre royaume , et pour apaiser la 
discorde qui s'est élevée entre nous et nos barons , toutes les choses 
susdites , et voulant qu'ils en jouissent sûrement et à toujours , nous 
leur avons concédé la garantie suivante , savoir ; 

Les barons éliront à leur gré vingt-cinq barons du royaume , qui em- 
ploieront toutes leurs forces à fairè observer et maintenir la paix et les 
libertés que nous leur avons accordées et confirmées par cette charte. 

Si nous ou notre grand-justicier , ou nos baillis, ou quelques uns de 
nos ministres et serviteurs , venons à y manquer ou à en violer quelque 
article , et que la violation soit révélée à quatre des vingt-cinq barons 
susdits , ces quatre barons viendront à nous , ou en notre absence à 
notre grand-justicier, nous dénonceront cet excès, et nous requerront de 
le faire cesser sans retard ; et si nous ou notre grand-justicier ne réfor- 
mons pas ledit excès dans l’espace de quarante jours après en avoir été 
informés , les quatre barons rapporteront l'affaire au reste des vingt- 
cinq barons ; et alors ceux-ci , avec la communauté de toute la terre , 
nous molesteront et poursuivront de toute façon à eux possible, savoir 
par la prise de nos châteaux , terres , possessions et autrement , jusqu'à 
cc que l'abus ait été réformé à leur gré , sauf toutefois la sûreté de notre 
personne , de celle de la reine et de nos enfants ; et quand l'abus aura 
été réformé , ils nous serviront comme auparavant. 

Que tout homme de cette terre , qui le voudra , jure que, pour faire 
exécuter les choses susdites, il obéira aux ordres des vingt-cinq barons 
susdits, et nous molestera , au besoin , de tout son pouvoir. Nous don- 
nons à chacun la permission de le jurer librement , et n'en empêcherons 
jamais personne. Et quant aux hommes de cetle terre qui ne voudraient 
|)asd'eux-mémes prêter ledit serment, nous le leur ferons prêter par 
nos propres ordres. 

Si quelqu’un des vingt-cinq barons meurt ou quitte le pays, ou est 
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euipecb^ d’une tiçon quelconque de concourir k l’exécntion dei chotea 
(uiditcs, les barons restants en éliront à leur gré un autre qui jurera 
d'agir comme eus 

li est impossible , à coup sûr, d’établir plus po> 
sitivement en droit, de convertir plus complè- 
tement en institution , cette garantie du recours 
à la force, que les peuples civilisés, avec grande 
raison, redoutent tant d’invoquer et même d’é- 
noncer. Elle est souvent la seule dans les temps 
barbares ; et la féodalité, fille de la barbarie, n’av^it 
garde d’être aussi réservée que la civilisation , soit à 
l'écrire, soit à s’en servir. 

Enfin, indépendamment du droit de résistance, 
il y avait encore, dans la société féodale, un der- 
nier principe , une dernière garantie de liberté gé- 
néralement admise: c’était le droit de rompre l’as- 
sociation , de renoncer à la relation féodale , à ses 
charges comme à ses avantages. Le vassal et le sei- 
gneur le pouvaient également. Certains cas étaient 
expressément prévus, dans lesquels cette rupture 
pouvait avoir lieu: par exemple, si le vassal croyait 
avoir quelque grave motif d’appeler son seigneur 
au combat judiciaire, il en était le maître; il fallait 
seulement qu’il renonçât à son hommage, à son 
iief. Voici le texte de la Coutume de Beauvuim : 

Encore, par nostre coustume, nus ne puet appeler loo seigneur, à 
qui il est bons de corset demains, devant que il li a délessé l’oumage 
et cbe que il tient de luy. Doneques se aucun vieut appeler son sei|,'neur 
d’aucun cas de crieme auquel il ebiet téchoit) apel, il doit, ains l’apel, 
venir à son seigneur en la présence de scs pers, et dire en cbeste ina- 

t Grande Charte du roi Jean , art. 61. 
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niera : u Sire, je ai eilé uue picce en vostre foi et en vottre houraage , 
» et ai tenu de vous 1er hirctages en fief. An fief et à fournage, et à fa 
» foy je renonce pour cite que vous m'avés meffet, douquel meOet je 
» enlent à guerre {quérir) vanjance par apel. u Et puis celle renoncia- 
tion, semondre le doit fcre en le court de son souverain, et aler avant 
en son apel. Et se il apcie avant que il ait renoncié au fief et à l’oumage, 
il ni a nul gages ; ainchois amandera à son seigneur le vilenie que il li 
a dite en court, et à le court aussint; et sera cbascune amande de 
toiiaiite livres '. 

Le seigneur était dans le même cas; quand il 
voulait appeler son vassal au combat judiciaire, il 
devait également renoncer au lien féodal : 


Et par chesle rcson poons nous venir que , puisque li lions ne puet 
apclcr son seigneur lanl coinine il est en son houmage, li sires ne puet 
apelcr son houme. Donequrs se li sires vient apeler son honnie, il doit 
quiticr l’oumage en la prcsence dou souverain devant que il l’npele, et 
puis puet plijr en son apel ’. 

Les vassaux avaient même souvent la prétention 
de pouvoir rompre le lien féodal et se séparer de 
leur suzerain, arbitrairement, sans aucun motif, 
par le seul fait de leur volonté. A la vérité les rao- 
uuments de la législation féodale ne reconnaissent 
pas celte prétention comme légitime. Je lis dans 
Beauinanoir : 

Li aucun si cuident que je puisse lessier le flef que je tieng de mon 
seigueur, et le foi et fournage, toutes les fois que il me plest ; mata 
non puis se il n'y a resnahle cause. Et ne pourquant, quant on les 
.viuut lessier, li seigneur les reprennent volontiers par leur convoitise, 
.tluis se il advenoit que messires meust semons pour son grant be- 
soing, ou pour l'ost dou comte ou dou roy, et je en tel point vouloi 

' Beaiimanoir, Cotttume de Beauvateit, e. 61, p. 310-311. 

* Jbid., p. 311. 
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lïwiier /noQ iief , je ne gardvroi pas bien me foi ot ma ioieuté vert mon 
«ci};neur; car foi etioiauté r;t de si franebe nature que doit catre 
irardee et especiaument à chelui à qui elle est promise ; car à Tournage 
fore, promet-on à son seigneur (foi) et loiauté ; et puisque ele est pro- 
mise, cbe ne seroit pas luiautd de renoncicr el point que ses sires s>n 
doit aidier. 

Or veotis doneques, si je renoncee k mon fief pourclie que je ne vueil 
pat mon seigneur aidier à ton betoing, que messires en pourroit'fere, 
car il ne puct justicier fors che que je lieng de li ; et obeli ai-je rendg 
et letsié. Que fera il donc 7 je di , se il li plest , que il me pourra 
traire en le court don Souverain par apei ; et me pourra mettre sus 
que je aurai ouvrd vers lui faussement, mauvesement et desiolaument; 
et i aura bonne cause d'apel , 


On assignait ainsi des limites, des formes à cette 
faculté de se séparer, de rompre le lien social; mais 
elle n’en était pas moins le principe prjmilif, do- 
minant , de la féodalité. 

On dira peut-être que partout et toujours il en 
est ainsi; que tout homme qui veut abandonner 
ses biens, sa situation , est maître de quitter lu so- 
ciété à laquelle il appartient, et de transporter sa 
destinée ailleurs. L’erreur serait grande, Messieurs, 
et par plus d'uné raison. Remarquez d’abord que, 
dans les sociétés fondées sur le fait de l’origine, 
sur le principe du territoire , la législation suit 
partout l’individu né sous son empire. Ainsi, la lé- 
gislation française passe avec les Français en pays 
étranger, leur impose partout les mômes obliga- 
tions, et ne reconnaît leurs actes qu’autant qu’ils 
ont été accomplis sous les conditions et dans les 
formes qu’elle prescrit. Ce n’esl pas tout ; un 

t • 

0% 

, ■ OMaraanoir, c. 0i, p. 3Ui • 
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homme parmi nous a beau quitter son pays, trans- 
planter ailleurs toute sa vie; son pays conserve 
toujours sur lui des droits, et lui impose certains 
devoirs; il lui sera défendu de porter les armes 
contre son ancienne pairie , de se eonsidérer 
comme tout à fait étranger ù elle. Je ne discute pas 
le mérite de cette législation ; je remarque seule- 
ment le fait : il est certain que maintenant la rup- 
ture matérielle avec la société au sein de laquelle 
l’homme est né ne l’en sépare pas complètement, 
ne le dégage pas de tout lien avec elle. Comment 
s’en étonner? C’est la conséquence du principe 
même sur lequel nos sociétés sont aujourd’hui fon- 
dées: dès que la qualité de membre de la société ne 
provient pas du consentement de l’individu, dès 
que c’est là un fait indépendant de lui , une simple 
conséquence de ce qu’il est né de tels ou tels pa- 
rents, sur tel ou tel territoire, évidemment il n’est 
pas en son pouvoir d’abolir ce fait; il n’est au pou- 
voir de personne de n’être pas né de parents fran- 
çais, sur le territoire français. L’homme ne peut 
donc, dans ce système, renoncer absolument à la 
société dont il a fait d’abord partie; elle est pour 
lui primitive et fatale; sa volonté ne l’a pas choisie, 
sa voonté ne peut l’en séparer tout entier. 

Quand au contraire le consentement de l’individu 
est 1e principe en vertu duquel il appartient à la 
société, on comprend sans peine que s’il retire 
son consentement , si sa volonté vient à changer, 
il cesse de faire partie de la société. Or, il en arri- 
vait ainsi dans la société féodale. Gomme le libre 
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choix de l’individu était la source , la condition du 
moins de la relation ; quand il prenait une autre 
résolution , il rentrait dans sa pleine et primitive 
indépendance. Ce changement de résolution était , 
il est vrai , soumis à certaines règles ; la rupture 
du lien féodal n’était pas complètement arbitraire ; 
mais quand elle avait lieu, elle était complète. Le 
vassal ne devait plus rien au suzerain qu’il avait re- 
noncé. 

Tels étaient, Messieurs, les principes de droit et 
de liberté qui présidaient à l’association des posses- 
seurs de fiefs. Ce sont là, à coup sûr, des garanties 
salutaires , de bons éléments d’organisation politi- 
que. Pénétrons cependant a« delà de ce premier 
examen; essayons de bien apprécier, pour ainsi dire, 
la valeur sociale de ces garanties , leur sens et leur 
but véritable. A quoi se rapportaient-elles ? Qu’é- 
taient-elles destinées à protéger ? La liberté indivi- 
duelle, l’indépendance de l’individu contre toute 
force extérieure. Reprenez l’un après l’autre les six 
principes admis par la féodalité que je viens de faire 
passer sous vos yeux , vous verrez qu’ils ont tous le 
même caractère , qu’ils proclament tous les droits 
de l’individualité, et tendent à la maintenir dans 
son libre et énergique développement. 

Est-ce là. Messieurs, toute la société? L’organi-, 
sation sociale a-t-elle pour unique but la garantie de 
l’indépendance individuelle? Je ne le pense pas. 

Qu’est-ce , à vrai dire, dans l’état social , que l^in- 
dépendance individuelle? C’est la portion de son 
existence et de sa destinée que l’individu ne met 

IV. G 
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pas en commun, qu’il n’engage pas dans ses rela- 
tions avec les autres hommes , dont il se réserve la 
possession , la disposition exclusive. 

Mais ce n’est point là l’homme tout entier. II y a 
aussi une portion de son existence, de sa destinée, 
que l’individu met en commun, qu’il engage dans 
ses relatiotis avec ses semblables, et que, par une 
conséquence nécessaire, il soumet à certaines con- 
ditions, aux conditions naturelles ou convenues, 
des liens qui l’unissent à eux. 

La société , Messieurs , c’est l’ensemble de ces 
deux faits-là. Elle comprend , d’une part , ce que les 
hommes mettent en commun , toutes les relations 
qui les unissent ; d’autre part , ce qui , dans chaque 
individu, reste indépendant de toute relation, dé 
tout lien social, cette portion de la vie et de la des- 
tinée humaine qui demeure isolée et indépendante 
pour chacun , au milieu même de ses semblables. 

Je voudrais me rendre et vous rendre compte, avec 
quelque précision, de ce qu’est vraiment la portion 
d’existence et de destinée que les hommes mettent 
en commun, et qui constitue, à proprement par- 
ler, la société. 

Du moment où les individus sont engagés dans 
quelque relation, du moment où, dans un but quel- 
conque, ils agissent en commun, il y a entre eux 
société , sur ce point-là du moins. La société, dans 
son sens le plus large et le plus simple à la fois , c’est 
la relation qui unit l’homme à l'homme. 

il est évident que la société peut subsister indé- 
pendamment de toute garantie extérieure, de tout 
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lien politique, de toute force coêrcitive. Ilsuflltque 
les hommes la veuillent. A toutes les époques de la 
vie des peuples , à tous les degrés de la civilisation , 
il y a une multitude de relations humaines qui ne 
sont réglées par aucune loi, dans lesquelles aucun 
pouvoir public n’intervient, et qui n’en sont pas 
moins puissantes ni moins durables, qui n’attirent 
et ne retiennent pas moins dans une destinée com- 
mune üne portion de l’existence des individus. 

C’est môme aujourd’hui une remarque vulgaire 
qu’à mesure que la civilisation et la raison font des 
progrès, cette classe de faits sociaux qui sont étran- 
gers à toute nécessite extérieure, à l’action de tout 
pouvoir ptiblic , devient de jour en jour plus large 
et plus riche. La société hon gouvernée , la société 
qui subsiste par le libre développement de l’intel- 
ligence et de la volonté humaine, va toujours s’éten- 
dant à mesure que l’homme se perfectionne. Elle 
devient de plus en plus le fond de l’état social. 

A côté de ces relations que crée et règle la vo- 
lonté seule de ceux qui y sont engagés, se place ufa 
autre élément Social, le gouvernement, qui crée 
aussi et maintient des rapports entre les hommes 
indépendamment de leur volonté. Quand je dis gou- 
vernement, je comprends sous ce mot les pouvoirs 
de tout genre qui existent dans la société, depuis 
les pouvoirs domestiques qui ne sortent pas de la 
famille, jusqu’aux pouvoirs publics qui sont placés 
aux sommités de l’État. L’ensemble de ces pouvoirs 
est aussi Un pui.ssant lien social; non-seulement ils 
donnent naissance entre les hommes à beaucoup de 
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relations que ne créerait pas leur volonté seule , 
niais ils imposent à çes relations , et à beaucoup 
d’autres , la perpétuité et la régularité , gage de la 
paix et du développement progressif de la société. 

Les volontés individuelles et les pouvoirs publics, 
le libre choix des hommes et le gouvernement , ce 
sont là, Messieurs, les deux sources desquelles dé- 
rivent les relations humaines, et leur transformation 
en société active et permanente. Interrogez main- 
tenant la féodalité; rappelez-vous l’étude que nous 
’ venons d’en faire; et vous verrez que l’un et l’au- 
tre de ces éléments sociaux y étaient faibles , peu 
féconds, et n’y pouvaient créer qu’une société chan- 
celante. S’agit-il de ces relations libres que forment 
entre eux les individus, sans aucune coaction exté- 
rieure, et qui tiennent parmi nous une si grande 
place? Elles étaient , entre les possesseurs de fiefs , 
rares, incertaines; il n’en pouvait résulter ni grand 
mouvement , ni forte cohésion dans la société. Est- 
ce au contraire le gouvernement que vous considé- 
rez, ce principe social qui réside dans la présence 
du pouvoir, et dans son efficacité pour imposer et 
maintenir les relations des hommes? Celui-là aussi 
était, dans la féodalité, sans fécondité et sans éner- 
/gie. Point de pouvoir central monarchique , ou à 
peu près; point de pouvoir public non plus, c’est- 
à-dire émané de la société elle-même ; point de sé- 
nat , point d’assemblée publique ; rien qui ressem- 
blât à l’organisation active et forte des républiques 
anciennes. Il n’y avait , dans l’association des pos- 
sesseurs de fiefs, ni sujets, ni citoyens. L’action 
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du supérieur sur l’inférieur était peu de chose; l’ac- 
tion entre égaux, à peu prés nulle. La société pro- 
prement dite, en un mot, c’est-à-dire la mise en 
commun d’une certaine portion de la vie, de la des- 
tinée, de l’activité des individus, était très-faible 
et très-bornée; la portion d’existence, au contraire, 
qui demeure distincte, isolée, c’est-à-dire l’indé- 
pendance individuelle , était très-grande. L’infério- 
rité de l’élément social à l’élément individuel, c’est 
là le caractère propre et dominant de la féodalité. 

Il n’en pouvait être autrement : j’ai déjà eu l’hon- 
neur de vous le dire ; la féodalité a été un premier 
pas hors de la barbarie , le passage de la barbarie 
à la civilisation. Or, le caractère dominant de la 
barbarie, c’est l’indépendance de l’individu, la pré- 
dominance de l’individualité ; chaque homme fait, 
dans cet état, ce qu’il lui plaît, à ses risques et pé- 
rils. L’empire des volontés et la lutte des forces in- 
dividuelles, c’est là le grand fait de la société bar- 
bare. Ce fait fut combattu et limité par l’établisse- 
ment du régime féodal. La seule influence de la 
propriété territoriale et héréditaire rendit les vo- 
lontés individuelles plus fixes, moinsdésordonnées; 
la barbarie cessa d’être errante; premier pas, et pas 
immense, vers la civilisation. De plus, les volontés 
individuelles reconnurent des devoirs , des règles. 
Le vassal s’astreignit, envers son suzerain , à des 
obligations morales et matérielles plus explicites, 
plus permanentes que ne l’étaient , dans la vie bar- 
bare, celles des compagnons envers leur chef. Il y 
eut donc aussi en ce sens, sous le rapport moral, 
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progrès et grand progrès vers la civilisation. Cepen- 
dant l’indépendance individuelle demeura encore le 
caractère dominant du nouvel état social. Ses prin- 
cipes la consacraient ; ses garanties eurent surtout 
pour objet de la maintenir. Or, ce n’est point par 
la prédominance de l’indépendance individuelle que 
se fonde et se développe la société : elle consiste 
essentiellement dans la portion d’existence et de 
destinée que les hommes mettent en commun, par 
laquelle ils tiennent les uns aux autres, et vivent 
dans les mêmes liens, sous les mêmes lois. C’est 
là, à proprement parler, le fait social. Sans doute 
l’indépendance individuelle est respectable, sainte , 
et doit conserver de puissantes garanties; l’homme 
ne livre pas à la société sa vie tout entière; une 
grande part lui appartient toujours, isolée, étran- 
gère à toute relation sociale; et, dans les relations 
mêmes où il s’engage , son indépendance doit pro- 
fiter de tous les progrès que font sa raison et sa 
volonté. Mais évidemment, dans le régime féodal 
et 'entre les possesseurs de fiefs, cette indépen- 
dance était excessive , et s’opposait à la formation , 
’au progrès véritable de la société; c’était l’isole- 
•jnent encore plus que la liberté. Aussi, indépen- 
ÿdamment de toute cause étrangère, par sa seule 
' nature, par sa tendance propre, la société féodale 
élail-clle toujours en question , toujours sur le point 
de se dissoudre ; incapablé du moins de subsister 
régulièrement, et de se développer sans se dénatu- 
rer. Quelques faits généraux , que je vais mettre 
sous vos yeux , vous montreront ce travail de dés- 
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organisation intérieure, cette impossibilité de du- 
rée, de fidélité à ses principes primitifs, qui ca- 
ractérisent la féodalité. 

Et d’abord une prodigieuse inégalité s’introduisit 
très -vite entre les possesseurs de fiefs. Vous avez 
vu que , dans les premiers temps, la multiplication 

* des fiefs fut rapide, et que la pratique de la sous- 
inféodation donna naissance à une multitude de 
petits fiefs et de petits seigneurs. Dès le milieu du 
XI* siècle , commence le phénomène contraire ; le 
nombre des petits fiefs, des petits seigneurs, di- 
minue; les fiefs déjà grands s’agrandissent aux dé- 
pens de leurs voisins. La force présidait presque 
seule à ces relations ; rien n’en arrêtait les effets; 
et dès que l’inégalité était quelque part, elle allait 
se déployant avec une rapidité, une facilité incon- 
nues dans les sociétés où le faible trouve , contre 
le fort , protection et garantie. 11 n’est pas besoin 
de grandes recherches pour se convaincre que telle 
fut , du XI* au XIV* siècle, la marche des choses. Ou- 
vrez seulement le second volume de V Art de vérifier 

, tes dates, qui contient l’histoire des principaux fiefs 

■ de France ; vous y verrez , dans cet intervalle , » 

• trente-neuf fiefs éteints , absorbés par d’autres fiefs 
plus heureux ou plus puissants. Et remarquez qu’il 
n’est ici question que de fiefs considérables , qui ont 
un nom célèbre, une histoire. Que serait-ce si nous 
recherchions quelle fut la destinée de tous ces pe- 
tits fiefs placés à la portée d’un suzerain puissant? 
Mous en verrions disparaître un grand nombre ; 
nous verrions partout l’inégalité se développer, les 
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suzerains s’étendre aux dépens de leurs vassaux. 

Quand l’inégalité des forces est grande, l’inéga- 
lité des droits ne tarde pas à le devenir. Vous avez 
vu qu’originairement tout possesseur de fief avait , 
dans son domaine , les mêmes droits , le pouvoir 
législatif, le pouvoir judiciaire, souvent même le 
droit de battre monnaie. Il n’en fut pas longtemps 
ainsi. Dès le xi' siècle , sous le point de vue de la 
juridiction, par exemple, l’inégalité des posses- 
seurs de fiefs est évidente : les uns possèdent ce 
qu’on a appelé la haute justice , c’est-à-dire une 
juridiction complète, qui comprend tous les cas ; 
les autres n’ont que la basse justice , juridiction 
inférieure et limitée, qui renvoie au jugement du 
suzerain les cas les plus graves. Sous le point de 
vue législatif et politique , le même fait se déclare. 
Les simples habitants d’un fief, colons ou serfs, 
dépendaient complètement, vous l’avez vu, du sei- 
gneur, qui exerçait sur eux tous les droits de la 
souveraineté. On voit, au bout d’un certain temps, 
le suzerain intervenir dans le gouvernement inté- 
rieur des fiefs de ses vassaux , exercer un droit de 
surveillance , de protection , dans les rapports du 
simple seigneur avec la population sujette de ses 
domaines. Cette protection fut sans doute appelée 
par la nécessité; elle réprima souvent l’intolérable 
tyrannie du petit possesseur de fief sur de malheu- 
reux colons ; et, à tout prendre, l’accroissement de 
pouvoir des grands suzerains fut beaucoup plus fa- 
vorable que nuisible au sort des hommes et au pro- 
grès de la société; mais ce n’en fut pas moins une 
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usurpation , un abandon des principes essentiels et 
de l’état primitif de la féodalité. 

De bien autres changements s’y accomplissaient 
en même temps, et toujours par les mêmes causes , 
par le seul effet des vices naturels du système , sur- 
tout de l’excessive indépendance individuelle. Le 
principe fondamental en matière de contestations 
privées était, vouslesavez, lejugement par les pairs, 
l’intervention de la société elle-même dans le pou- 
voir judiciaire. Mais les vassaux avaient peu de rap- 
ports entre eux; il était difficile de les réunir, dif- 
ficile de compter sur leur intelligence ou leur équité. 
Le recours à la force, soit par le combat judiciaire , 
soit par la guerre privée , était le mode le plus com- 
mun de mettre fin aux procès. Mais la force n’est pas 
la justice; les plus grossiers esprits ne les confon- 
dent pas longtemps. La nécessité d’un autre sys- 
tème judiciaire , d’un véritable jugement , devint 
bientôt évidente. Le jugement par les pairs était 
presque impraticable. Alors s’introduisit dans la féo- 
dalité un autre système judiciaire , une classe spé- 
ciale d’hommes voués à la fonction déjugés. C’est 
là la véritable origine des baillis , et même avant les 
baillis, des prévôts, chargés, au nom du suzerain, 
d’abord de percevoir ses revenus, les redevances 
des colons, les amendes , ensuite de rendre la jus- 
tice. Ainsi commença l’ordre judiciaire moderne, 
dont le grand caractère est d’avoir fait , de l’admi- 
nistration de la justice, une profession distincte, la 
tâche spéciale et exclusive d’une certaine classe de 
citoyens. De même que vous avez vu, sous la race 
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carlovingienne, Charlemagne obligé de faire , des 
scflfcini, de véritables juges, des magistrats perma- 
nents, à la place des hommes libres qui ne se ren- 
daient plus aux plaids locaux, et ne se souciaient 
plus de leurs droiis ; de même, dans le régime féo- 
dal, les propriétaires de fiefs abandonnèrent le pou- 
voir judiciaire, cessèrent de se juger entre eux, et 
le pouvoir judiciaire tomba aux mains de magistrats 
spéciaux, des prévôts et des baillis. 

Ainsi, Messieurs, par cela seul que le lien social 
manquait à la féodalité, les libertés féodales péris- 
saient rapidement; les excès de l’indépendance indi- 
viduelle compromettaient perpétuellement la socié- 
té; elle ne trouvait, dans les relations des possesseurs 
de fiefs, ni de quoi se maintenir régulièrement, ni 
de quoi se développer ; elle eut recours à d’autres 
principes, à des principes contraires à ceux de la 
féodalité; elle chercha dans d’autres institutions les 
moyens’dont elle avait besoin pour devenir perma- 
nente, régulière, progressive. La tendance vers la 
centralisation , vers la formation d’un pouvoir su- 
périeur aux pouvoirs locaux, fut rapide. Bien avant 
que la royauté générale , la royauté qui est devenue 
la royauté française, intervint sur tous les points 
du territoire, il s’y était formé, sous les noms de 
duché, de comté, de vicomté, etc., plusieurs petites 
royautés, investies du gouvernement central, dans 
telle ou telle province, et sous la main desquelles 
les droits des possesseurs de fiefs, c’est-à-dire les 
souverainetés locales , s’abaissaient de plus en plus. 

Tels étaient, Messieurs, les résultats naturels, né- 
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cessaires , des vices intérieurs du régime féodal , et 
surtout de la prédominance excessive de l’indépen- 
dance individuelle. Ces conséquences se dévelop- 
pèrent bien plus rapidement , bien plus énergique- 
ment, quand des influences étrangères, quand la 
royauté et les communes vinrent y pousser à leur 
tour, et seconder ce travail de désorganisation au- 
quel , par sa propre nature , la société féodale était 
en proie. L’élude de ces deux nouveaux éléments 
de la France moderne, et de leur rôle au sein delà 
féodalité , sera l’objet de nos prochaines réunions. 
Nous commencerons par l’histoire de la royauté. 
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DOUZIÈME LEÇON 


État de la royauté à la fin du x* siècle. — Affaiblissement progressif de 
ses divers principes. — Contradiction entre la situation de droit et 
la situation de fait de la royauté carlovingienne. — Nécessité de sa 
chute. — Caractère de l’élévation de Hugues Capet. — Progrès du 
principe de la légitimité. — État de la royauté sous Robert, Henri 
et Philippe I*'. — Était-elle aussi faible, aussi nulle qu’on le dit? — 
Causes et limites de sa faiblesse. — Incertitude de son caractère et de 
ses principes. — Nouveau caractère de la royauté sous Louis VI. — 
Elle se dégage du passé, et se met en harmonie avec l'état social. — 
Guerres et gouvernement de Louis VI. — Gouvernement de Suger 
sous Louis VH. — État de la royauté à la mort de Louis VH. 


Messieurs , 

Nos réunions ont été un peu dérangées. Permettez 
qu’en les reprenant je rappelle , en quelques mots , 
le plan que nous avons suivi et le point où nous 
sommes arrivés. 

C’est de l’époque féodale que nous nous occu- 
pons. Dans l’époque féodale , nous avons distingué 
l’histoire de la société civile, l’histoire de la société 
religieuse, et l’histoire de l’esprit humain. Nous ne 
pourrons traiter cette année que l’histoire de la so- 
ciété civile. Nous l’avons divisée en deux sections- 
Nous nous sommes promis d’étudier d’une part l’é- 
lément féodal , les possesseurs de fiefs ; d’autre part. 
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les éléments non féodaux qui concouraient aussi 
à la formation et aux destinées de la société , c’est- 
à-dire la royauté et les communes. 

En étudiant l’élément féodal proprement dit , 
nous l’avons considéré sous divers aspects. Nous 
avons commencé par nous renfermer dans l'inté- 
rieur du simple ûef, du domaine féodal élémen- 
taire. Nous avons examiné d'abord l’état progressif 
du possesseur de ce fief et de sa famille , c’est-à- 
dire ce qui se passa dans l’intérieur du château féo- 
dal ; ensuite ce qui se passa autour du château , 
dans le village féodal , c’est-à-dire l’état de la popu- 
lation sujette. 

Le fief simple, et les révolutions intérieures qui 
y sont survenues du x' au xiv* siècle, ainsi bien con- 
nus, nous avons considéré les relations des posses- 
seurs de fiefs entre eux, les institutions qui y pré- 
sidaient, la société féodale dans son organisation 
et son ensemble. 

Enfin, nous avons tenté de nous rendre compte 
avec quelque précision des principes généraux de 
la féodalité, de ses mérites et de ses vices 5 et nous 
avons ainsi cherché en elle-même, dans sa propre 
nature, les premières causes de sa destinée. 

J’aborde aujourd’hui l’examen de cette seconde 
portion de la société civile, qui n’était point féodale 
dans son origine ni dans son caractère, qui, cepen- 
dant, a coexisté avec la féodalité, et l’a d’abord 
puissamment modifiée, ensuite vaincue; je veux 
dire la royauté et les communes. J’essaierai de sui- 
vre dans leurs développements, du x' au xiv' siècle, 
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ces deux grands éléments de notre civilisation. Je 
commence par la royauté. 

Vous vous rappelez quel était à la lin du x' siè- 
cle, au moment de la chute de la race carlovin- 
gienne, c’est-à-dire au commencement de l’époque 
féodale proprement dite, l’état de la royauté en 
France. J’en ai déjà dit quelques mots’. Ëlle avait eu 
quatre origines , elle dérivait de quatre principes dif- 
férents. Sa première origine était la royauté mili- 
taire barbare; les chefs des guerriers germains, ces 
chefs nombreux, mobiles, accidentels, souvent sim- 
ples guerriers eux-mômes, entourés des compagnons 
qu’attiraient leur libéralité et leur bravoure, étaient 
désignés par ce môme mot , kong , keenig, king, qui 
est devenu le titre de roi; et leur pouvoir, quelque 
limité, quelque chancelant qu’il pût être, fut l’une 
des bases sur lesquelles s’éleva la royauté après l’é- 
tablissement territorial. 

Elle trouva aussi chez les Barbares une base re- 
ligieuse. Dans les dilférentes tribus ou confédéra- 
tions germaines, chez les Francs entre autres, cer- 
taines familles, issues des anciens héros nationaux, 
étaient investies à ce titre d’un caractère religieux 
et d’une prééminence héréditaire, qui devint bien- 
tôt un pouvoir. 

Telle est la double origine barbare de la royauté 
moderne. Nous lui avons reconnu en môme temps 
une double origine romaine. Nous avons distingué 
d’uiie part la royauté impériale, personnification 

* Voÿtx dans le volume pécéden i, leçon quatrième. 
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de la souveraineté du peuple rôtnaiii , et qui avait 
commencé à Auguste j d’autre part, la royauté chté- 
tienne, image de la Divinité, représentation, dans 
une personne humaine , de son pouvoir et de ses 
droits. 

Ainsi J 1* chefs de guerriers barbares; 5* desceh- 
dants des héros, des demi-dieux barbares ; 3*dépô^ 
sitaires de la souveraineté nationale, personnifica- 
tion de l’État ; 4* image et représentante de Dieu 
sur la terre , tels étaient les rois, du vt* ail x* siècle. 

Ces quatre idées , ces quatre origines Concouraient 
alors à former la royauté. 

A la fin du x* siècle cet , si je ne me trompe, je 
l’ai déjà fait remarquer), l’un de ces quatre carac- 
tères avait complètement disparu. Il n’y avait plus 
aucune trace de la royauté religieuse barbare. La 
reconde race des rois francs , les Carlovingiens , 
ri’avaicnt nulle prétention à descendre des anciens 
I éros germains , à être investis d’une prééminence 
î ïligieuse nationale. Ils n’étaient point, comme les 
î lérovingiens , une famille à part , distinguée par sa 
longue chevelure. Trois seulement des caractères 
primitifs de la royauté se réunissaient entre eux : * 

ils étaient des chefs de guerriers, leS successeurs 
des empereurs romains, les représentants de la Di- 
vinité. 

L’idée romaine, le caractère impérial domina 
d’abord dans la royauté carlovingienne. C’était le 
résultat naturel de l’influence de Charlemagne. La 
résurrection de l’Empire, et non-seiilementdu nom 
de l’Empire, mais du pouvoir réel des empereurs ; 
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tel fut, VOUS le savez, le rêve de sa pensée, le but 
constant de ses efforts. Il y réussit assez pour ren- 
dre en quelque sorte à la royauté, considérée comme 
institution politique, sa physionomie impériale, et 
imprimer fortement dans l’esprit des peuples l’idée 
que le chef de l’État était l’héritier des empereurs. 
Mais apres Charlemagne , et sur la tête de ses suc- 
cesseurs , la couronne ne conserva pas longtemps 
cette glorieuse et puissante physionomie. A partir 
de Louis-le-Débonnaire , on voit s’établir dans la 
royauté carlovingienne, non pas précisément une 
lutte, mais une incertitude, une fluctuation conti- 
nuelle entre l’héritier des empereurs et le représen- 
tant de la Divinité, c’est-à-dire entre l’idée romaine 
et l’idée chrétienne, qui servaient l’une et l’autre de 
base à la royauté. C’est tantôt à l’une, tantôt à l’autre 
de ces origines, de ces idées, que Louis-le-Débon- 
naire, Charles-le-Chauve, Louis-le- Bègue, Charles- 
le-Gros, redemandent la force et l’ascendant qui leur 
échappent. Comme chefs militaires, ils ne sont plus 
rien ; c’est encore là une source de pouvoir qui se 
tarit pour eux. Le caractère impérial romain et le 
caractère religieux chrétien leur restent seuls ; leur 
trône chancelle sur ces deux bases. 

Sa ruine en était la conséquence presque inévi- 
table. A ce double titre, comme héritière des empe- 
reurs et comme alliée du clergé chrétien , la royauté 
carlovingienne était, à la fln du x' siècle , dans une 
situation fausse et faible. L’empire de Charlemagne 
était démembré , le pouvoir central détruit: ce qui 
constituait essentiellement la royauté impériale, 
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ccltc toute-puissance, cette présence universelle, 
celte administration unique et parloutaclive, avaient 
complètement disparu. Le clergé chrétien était en 
même temps fort décliu do son ancienne grandeur. 

!l en avait dû une partie à l’unité de l’Église, à sa 
constitution générale, à la tenue fréquente des con- 
ciles, à l’ascendant qu’ils exerçaient sur les esprits, 
au pouvoir central qu’ils établissaient au sein de la 
chrétienté. Par le triomphe de la féodalité et la pré- 
dominance des institutions et des idées locales , cette 
unité visible de l’Église éprouva, sinon un échec 
irréparable, du moins une forte éclipse. Les con- 
ciles devinrent plus rares et moins puissants. Dans 
les petits États nQuveaux, l’importance et le pou- 
voir du seigneur laïque l’emportèrent sur l’impor-, 
tance et le pouvoir de l’évèquc. Le clergé agit beau- , 
coup moins comme corps et dans son ensemble : 
scs membres, isolés, tombèrent dans une sorte, 
d’infériorité. Delà un affaiblissement assez grand, 
quoique passager , pour l’Église en général , et pour 
toutes les institutions, toutes les. idées qui s’y rat- . 
tachaient, entre autres pour la royauté considérée 
sous son aspect religieux et comme image de la 
Divinité. C’est dans le x* siècle que cette idée parait 
avoir exercé le moins d’empire. 

La royauté carlovingiennc se trouvait ainsi dé- 
pourvue de scs deux appuis fondamentaux, l’un et 
l’autre fort chancelants. Il y a plus : clic était en 
contradiction , en hostilité même avec le nouvel 
état, les nouveaux pouvoirs de la société. Presque 
toutes ces souverainetés locales, naguère formées, 
IV. 7 
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étaient autant de démembrements du pouvoir eeri'* 
Irai. Ces ducs, ces comtes, ces vicomtes, ces mar- 
quis, maintenant indépendants dans leurs domat 
nCs , étaient , pour la plupart , d’anciens bénéficiers 
oü d’anciens officiers de la couronne. L’ancienne 
royauté, la royauté de Charlemagne, leur était donc 
suspecte, comme une puissance sur laquelle ils 
avaient usurpé, et qui avait beaucoup à leur rede- 
mander. Elle conservait des droits supérieurs h ses 
forces ; elle avait des prétentions fort au-dessus de 
ses droits. Elle était, aux yeux des seigneurs féo- 
daux, l’héritière dépossédée d’un pouvoir auquel 
ils avaient obéi, et sur les ruines duquel s’était élevé 
le leur. Par sa nature , son titre , ses habitudes , ses 
souvenirs, la royauté carlovingicnne était donc an- 
tipathique au régime nouveau , au régime féodal. 
Vaincue par lui , elle l’accusait et l’inquiétait encore 
par sa présence. Elle devait disparaître. 

Elle disparut en effet. On s’est étonné de la fa- 
cilité que trouva Hugues Capet à s’emparer de la 
couronne : on a eu tort. En fait , le titre de roi ne lui 
conféra aucun pouvoir réel dont ses égaux se pus- 
sent alarmer ; endroit, ce titre perdit, en passant 
sur sa tète, ce qu’il avait encore pour eux d’hostile 
et de suspect. Hugues, le comte de Paris, n’était 
point dans la situation des successeurs de Charle- 
magne; ses ancêtres n’avaient point été rois, em- 
pereurs , souverains de tout le territoire ; les grands 
possesseurs de fiefs n’avaient pas été scs officiers 
ou ses bénéficiers ; il était l’un d’entre eux , sorti de 
leurs rangs , jusque là leur égal ; ce titre de roi 
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fHi’il s’appropriait pouvait leur dôplairo , niais ho» 
leur porter sérieusement ombrage. Ce qui porlâit 
ombrage dans la royauté carlovingienne , c’étaient 
ses souvenirs, son passé. Hugues Capet n’avait {xiint 
de souvenirs, point de passé; c’était un roi |>arvenu, 
en harmonie avec une société renouvelée. Ce fut là 
sa force, ce qui du moins rendit sa position plus 
facile que celle de la race qu’il écartait. 

Il rencontra cependant un obstacle moral qui 
mérite notre attention. Si l’idée de la royauté im- 
périale, et même celle de la royauté chrétienne, 
s’étaient fort affaiblies , un nouveau principe s’était 
développé , qu’on avait pu entrevoir lors de la chute 
des Mérovingiens, mais qui apparut, à celle des 
Carlovingiens, bien plus accrédité et plus clair, le 
principe de la légitimité. Dans l’opinion , non dos 
peuples , ce serait trop dire , car il n’y avait à cette 
époque point de peuple ni d’opinion générale, mais 
dans l’opinion d’un grand nombre d’hommes im- 
portants, les descendants de Charlemagite étaiertt 
«culs rois légitimes ; la couronne était considérée 
comme leur propriété héréditaire. Cette idée ne sus- 
cita point à Hugues Capet de grandes et longues 
difficultés : cependant elle survécut à son succès et 
continua d’agir sur les esprits. Je lis dans une lettre 
de Gerbert à Adalbéron , évêque de Laon , écrite en 
9S9, c’est-à-dire deux ans après l’avénement de 
llugues à la couronne : 


Le propre frère dn divin Auguste Lothaire i l’hèritltr du royaume, 
•D e été expuUè. Sca rivaux ont éM placés ta èiof des rOtl. Oeaucoup 
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de geni du moin> les tiennent pour tels. Mais de quel droit l'héritier 
légitime a-t-il été déshérité? De quel droit a-t-il été dépouillé du 
rajaume ■ ? 

Et le doute sur le droit de Hugues était si réel, 
qu’il paraît l’avoir ménagé et peut-être partagé lui- 
méme ; car en parlant de son avènement , une chro- 
nique porte : 

Ainsi le royaume des Français échappa à la racede Charles-le-Grand. 
Le duc Hugues en fut mis en possession l’an du Seigneur 081) , et le pos- 
séda neuf ans , sans pouvoir porter toutefois le diadème *. 

Bien plus, trois siècles après , cette idée conser- 
vait encore son empire, et le mariage de Philippe- 
Auguste avec Élisabeth (Isabelle) de llainaut, issue 
de la race de Charlemagne , était considéré comme 
un triomphe de la légitimité. On lit dans la C/iro- 
nujue de Saint-Berlin : 

Ainsi la couronne du royaume de France érhappa à la race de 
Icf-lc-Graitd ; mais elle lui revint dans la suite, de la façon que voir • 
Charles (de Lorraine), qui mourut en prison(à Orléans, en 092). eo* 
deux fils, Louis cl Charles, cl dcui filles, llcrinengarde et Gcrhcrge. 
La première épousa le comte de Namur. De sa dcscendauce ii.vqmt D*"" 
douin , comte de llainaut ( B.’iudouin V , 1171-1105) , qui cul pour 
femme Marguerite, sœur de Philippe , ronilc de Flandre; IcurliUç» 
Élisabctli, épousa Philippe II, roi des Frauçai.s , qui en eut pour lij‘ 
Louis, son successeur dans le royaume, duquel sont de.sceudtis depuj» 
toqs les rois des Français. Ainsi il est constant que dans la personne u 
ce l.ouis, et du côté de sa mère , le royaume reviut à la race deCharlcs- 
Ic-Grand 

' Lettre deGerberl à Adalbéron, évéque de Laon , écrite en 989. — 
nist. de Fronce , l. x , p. 402. 

> /iid . , p. 250 , 275. 

• Chroniq. de Saint-Bertin, Hist. de France, I. X, p. 298. 
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A coup sûr , et malgré l’extrême facilite que trouva 
Hugues à s’approprier la couronne, ces textes prou- 
vent que ridée de la légitimité de l’ancienne race 
était déjà développée et puissante. 

Il prit , pour la combattre, le seul moyen elïïcace: 
il rcclierclia l’alliance du clergé , qui la professait et 
avait surtout contribué à l’accréditer. Non-sculc- 
ment il s’empressa de se faire sacrer à Reims par 
l’arclicvéquc Adalbéron , mais il traita les ecclésias- 
tic|ucs réguliers et séculiers avec une faveur infati- 
gable; on le voit sans cesse applique à se les con- 
cilier, leur prodiguant les donations, leur rendant 
ceux de leurs privilèges qu’ils avaient perdus dans 
le dé.sordre de la féodalité naissante, ou leur en 
concédant de nouveaux. Il rétablit entre autres, 
dans les monastères de ses domaines , la liberté 
des élections, dont, depuis un siècle, on ne tenait 
presque plus aucun compte. Il abdiqua lui-mème 
la dignité d’abbé de Saint-Germain et de Saint- 
Denis, dont il avait été revêtu, comme il arrivait 
souvent alors à des laïques puissants, et lit régu- 
lièrement élire à sa place des abbés ecclésiasti(|ucs. 
Sa conduite à cet égard fut si constante et d un tel 
effet, que, près de üüü ans après sa mort, en 157G^ 
aux états de Diois, les chapitres de chanoines, de- 
mandant qu’on leur rendit la liberté de leurs élec- 
tions , apportaient à l’appui do leur demande cet 
argument, que la race carlovingienne avait été de 
courte durée, parce (|u’clle s’était arrogé le droit de 
disposer des dignités ecclésiastiques, tandis que la 
race capétienne, qui, depuis son origine et à l’cxem- 
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pla de son fondateur, en avait habituellenuont res- 
pecté l’indépendance , régnait depuis plus de cinq 
siècles. 

Quelle était , dans cette conduite de Hugues , la 
part do la sincérité et celle de l’habileté ? Je ne 
saurais le dire. Toute sincérité n’y manquait pas , 
car il agissait ainsi longtemps avant son élévation 
au trône , et lorsque évidemment il n’y pouvait son- 
ger. Quoi qu’il en soit, l’intérêt do sa position lui 
conseillait ce que lui dictait sa croyance , et il les 
suivit exactement l’un et l’autre. Le caractère ro- 
main de la royauté était presque entièrement clTacé; 
celui de la légitimité appartenait aux adversaires de 
Hugues ; le caractère chrétien était seul à sa dispo- 
sition ; il se l’appropria, et ne négligea rien pour 
le développer. 

Secondé par la tendance générale des choses , il 
y réussit sans peine. Ce fut évidemment sur la base 
chrétienne que s’affermit la royauté des Capétiens j 
et pendant le règne des trois premiers successeurs 
de Hugues Capet, Ilobert, Henri 1" et Philippe I*'’, 
elle porta l’empreinte de ce système et vécut sous 
sem empire. C’est surtout à cette cause que plu- 
sieurs historiens modernes, M. de Sismondi entre 
autres, ont attribué la mollesse et l’inertie de ces 
princes. Pendant qu’autour d’eux se développait 
l’esprit guerrier, l’esprit ecclésiastique, disent-ils, 
dominait en eux; au milieu de la féodalité dans sa 
force et de la chevalerie dans sa jeunesse, ils élaieut 
les rois des prêtres, soutenus par leur alliance , 
gouvernés par leur influence, et ne prenant à l’ao 
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tivilé extérieure et temporelle de leur temps que 
fort peu de part. 

Je ne crois pas, Messieurs, qu’en fait l’insigni- 
Ijancc des premiers Capétiens, de Robert, Henri I" 
et Philippe 1", ait été aussi grande qu’on le dit. 
Quand on regarde de près aux documents et aux 
événements de leur temps , on voit qu’ils ont joué 
un rôle plus important et exercé plus d’intlucnce 
qu’on ne leur en attribue. Lisez leur histoire : vous 
1^ verrez intervenirsans cesse, soit à main armée, 
soit par des négociations, dans les affaires du comté 
de Bourgogne , du comté d’Anjou , du comté du 
Maine, du duché d’Aquitaine, du duché de Nor- 
mandie , en un mot dans les affaires de tous leurs 
voisins, et même de seigneuries fort éloignées d’eux. 
Nul autre suzerain , à coup sûr , sauf les ducs de 
Normandie qui conquirent un royaume, n’agissait 
alors aussi souvent et à une aussi grande distance 
du centre de ses domaines. Ouvrez les lettres con- 
temporaines , par exemple celles de Fulbert et 
d’Yves, évêques de Chartres, ou celles de Guil- 
laume III , duc d’Aquitaine , et beaucoup d’autres, 
vous verrez que le roi de France n’était point sans 
importance, et que les plus puissants suzerains le 
ménageaient fort. De ces trois princes, le plus apa^ 
thique, le plus étranger à toute activité sérieuse et 
forte, était peut-être Philippe 1"; et cependant sa 
cour, ou , comme on l’appelait alors , sa famille , 
c’est-à-dire la réunion des jeunes gens envoyés au- 
près de lui pour se former, sous son patronage, à 
la vie de chevalier , était assez nombreuse pour lui 
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lonrr quelquefois lieu d’armée. Je vais vous lire le 
procès-verbal do son sacre , monument curieux , 
car c’csl le plus ancien qui nous reste d’une telle 
cérémonie ; vous verrez que l’existence du roi do 
France y apparaît plus considérable que vous no 
ficrio-î tenté de le croire d’après le tableau qu’en 
font plusieurs historiens : 


L'an de l'incarnalion du Seigneur 1Ü59, la (rcntc-dcuxième année du 
règne du roi Henri, le diiictncjuiir avant Ica calciidca de juiii^S 

mai; le roi riiilippc fut sacré par l'arclicvcquc Gervaia , dans la 

('rende églirr , devant l’autel de Sainte-Marie , avec les eciemunics sui- 
vantes : 

La messe commvncé» . avant qu’on lût l’épitre, l'arclicvéque se 
tourna veislcroi.ct lui cvposa la foi cailioli(|ue , s'enqncrant de lui 
s’il y croyait et la voulait defendre. Sur sa réponse alTlrniaiivc, on lui 
a)qiorta sa profession de foi : il la prit ; et quniqn'il n’cùl encore que 
sept ans, il la lut et la signa. Cette profession de fui était ainsi connue : 
« Moi, Philippe, devant bienidt , par la grâce de Dieu , devenir roi 
» des Français , au jour de mon sacre je promets , en présence de Dieu 
> et de ses saints , de conserver à chacun de vous , mes sujets, le piivi- 
9 lége canonique , la lui et la justice qui sutit ducs; cl Dieu aidant, 
9 autant qu'il me sera possible, je in'atiacbcrai à les dcfcndic avec le 
9 zèle qu’un roi doit montrer dans ses États cti faveur de chaque évéqiic 
9 cl de l’cgllsc a bd coitimise. Nous accorderons aussi, de tioirc auto- 
9 rilé , au peuple conOé à nos soius , une dispensation des lois confurine 
9 À scs druils. a t 

Cela fait , il remit sa profession de foi entre les mains de l’archevâ- 
que, en présence de... (suivent les noms de cinqttanle-trois arebevô- 
ques, évêques ou abbés ). Prenant le bâton de saint Kemv, rarclicvéque 
expliqua , avec douceur et mansuétude, comment c’élaii ,à lui , par- 
dessus tous, qu’appartenaient rélcctinn et la consécration du roi , de- 
puis que saint Remv avait baptisé cl consacré le roi Clovis. Il expliqua 
cumincnt le pape Uormisdas avait dunne à saint Itemy , cl lu pajic 
Victor à lui Gervais, et à son église, le droit de consacrer par ce bâ- 
ton, et la primalie de tuulc la Gaule- Alurs , du consentement de son 
père Henri, il élut Philippe roi. Après cela , comme il avait été sou- 
tenu que cela pouvait se faire sans rassenlimcnt du pape, néannioint 
les légats du Saint-Siège, pour faire honneur au prince Pliilijipe et lui 


Digitized by Gtrogle 



EN FnANCE. 


105 


témoigner leur atrertion, assisièrent à celle cérémonie. Après eux, vin- 
rent les arclicréqiics et les éteques , les abbés et les clercs ; eiisiiile 
Guy, duc d'Ai|ui(aliic.... (suivent les iioins de seize grands-létidalaires, 
présents suit en personne , soit par leurs rnvnyé.s) ... ;cnsiiilc le.s clie- 
vallcrs et le peuple, tant les grands que les petiis, qui, d'une voix nna- 
Dîine , donnèrent leur cnnsentcincnl et leur .ipprubation , et s'érrirrent 
par trois fois ; « Nous approuvons , nous voulons qu'il en soit ainsi. » 
Alors Philippe rendit, a l'exemple de .ses prédécesseurs, lùie ordnn- 
nance,çoDCcrnant les biens de Sainte-Marie , le comié de Reims, et les 
terres de Saint-Rciny et les autres abbayes. Il la srelia cl la signa. 

L'arehevéi|uc signa également. Le roi Philippe rétablit grand-rhan- 
celicr, romine les rois sc.s prédécesseurs l'avaient fait pour lespredéccs- 
Murs de Gervaisj et l’areheveque le sacia roi. L'arrbuteque étant re- 
tourne à son siège, et s’rlant assis, on apporta le privilège que lui avait 
accordé le pape Victor, et il en lit lecture en présence des évêques. 
Toutes CCS choses SC passèrent avec la dévotion et la joie la plus rive, 
sans aucun trouble, aucune opposition, ni aucun dommage pour l'État- 
L'arclievéque Gervais accueillit tous les assi.^tants avec Mciivcill.incc . 
et les entretint largement à ses propres frais, quoiqu'il ne le dût à 
personne , si ce n'est au roi ; mais il le faisait pour l'honneur de sud 
église et par géucrosité '. 


Certes , aucun autre suzerain , même des plus 
puissants, ne prenait possession de son rang avec 
' tant de solennité , au milieu d’un tel cortège. Et il 
est impossible qu’une inllucncc réelle ne se joignît 
pas très-souvent aune situation si évidemment su- 
périeure. 

Cependant,* Messieurs, cela dit, et après avoir 
ainsi restreint une idée fort répandue, je r/ai garde 
d’en contester absolument la vérité. Il est certain 
que les premiers Capétiens ne régnèrent point 
avec l’activité, le pouvoir croissant qui accompagne 
ordinairement la fondation d’une nouvelle dynastie. 


* ColUet. dti Mèm. relat. à thitt. de France, t. vil , p. 89-32. 
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et que leur mollesse frappa même leurs contempo- 
rains. On lit dans une chronique d’Anjou , sous 
l’an née 959 : 

Celte année , mourut le duc Hugues , abbé de Saint-Martin , fils de 
Ruben le pseudo-roi , et père de cet autre Hugues qui , dans ia suite , 
fut fait roi lui-méme avec son fils Robert, que nous-mème avons vu 
gner dans une honteuse mollesse, et de l'apathie duquel n’a peint dégé- 
néré son fils Henri , aujourd'hui roitelet 


Mais il ne faut pas s’y tromper, Messieurs ; çe 
ton de mépris avec lequel quelques chroniqueurs 
parlent de ces rois n’est point une juste mesure de 
leur situation. On compamit ce qu’ils étaient à 
ce qu’ils semblaient devoir être, cl leur pouvoir au 
titre qu’ils portaient. Or ce litre , le nom de roi , 
réveillait dans les esprits des idées de grandeur, de 
supériorité, tout à fuit étrangères au nouvel état 
de la société, empruntées aux souvenirs de Charle- 
magne. Il semblait que quiconque s’appelait roi 
dût, comme Charlemagne, régner sur un immense 
territoire , commander , conquérir, s’élever fort au- 
dessus de tous les autres hommes. A côté de cette 
colossale figure de Charlemagne, qui remplissait les 
romans populaires et occupait toutes les imagina- 
tions, Robert, Henri I" et Philippe I" étaient de 
chétifs personnages. Eux-mêmes en avaient le sen- 
timent; eux aussi, par leur litre de roi, se croyaient 
placés dans cette situation élevée, majestueuse, 
que Charlemagne avait faite , et appelés à exercer 
un grand, un brillant pouvoir. Et pourtant, en fait. 


> Chron<i- d Anjou, dam les Uisl. de France, L viil, p. S52. 
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}l3 ne le possédaient point ; ils n’étaient , matériel- 
lement parlant, que de grands propriétaires de 
fiefs, entourés d’autres propriétaires de fiefs, 
aussi puissants, peut-être même plus puissants 
qu’eux, ils se regardaient comme les héritiers du 
trône de Charlemagne , et n’étaient pas capables 
de le remplir. De là une extrême incertitude , et 
comme une sorte do stagnation singulière dans leur 
situation. Ils ne comprenaient pas le caractère nou- 
veau que devait prendre la royauté au milieu d’une 
société si complètement changée ; ils ne savaient 
pas jouer, en tant que rois, le rôle qui lui convenait; 
et en même temps ils étaient incapables de continuer 
celle ancienne royauté, celte royauté souveraine et 
pompeuse dont pourtant ils se croyaient revêtus. 

C’est peut-être dans cette contradiction qu’il 
faut chercher la cause , sinon la plus apparente, 
du moins la plus réelle , de l’état d’inertie et d’im- 
puissance des premiers Capétiens. Ils avaient ex- 
pulsé les derniers Carlovingiens; et pourtant ils 
vivaient à peu près comme eux , immobiles, ren- 
fermés dans l’intérieur de leur palais, sous l’empire 
des prêtres et des femmes, hors d’état d’être rois à 
la façon de Charlemagne , de se faire rois comme il 
convenait à leur temps, et succombant sous ce 
double embarras. 

Ce fut seulement au commencement du xn” 
siècle , à la fin du règne de Philippe 1" et dans la 
personne de son fils Louis, que la royauté comprit 
le changement accompli dans sa situation, et com- 
mença à revêlir le caractère qui lui convenait. De 
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Louis-lc-Dcbonnaire à Louis-Ie-Gros , et malgré 
l’usurpation de Hugues Capot, on la voit se traîner 
dans la môme ornière, à moitié impériale , a moitié 
religieuse, et se perdant de plus en plus dans l’in- 
certitude de sa nature. Avec Louis-le-Gros com- 
mence la royauté nouvelle, la royauté de l’époque 
féodale, et d’où la royauté moderne est sortie. Je 
vais essayer de vous faire reconnaître, dans les 
monuments contemporains, cette importante révo- 
lution. 

De ces monuments le plus instructif, le plus au- 
thentique, est, .sans contredit, la Vie de Louis-le- 
Gros, par Suger. On ne saurait l’étudier avec trop 
de soin et de trop près. Elle répand des lumières 
infinies sur l’état de la société française à celte 
époque. J’en tirerai presque tout ce que jo vais 
mettre sous vos ydUx. 

Et d’abord , à propos de la conduite du prince 
Louis pendant que son père régnait encore, je lis 
dans cette histoire : 

Qe jeune b(‘rus , gai , se conciliant tous les cœurs, et d'une bonté qui 
te fiiisuit regarder par cerluines gens cuinmc un bomme sim|ilc, élait à 
Iieino |jar\cnu n l'ariolescence , qu’il se iijonlruit déjà . pour le royaume 

lie >un père , un dérenseur courageux , pourvoyait aux besoins des 

églises , et, ce qui avait été ncgliyé longhimpe, veillait à la sûreté des 
laboureurs , des artisans et des pauvres *. 

Et un peu plus loin : 

Vers ce temps, en 1101 , il arriva qu'entre le vénérable Adam, abbé 
de Saint-Denis, et Bouebard, noble bomme, seigneur de Montmoreii- 

' Vie do Louit-le-Grot, par Suger, c. ii, dans ma Collection , t. vm, 

p. 0. 
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ey. l’jIcTèrrnt, à raison de quelques rouiumes certains débats qui 
s’ëehaufTérent si fort, et en vinrent mallieureusement à un tel excès d'ir* 
rilation , que, l'esprit de révolte brisant tous les liens delà foi et hom- 
mage , les deux partis se combattirent par les armes, la guerre et l'in- 
ceiidie. Ce fait étant parvenu aux oreilles du seigneur Louis, il en 
manifesta une vive indignation , et nVul point de repos qu'il n'eùt con* 
traint ledit noiichanl , dûment soininé , à comparaître au chAteaii de 
Poissy, devant le roi son père, et à s’en remettre à son jugement. 
Bouchard , ayant perdu sa cause , refusa de se soiiineitre à la condam- 
nation prononcée contre lui. et se relira sans qu’on le retint prison- 
nier , ce que n'eût pas permis la coutume des Français. Mais tous 
les maux et les calamités dont ta majesté royale a droit de punir la 
désobéissance des sujets, il les éprouva bien vite. En effet , le jeune et 
beau prince porta •ur-le-cbamp scs armes contre lui , etc.'. » 

N’ètcs-vous pas frappés de l'altitude nouYclIe que 
prend ici la royauté , du langage nouveau qu’on 
parle en son nom? ^ous sommes bien évidemment 
au milieu de la société féodale; les clioses se pas- 
sent comme je vous les ai décrites. Un vassal du 
duc de France, le seigneur de Montmorency, est 
cité devant la cour de son suzerain; elle le con- 
damne; il refuse d’obéir et se retire tranquillement, 
sans qu’on tente même de l’arrêter , ce que n’ait 
pas permis la coutume des Français. Jusqu’ici tout est 
féodal, tout est conforme aux relations ordinaires 
des suzerains et des vassaux. Mais voici un nouvel 
élément qui intervient ; « Tous les maux et toutes 
» les calamités dont la majesté royale a droit de 
» punir la désobéissance des sujets, Boucliard 
» les éprouva bien vile. » Ceci n’est plus de la féo- 
dalité. Ce même Bouchard, que son suzerain n’a 
pas osé faire arrêter, quoiqu’il l’eût condamné, 

' Vie de Louis-le-Gros, par Suger, c. ii, dans ma Collection, t. rin, 

p. 8. 
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voici un nouveau maître , son roi , qui le poursuit 
et hii inflige toute» les calamités < dont la majesté 
* royale a droit de punir la désobéissance des sujets. * 
La royauté apparaît ici en dehors de la féodalité ^ 
^respectant les droits, les rapports féodaux, s’accoHN 
modant d’abord à leurs principes, à leurs formes, 
puis s’en dégageant, et réclamant, et exerçant, 
au nom d’autres principes , en son propre lîOlW, lô 
droit de poursuivre et’ de punir. 

Je continue. Il faut voir beaucoup de fait* du 
même genre, et les observer attentivement : 


La noble église de Reims, ditSuger, voyait ses biens et ceux des 
églises qui dépendaient d’elle ravagés par la tyrannie du très-vflil!aAt 
4t turbulent baron Ebbic de Roussy et do ton flis Guichard. 14s 
(dainles les plus lamentables contra cet bonlme si redoutable par sa bra> 
voure, mais si criminel, avaient clé portées cent fois au seigneur roi Phi- 
lippe, et tout récemment dent ou trois fois à son fils. Celui-ci, dans son 
indignation , réunit une petite armée à peine composée de sept cents 
chevaliers..., marche en toute bâte vers Reims, venge en moins dedenx 
mois, par des combats sans cesse renouvelés, les tons faits ancien- 
nement aux églises , ravage les terres du tyran et de scs complices , ét 
perte paatout la désolation et l'incendie. Justice bieit loneblc qui faisait 
que ceux qui pitlaicnl étaient pillés à leur tour , et que ceux qui lout^ 

mcniaicnl étaient pareillement ou même plus durement tourmentés 

Il ne s’illustra pas moins en prêtant le secours de scs armes i l'église 
d’Orléans 

C'était par ccs preuves de valeur et d'autres encore, que la seigneur 
futur de la France s’élevait dans l'esprit des sujets, et s’cITorçaiL avec 
une courageuse constance, toutes les fois qu’il s>n offrait quelque occa- 
sion farorablc, de pourvoir avec sagacité à l'adminiatrationdu royaume 
et de la chose publique, de dompter les rebelles, cl de prendre ou suu- 
mcllre, par tous les moyens possibles, les châteaux signalés comme op- 
presseurs *. 

‘ Fie de Louis-lc-Gros , par Suger , c. v et vi , dans ma ColUctioft, 
i. viii , p. 15-17. . 
f /h:tf , c vtti , p, 3f, 
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Philippe meurt , Louis lui succède ; la première 
idée qui vient â l’esprit de son historien est celle-ci : 

Looi*. devenu roi des Français par la grUce de Dieu , ne perdit pas 
l’habitude qu'il avait contractée dans son adolescence . de protéger les 
églises, de soutenir les pauvres et les malbeureui, et de veiller à la dé* 
feiiM et à U paix du royaume 

Et il en donne aussitôt plusieurs pretives, parmi 
lesquelles je choisis l’anecdote suivante : 

On tait que le^ rois ont les mains longues 


Singulière phrase à cette époque , Messieurs ? 
croyez-vous qu’on eût dit de Rolicrt , de Henri 1", 
de Philippe 1", qu’ils avaient les mains longues ? 
Leurs flatteurs, les prêtres qui les entouraient, pou- 
vaient leur parler de la majesté de leur titre, de la 
snblimité de leur rang ; mais l’étendue réelle de 
leur pouvoir, la portée de leurs mains, mil n’y eût 
songé. Cette idée renaît au temps de Louis-le-Gros; 
la royauté se représente aux esprits comme ul* pou- 
voir général, qui a droit partout, peut atteindre 
partout. « On sait que les rois ont les mains lon- 
» gués, » dit riiistoricn ; et il continne aussitôt en 
développant sa phrase : 

. t 

Pour qu’il parût donc clairement qu’en aucune partie de la levre l'ef- 
ffcacitc de la vertu royale n'éiail renfermée dans les étroites limites de 
certains lieux , un nommé Alard de Guilicbaut, homme habile et beau 
parleur de son métier, vint dos frontières de Berry (en 1117) trouver le 
roi. Il exposa en termes assez éloquents les réclamations do son beau- 
fils, et supplia butiiblcment le seigneur Louis de citer en justice, par- 
devant lui, en vertu de son autorité souveraine, 1c noble baron Aymon, 

' fit de Zouit-le-Groi , par Sgger, c. xiv, t. viii , p. 60. 
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lornommé Tair-Vach« , seigneur de Bourbon, qui refusait justice à ce 
beau-fils; de réprimer la présomptueuse audace avec laquelle cet oncle 
dépouillait son neveu , fils de son frère aîné Arch^tnbaut, et de fiicr , 
par le jugement des Français, la portion de biens que ehaenn devait 
avoir. Craignant que des guerres privées ne fussent pour la méchanceté 
une occasion de s’acrroltre, et que les pauvres, aceahlés de vexations , 
ne portassent la peine de l'orgueil d'autrui , le nionerqiic*.... cita en jus- 
tice le susdit Aynion. Ce fut en vain : celui-ci , se défiant de l'issue du 
jugement, refusa de se présenter. Alors, sans se laisser arrêter ni par 
les plaisirs ni parta paresse, Louis marcha vers le territoire de Bourges 
à la tête d’une nombreuse armée, alla droit ,i Germigny, château bien 
fortifié, appartenant à ce même Aymon , et assaillit vigoureusement la 
place. Ledit Aymon reconnaissai.t qu'il n’avait aucun moyen de résister, 
et perdant tout espoir de sauver sa personne et son château, ne trouva 
d'autre voie de salut que d'aller se Ji'ter aux pieds du seigneur roi , s'y 
prosternant plusieurs fois, au grand étonnement de la foule des S(icrta— 
teurs; il pria instamment le roi de su montrer miséricordieux envers 
lui , rciidil son château , et se remit entièrement lui même à la volonté 
de la majesté royale. Le seigneur Louis garda le château, conduisit Ay- 
mon en France pour y être juge, fit avec autant d'équité que de piété 
terminer la querelle entre l'oncle et le neveu par le jugement et l'arbi- 
trage des Français, cl mit lin, à force de fatigues et d'argent, aux peines 
et a l'oppression qu'avait à souffrir une foule de gens. Il prit ensuite 
l'habitude de faire souvent, et toujours avec la même clémence, des ex- 
péditions semblables dans ce pays, pour y assurer la tranquillité des 
églises et des pauvres- Les rapporter toutes dans cet écrit serait fatiguer 
le lecteur : nous croyons donc plus convenable de nous en abstenir 

Et tous les faits de ce genre sont résumés dans 
cette réflc.vion générale : 


C’est le devoir des rois de réprimer de leur main puissante , et par le 
droit or'ginairc de leur office , l'audace des tyrans qui déchirent l'Fitat 
paé des guerres sans lin , metient leur plaisir à piller, désolent les piau- 
rri'S, détruiscut les églises , cl se livrent à une licence qui , si on ue 
l’arrêtait, les enflammerait d'une fureur toujours croissante 


' Vie de Louit-ie-Gros, par Suger, dans ma Collection, t. nii, p. 103. 
• llid., p. M. 
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Certes, Messieurs, ceci n’est plus la royauté 
molle, inerte, de Philippe I", de Robert; et pour- 
tant ce n’est pas non plus l’ancienne royauté des 
Carlovingicns, au temps de sa force et de sa gloire. 
Dans les textes que je viens de vous lire , vous cher- 
cheriez en vain l’idéo romaine, le type impérial. 
La royauté nouvelle ne réclame point le pouvoir 
absolu , le droit d’administrer seule et partout ; elle 
ne prétend point à cet héritage des anciens empe- 
reurs ; elle reconnaît et respecte l’indépendance 
des seigneurs féodaux ; elle laisse leur juridiction 
s’exercer librement dans leurs domaines ; elle ne 
nie et ne détruit point la féodalité. Seulement elle 
s’en sépare ; elle se place au-dessus de tous ces pou- 
voirs comme un pouvoir distinct , supérieur , qui, 
par le titre originaire de son olfice, a droit d’inter- 
venir pour rétablir l’ordre, la justice, pour protéger 
les faibles contre les puissants, les gens désarmés con- 
tre les gens armés : pouvoir d’équité et de paix , au 
milieu de la violence et de l’oppression générale ; pou- 
voir dont le caractère essentiel , dont la vraie force 
résident, non dans quelque fait antérieur, mais dans 
son harmonie avec les besoins réels , immédiats , de la 
société, dans le remède qu’il apporte ou promet aux 
maux qui la travaillent. Car, rcmarqucz-le bien , le 
caractère religieux ne tient guère plus de place dans 
la royauté de Louis-le-Gros que le caractère impé- 
rial ; elle ne ressemble guère plus à la royauté de 
Robert qu’à celle de Charlemagne. Le prince est 
l’ami, l’allié de l’Église, ou plutôt des églises; il 
les honore en toute occasion , les protège quand 
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elles en ont besoin , reçoit d’elles un utile appui ; 
mais il ne paraît pas très-préoccupé de la divine 
origine de son pouvoir ; la théorie chrétienne tient 
peu de place dans son esprit et dans son règne; il 
]ne l’invoque point pour s’arroger le pouvoir absolu ; 
^lelle ne détermine point la physionomie de ses actes , 
la couleur de son langage. Il n’y a en tout, dans 
son gouvernement, rien de savant, de systémati- 
que; il s’inquiète peu de théorie, peu de l’avenir; 
il pourvoit , selon les règles du bon sens , aux be- 
soins du présent; il maintient ou rétablit partout 
de son mieux l’ordre, la justice. Il s’en croit la 
mission et le droit , mais ne les rattache à aucun 
principe général , ne poursuit aucun grand des- 


C’est là le vrai caractère du gouvernement de 
Louis-le-Gros; caractère si conforme à l’esprit et 
aux besoins du temps , qu’on le voit persister et se 
développer après sa mort, sous le règne de son lils 
Louis-le-Jeune , l’un des souverains les plus faibles, 
les plus désordonnés, les plus dominés par scs 
goûts personnels, les plus étrangers à toute pensée 
publique, qui aient régné sur la France. Lu révo- 
lution accomplie, sous le règne de son père, dans 
la nature et la situation de la royauté , était si na- 
turelle, si forte, qu’entre les mains d’un prêtre, 
de l’abbé Suger, le pouvoir royal suivit la même 
route , conserva la même physionomie que lui avait 
imprimée Louis-le-^ros , sans contredit le chevalier 
le plus actif, le plus guerroyant de cette époque. 
Vous savez que Suger fut le principal conseiller de 


« 
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Louis VII , et que, pendant la longue absence de ce 
prince, parti pour la Terre-Sainte, ce fut Suger 
qui porta vraiment la couronne. Je vais mettre sous 
vos yeux quelques lettres écrites , soit par lui, soit 
à lui, et qui caractérisent son gouvernement. Vous 
y reconnaîtrez sans peine le développement de ce 
que vous venez de voir commencer sous Louis VI. 

En 1448, pendant que le roi, de désastre en 
désastre, traversait l’Asie-Mineure, les bourgeois 
de Beauvais adressent à Suger la lettre que voici ; 


Au seigneur Suger, par la grâce de Dieu révérend abbé de Saint-Denis, 
les pairs de la commune de Beauvais , salut et respect comme à leur 
seigneur. 

Noos en appelons à vous et nous plaignons à vous comme à notre sei- 
goeur. puisque nous avons été remis en vos mains et votre tutelle par 
le seigneur roi. Un certain homme , juré de notre commune, ayant en- 
tendu dire que deux chevaux qui lui avaient été enlevés pendant le ca- 
rême étaient à Levémnnt, s'y rendit le jeudi de la Résurrection duSei* 
gneur, pour les reprendre. Mais Galeran , seigneur de ladite ville, no 
portant aucun re.specl à la résurrection du Seigneur, fil arrêter cet 
homme qui n'avait commis aucun délit, et le força de racheter sa li- 
berté au prix de dix sols parisis, et ses chevaux au prix de cinquante. 
Comme cet homme est pauvre, et doit à usure cette somme et beaucoup 
d'autres , nous supplions , au nom du Seigneur, votre sainteté défaire, 
par la grâce de Dieu et la vôtre , bonne justice de Galeran , pour qu’il 
rende à notre juré son argent,, et désormais n’ose plus troubler quel- 
qu'un qui vous est confié. Salut 

La commune de Beauvais se serait-elle adressée 
à Louis-le-Gros en d’autres termes? 

Voici une autre lettre. C’est Suger lui-même qui, 

• leUrtt da et à Suger. dans le Jteeue i det hia{, de France , (. XT, 
P. 606. 
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en 1149, écrit à Samson, archevêque de Reims, 
pour réclamer son appui en faveur du pouvoir royal 
attaqué : 


Aa vcSnérablc Samson , archevêque de Reims , par la grAcc de Diea , 
Suger, abbé du bienheureux Denis , salul ci dilcciion. 

Comme la gloire du corps du Christ, c'est-à-dire de l'Église de Dieu, 
consiste dans l'indissoluble union de la royauté cl du sacerdore, il est 
constant que qui sert l’un sert l'autre; car il est évident pour tous le* 
suges que le pouvoir temporel existe par l'Église de Dieu, et que l'Église 
de Dieu proliic par le pouvoir leniporci ; c’est pouri|uui voyant , pen- 
dant la lungue absence du voyage de noire ircs-clier Louis , roi des 
Français , le royaume gravetneiit agité par les égarements et lesatlaqtica 
des méchants, craignant qu’avec le royaume l'Église ne soit encore plue 
gravement troublée, étayant besoin sur-le-champ de faire quelque 
chose, nous vous invitons, vous supplions... . et vous sommons, par le 
lien commun du même serment dont vous et moi sommes attachés au 
royaume , de vous trouver près de nous à Suissons, avec vos sulTraganis, 
le dimanche qui précède les Roga'.iuns. Nous avons convoqué pour le 
même temps et lieu les archevêques , les év êques et les principaux 
grands du royaume , afin que , selon notre fidélité et notre serment..., 
nous pourvoyions avec prudence au royaume et à l'Église de Dieu, que 
nous portions chacun les fardeaux des autres , et nous placions comme 
un rempart pour la maison d'Israël; parce que si nous ne tenons pas fer- 
mement à l’étal dont il est dit . La multitude deecroyante n'avait qu’un 
tueur et qu'une ame , l’Église de Dieu sera en péril , et le royaume , 
divisé contre lui-même , livré à la désolation '. 


Et ce n’était pas en vain que Suger demandait 
l’appui des évéques ; il se servait d’eux très-utile- 
ment pour exercer la surveillance royale, et main- 
tenir un peu d’ordre dans les provinces les plus 
éloignées. La lettre suivante que lui écrivait, en 
1149, Geolfroy, archevêque de Bordeaux, est l’une 

■ Bist, de Fr. , t. ZT» p. 511. 
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de celles qui font le mieux connaître l’état du pays, 
et le mode d’intervention du pouvoir. 


Geoffroy, archevêque de Bordeaux , à Suger. 

▲ (CD révérend et (ris-cher en Christ , Suger, par la gréce de Dieu ' 
abbé de Saint-Denis, son Trcre Geoffroy, dit étique de Bordeaux, avet 
le salut d'amour i.t de respect qu'il peut rendre dans le Seigneur. 

Nous avions à vous communiquer l'état de notre pays, comme nons 
en éliiins convenus ensemble: mais nous avons retardé jusqu'à présent, 
afin que, si queb|ue < hangcmenl avait lieu , nous n'eussions a vous ,vn> 
nonter que des choses certaines et connues. Vous sautez d'abord que le 
jour de l'Assomption delà bienheureuse Marie, à Mansan , où s'étaient 
réunis rarchevéque d’Auch et prestjue tous les évêques cl grands de la 
Gascegne , nous avons . en présence de tous , attaqué le vicomte du Ga- 
bardan , sur ce que les (erres du seigneur roi étaient attaquées et dé- 
pouillées par lui et les siens , et sur ce qu'il assiégeait la cité de Dax, 
propriété du rui. Ensuite futent lues devant tous cl exposées par nous 
les lettres du seigneur pape, portant excommunication sur lui cl sa 
terre , s'il ne sc désistait d'inquiéter la terre du roi. Il parut très-dur à 
lui et aux siens d'entendre cette sentence, et que ces choses cl d'aulies 
plus dures encore russcnl dites en public Tout ne s'cst pas passé sui- 
vant notre désir ; rcpendanl nous avons obtenu , nun sans de grandes 
difficultés, qu'un jour serait assigné...., à la suite du colloque, où, selon 
l'avis du susdit archevêque et de nous, on s'occuperait de l'enquèlequo 
nous avions faite de la part du seigneur pape et du seigneur roi. Nous 
ne savons pas ce que ledit vicomte fera îa-dessus, mais ou dit qu'il ne 
(outiendra pas longtemps la sentence, si elle est exécutée à la rigueur. 
C'est pourquoi il serait necessaire que le seigneur pape. .. ordonnât do 
nouveau d exécuter dans toute sa rigueur la même sentence, ou une 
plus sévère ; car il y a des gens qui tremblent et cependant ne sc ren- 
dent pas a la voix d’un seul ordre. Nos autres grands semblent, par la 
grâce de Dieu , mieux di.^posés que de coutume au bien et à la paix du . 
pays. Mais Martin , qui était chargé de la garde de la tour de Bordeaux, 
est entré réceinmeut dans la voie de toute chair Cette tour , (elle que 
nous l'avons reçue de ce Martin, est entièrement dépourvue de mu.ii- 
tions cl de vivres, à ce que nous avons su avec certitude par ceux que 
nous avons envoyés la visiter... Martin disait avoir dépensé fidèlement, 
pour fournir la tour et suppléer à scs besoins et à ceux des siens, les 
quatorze livres qui lui avaieutété promises l'an dernier. Blais à présent 
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qu'il est mort, ceux qui resteot paraissent peu propres i cette garde..» 
Puis donc qne le gouvernement et le soin du royaume vous regardent « 
TOUS et le comte Raoul, que nous vous prions de saluer de notre part et 
d'instruire de tout ceci, qu'il soit de votre sollicitude et de la sienne..., 
si vous voulez conserver la terre du roi , de vous occuper diligemment 
et sans retard, à cause de la nécessité pressante, de fournir la tour.... 
4e courageux et capables gardiens , avec un bon pourvoyeur et toutes 
les choses dont ils auront besoin. Quant aux officiers établis par le roi 
en Aquitaine, et ceux qui leur sont préposés, le frère N., porteur delà 
présente, vous en dira ce qui est necessaire, ainsi que pour plusieurs 
autres choses qu'il sait bien. Nous vous prions de l'en croire comme 
nous-méme, car il est tel que vous le connaissez, disant la vérité , et It- 
dèle et dévoué , selon son pouvoir, à tout ce qui touche le roi. Voua 
nous répondrez par lui ce qu'il vous plaira 


Malgré ses efforts , Suger ne réussissait que très- 
imparfaitement à maintenir un peu d’ordre , et à dé- 
fendre les domaines et les droits du roi. Aussi la 
pressait-il constamment do revenir. Il lui écrivait 
entre autres en 1149 : 


Suger à Louis , roi des Français. 

.... Les perturbateurs du repos public sont de retour, tandis qnV 
bligé de défendre vos sujets, vous demeurez comme captif dans nn« 
terre étrangère. A quoi pensez-vous , seigneur , de laisser ainsi è la 

merci des loups les brebis qui vous sont confiées? Non, il ne voua 

est pas permis de vous tenir plus longtemps éloigné de nous. Nous sup- 
plions donc Votre Altesse, nous exhortons votre piété, nons interpellons 
la bonté de votre coeur , enfin nous vous conjurons , par la foi qui tfa 
réciproquement le prince et les sujets , de ne pas prolonger votre séjour 
en Syrie au delà des fêtes de Pâques , de peur qu’un plus long délai ne 
vous rende coupable aux yeux du Seigneur, de manquer au serment que 
vous avez fait en recevant la couronne.... Vous avez lieu, je pense, 
d'être satisfait de uotre conduite. Noos avons remis entre les mains des 
chevaliers du Temple l'argent que nous avions résolu de vous envoyer. 
Nous avons do plus remboursé au comte de Vermandois les trois railla 

* UUtor. de ¥r., t. xv, p. 5t5. 
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lirrcf qu'il nous avait prêtées pour votre service. Votre terre et vos 
Iiommes jouissent, quant à présent, d’une heureuse paix. Nous réser- 
vons pour votre retour les reliefs des fiefs mouvant de vous , les tailles 
et les provisions de bouche que nous levons sur vos domaines. Vous 
trouverez vos maisons et vos palais en bon état, par le soin que nous 
avons pris d'en faire les réparations. Me voilà présentement sur le dé- 
clin de l’àge ; mai.s j'ose dire que les occupations où je me suis engagé 
pour l'amour de Dieu , et par attachement pour votre personne , ont 
beaucoup avancé ma vieillesse. A l'égard de la reine votre épouse, je 
suis d'avis que vous dissimuliez le mécontentement qu'elle vous cause, 
jusqu'à ce que , rendu en vos États, vous paissiez tranquillement déli- 
bérer sur cela et sur d'autres objets *. 

Louis revint enfin , et , dans le cours de cette 
même année, de retour en Europe et en route vers 
la France, il écrivit à Suger : 

Nous ne pouvons exprimer dans cet écrit avec quelle ardeur de coeur 
nous désirons la présence de votre dilcction. Mais noos voulons vous faire 
connaître la cause de notre retard. Après avoir abordé en Calabre , 
nous y avons attendu trois jours la reine, qui n'avait pas encore abor- 
dé. Quand clic fut arrivée , nous dirigeâmes notre chemin vers Roger , 
roi de rouille, qui nous retint trois jours. Au moment où nous le quit- 
tions, la reine tomba malade. Dès qu'elle fut convalescente, nou.s al- 
lâmes chez l'Aposiolique, près de qui nous passâmes deux jours , et un 
il Rome. Et malmenant , nous liâiaot de venir à vous sain et sauf, nous 
vous ordonnons de ne pas larder à venir nous trouver en secret , un 
jour avant nos autres amis Ayant entendu certains bruits sur notre 
royaume, et n'en connaissant pas la vérité , nous voulons savoir de vous 
comment nous devons nous comporter envers chacun. Que ceci soit si 
secret que nul autre que vous n’en ait connaissance •. 


Le roi , arrivé à Paris , reprend le gouvernement , 
auquel sa présence devait nuire encore plus que 
son absence ; et dans le cours de l’année suivante , 


' Hec. lîat hisinr. rie Fr . , t. xv , p. 
* Ibid., t. TV, P .Mt. 
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1150, je trouve cette lettre que lui adresse Suger, 
presque complètement relire dans son abbaye de 
Saint-Denis, et la dernière que je veuille aujour- 
d’hui vous citer : 


Noos supplions bien instamment l’AItcsse de Votre Majesté royale , en 
qui nous avons toujours eu coutume de nous confier , de ne pas se jeter 
sans réflriion , et sans le conseil de vos arclievéqncs , de vos évéques et 
de vos grands , dans la guerre contre le duc d'Anjou , que vous avex 
fait duc de Normandie. Si vous l'attaquiez légèrement, vous ne pour- 
riez ensuite ni vous retirer avec honneur, ni continuer sans grandes 
peines. Aussi , quoique vous ayez convoqué vos honmics pour cela , nous 
vous conseillons et vous prions, après avoir entendu leur conseil , 
d'attendre un peu jusqu'à ce que vous ayez recueilli l'avis de vos (i— 
dcles , savoir , de vos évêques et de vos grands, qui , selon le droit de 
la foi qu'ils doivent à vous et à la couronne, vous aideront de toutes 
leurs forces à accomplir ce qu'ils vous auront conseillé '. 


Vous le voyez. Messieurs, soit que Suger écrire 
ou qu’on lui écrive , soit qu’il écrive au roi ou aux 
sujets, dans tous les documents, la royauté appa- 
raît sous le môme aspect. Ce n’est plus évidemment 
ni la royauté impériale telle que la*voulait ressus- 
citer Charlemagne, ni la royauté ecclésiastique 
telle que l’auraient faite les prêtres ; c’est un pouvoir 
public, dont on ne connaît pas bien l’origine ni la 
portée, mais essentiellement distinct des pouvoirs 
féodaux ; et appelé à les surveiller, à les contenir 
dans un intérêt public, à protéger contre eux les 
faibles ; une sorte de juge de paix universel au mi- 
lieu de la France, comme je le disais, si je ne mè 
trompe, il y a deux ans. C’est par là. Messieurs, 


' Uittor. de Fr. , t. xv , p. S2S. 
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par la naissance et le développement de ce fait, 
que les règnes de Louis-le-Gros et de Louis-lc-Jcune 
font époque dans notre histoire politique. A partir 
de là, la royauté moderne, la royauté française 
existe véritablement , et joue, au milieu de notre 
société, le rôle qui lui a longtemps appartenu. 

Nous verrons , dans notre prochaine réunion , ce 
qu’elle devint sous le règne de Philippe-Auguste, 
et comment il se servit du nouvel instrument que 
lui avaient légué ses prédécesseurs , je veux dire 
la royauté , pour aller bien plus loin , et refaire ce 
que scs prédécesseurs ne lui avaient point légué, le 
royaume. 
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TREIZIÈME LEÇON. 

État et caract^Tes divers de la royauté à l’avénement de Philippe-Au- 
guste. — État du royaume sous le rapport territorial. — Des po.ssos- 
sions des rois d’Angleterre en France. — Relation de Philippe-Ai>- 
guste avec Henri II, Richard-Cœur-dc-Lion et Jean-sans-Tcrre. — 
Acquisitions territoriales de Philippe- Auguste — Prévôtés du roi. — 
Progrès du pouvoirmonarebique. — ElTorts de Philippe-Auguste pour 
rallier autour de lui les grands-vassaux et s'en faire un moyen de gou- 
vernement. — 11 s'applique en meme temps à placer la royauté en de- 
hors de la féodalité. — La couronne s’affranchit de l’empire do clergé. 
— Travaux législatifs de Philippe-.Vuguste. — Ses soins en faveur do 
la civilisation matérielle et morale. — Effet de son règne sur l'esprit 
des peuples. — La royauté devient nationale. — Manifestation de ce 
résultat , après la bataille de Bovines et au .sacre de Louis VIII. 


Messieurs , 

• J’ai décrit l'état de la royauté de Hugues Capet 
à Louis-le-Gros , les causes qui la plongèrent d’a- 
bord et la retinrent ensuite dans une apathie et une 
insignifiance réelles, quoiqu’on les ait exagérées; 
puis sa renaissance au commencement du xii' siècle , 
entre les mains de Louis-le-Gros. 

J’ai à vous entretenir aujourd’hui de ce qu’elle 
devint sous le règne de Philippe-Auguste. Mais je 
veux bien constater d’abord le point où nous som- 
mes arrivés, ce qu’était elTcclivcment la royauté à 
l’avénementde ce prince, et décrire avec quelque 
détail son nouveau caractère. 
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Le premier de ses traits , et je vous, l’ai déjà fait 
remarquer, c’était d’être un pouvoir étranger au 
régime féodal , distinct de la suzeraineté , sans rap- 
port avec la propriété territoriale; un pouvoir sui 
generis, placé hors de la hiérarchie des pouvoirs féo- 
daux , vraiment et purement politique , sans autre 
titre, sans autre mission que le gouvernement. 

Ce pouvoir était en même temps regardé comme 
supérieur aux pouvoirs féodaux , supérieur à la su- 
zeraineté. Le roi était , à ce titre , placé au-dessus 
de tous les suzerains. 

De plus, la royauté était un pouvoir unique et 
général. Il y avait mille suzerains en France, un 
seul roi. Et non-seulement la royauté était unique, 
mais elle avait droit sur toute la France. Ce droit 
était vague, et très-peu actif dans la pratique. L’u'i' 
nité politique de la royauté française n’était pas 
plus réelle que l’unité nationale de la France. Ce- 
pendant l’une et l’autre n’étaient pas non plus 
tout à fait vaines. Les habitants de la Provence, du 
Languedoc, de l’Aquitaine, de la Normandie, du 
Maine , etc. , avaient , il est vrai , des noms spéciaux , 
des lois , des destinées spéciales ; c’étaient , sous les 
noms d’Angevins, Manceaux, Normands, Proven- 
çaux , autant de petits peuples , de petits États dis- 
tincts et souvent ennemis. Cependant, au-dessus 
de tous ces territoires divers, de toutes ces petites 
nations , planait encore un seul et même nom , une 
idée générale, l’idée d’une nation appelée les Fran- 
çais, d’une patrie commune, dite la France. Malgré 
la force des distinctions locales, malgré la variété. 


Ditjiiized by Googit 



124 0ISTOIRE DE LA CIVILISATIÜN 

l’opposition même des intérêts et des mœurs , jamais 
l’idée de l’unité nationale n’a complètement dis- 
paru p<armi nous : on la voit apparaître au milieu 
de la plus grande puissance du régime féodale, obs- 
cure sans doute, faible, presque étrangère aux 
événements , aux réalités de la vie , toujours pré- 
sente cependant, toujours en possession de quelque 
empire. 

Telle était aussi , Messieurs , l’idée de l’unité po- 
litique ; tel l’état de la royauté, considérée comme 
pouvoir central et général. Quand on a tout dit sur 
sa faiblesse, sur l’indépendance des souverains lo- 
caux, il faut encore revenir à elle , et reconnaître 
que pourtant elle subsistait. De meme qu’en dépit 
de la variété des noms et des destinées, il y a tou- 
jours eu un pays appelé la France, un peuple nommé 
les Français , de même il y a toujours eu un pouvoir 
dit la royauté française , un souverain appelé le roi 
des Français; souverain fort éloigné, à coup sûr, 
de gouverner tout le territoire qu’on appelait son 
royaume, sans action sur la plus grande partie de 
la population qui l’habitait : nulle part étranger ce- 
pendant, cl dont le nom était inscrit en tête des 
actes des souverains locaux, comme le nom d’un 
supérieur auquel ils devaient certaines marques de 
déférence, qui possédait sur eux certains droits. 

La portée politique , la valeur générale de la 
royauté, pour ainsi dire, à cette époque, n’allait 
pas plus loin; mais elle allait jusque là, et nul 
autre pouvoir ne participait à ce caractère d’uni- 
versalité. 
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La royauté seule en avait aussi un autre qui 
n’est pas moins important à constater. C’était un 
pouvoir qui , dans son origine ni dans sa nature , 
n’était bien délini et clairement limité. Personne 
alors n’eût pu assigner à la royauté une origine 
spéciale et précise. Elle n’était ni purement héré- 
ditaire, ni purement élective, ni considérée comme 
uniquement d’institution divine. Ce n’était pas le 
sacre, l’onction ecclésiastique, ni la fdiation, l’hé- 
rédité qui conféraient exclusivement le caractère 
royal. Il y fallait l’une et l’autre condition , l’un 
et l’autre lait ; et d’autres conditions, d’autres faits 
venaient encore s’y associer. Je vous ai lu le procès- 
verbal du sacre de Philippe I", et vous y avez re- 
connu des traces évidentes d’élection ; les assis- 
tants, grands-vassaux, chevaliers, peuple, expri- 
maient leur consentement ; ils disaient : « Nous 
» acceptons, nous consentons, nous voulons. * 
Les principes les plus divers, en un mot, des prin- 
cipes considérés en général comme contradictoires, 
se réunissaient autour du berceau de la royauté. 
Tous les autres pouvoirs avaient une origine simple, 
précise; on pouvait en indiquer le mode et la date i 
on savait que la suzeraineté féodale dérivait de la 
conquête , de la concession du chef à ses compa- 
gnons de la propriété territoriale ; on remontait 
aisément et positivement à sa source. La source de 
la royauté était lointaine, diverse; nul no savait 
bien où la fixer. 

U en était de môme de sa nature : elle n’était pas 
plus claire, plus déterminée que son origine. Elle 
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n’était point absolue : si la royauté , à cette époque , 
avait prétendu au pouvoir absolu, mille faits , millo 
voix se seraient élevés pour la démentir. Aussi n’y 
prétendait-elle point ; aussi ne revendiquait-elle 
point avec éclat les traditions de l’Empire romain 
et les maximes de l’Église. Cependant elle n’avait 
point de limites connues, définies, écrites, je ne 
dis pas dans les lois, mais môme dans les coutumes. 
Tantôt elle exerçait un pouvoir qui , par la hauteur 
de son langage et la portée de son action, ressem- 
blait assez au pouvoir absolu; tantôt elle était, 
non-seulement limitée et réprimée en fait , mais 
elle-même reconnaissait des limites, s’arrêtait de- 
vant d’autres pouvoirs. Elle était, en un mot, dans 
son origine et dans sa nature, essentiellement in- 
définie , flexible, capable de se resserrer et de s’é- 
tendre, de s’adapter aux circonstances les plus di- 
verses, de jouer les rôles les plus différents; ancienne 
de nom, jeune de fait, et placée évidemment à l’en- 
trée d’une vaste carrière, sans que personne en 
mesurât l’étendue. 

Tel était. Messieurs, si je ne m’abuse, le véri- 
table état de la royauté française , quand Philippe- 
Auguste la recueillit. Il y avait là , vous le voyez , 
beaucoup d’éléments de force, mais d’une force 
lointaine, cachée. C’est surtout dans l’ordre moral, 
et quand on s’applique à pressentir ses futures des- 
tinées, que la royauté, dès cette époque, apparaît 
déjà grande et puissante. Si nous nous renfermons 
<lans les faits matériels , extérieurs , si nous cher- 
u'uons dans le présent seul . au xii‘ siècle , la mei 
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sure de la royauté française, nous la trouverons 
singulièrement faible et restreinte, soit pour la 
portée, soit pour refDcacité de son pouvoir. Les 
États proprement dits de Louis-le-Gros ne com- 
prenaient guère. Sauf l’inexactitude des circon- 
scriptions, que cinq de nos départements actuels, 
savoir : les départements de la Seine , Scine-et-Oise, 
Seine-et-Marnc , Oise et Loiret. Et dans ce petit 
territoire, pour exercer quelque autorité, le roi 
de France avait sans cesse à lutter à main armée 
conli*e les comtes de Cliaumont, de Clermont, les 
seigneurs de Montlliéry, de Monlfort-l’Amaury , dé 
Montmorency , de Coucy , du Puiset , et une foule 
d’autres, toujours en disposition et presque tou- 
jours en état de ne lui point obéir. Un moment, 
et pendant que Louis VI régnait encore, le terri- 
toire de la royauté reçut une grande extension. 
Le mariage de son fds avec Éléonore d’Aquitaine 
ajouta au royaume de France la Touraine, le Poi- 
tou , la Saintonge , l’Angouraois , l’Aquitaine , c’est- 
à-dire presque tout le pays compris entre la Loire 
et l’Adour, jusqu’aux frontières des Pyrénées. Mais 
vous savez comment ce territoire fut perdu , com- 
ment le divorce de Louis \‘1I et d’Éléonore le lit 
passer entre les mains de Henri II , roi d’Angleterre. 
A l’avénement de Philippe-Auguste , le royaume de 
France était donc reniré dans les limites qui lé 
contenaient sous Louis-le-Gros ; et à peine Phi- 
lippe était-il roi , que les mêmes résistances , les 
mômes coalitions de vassaux , qui avaient tant exercé 
l’activité et la persévérance de son grand-père, 
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recommencèrent à éclater. Il était faible, et peu en 
état de les réprimer; aussi dit-il dès lors, selon une 
vieille chronique : 


Jaçnit ce chose ( quelqve ehosi ) que il facent orendroit , lor forces 
etior grang ouiiaigcs et graiit vilenies , si me les convient à souITrir Sa 
i Dieu picst, U anbibliront et cnvicilliront , et je rroistrai , se Dieu 
plesi , en force et en povoir. Si en serai en tores ( à mon tour ) ven- 
gié à mon laleol * (selon mon déstr ). 


Ce sont là les premières paroles que l’iiistoire 
attribue à Pliilippc-Augustc; on y voit à la fois et 
sa faiblesse, et l’envie qu’il avait d’en sortir. Il en 
sortit en effet, et le royaume et la royauté étaient , 
à sa mort, tout autres qu’à son avènement. 

Je ne puis songer à vous raconter ici son règne; 
mais je me liàle de vous en indiquer le vrai, le 
grand caractère. Il l’employa tout entier d’abord à 
refaire le royaume, ensuite à mettre la royauté de 
fait au niveau de la royauté de droit; à 'faire en 
sorte que sa situation extérieure, réelle, fût en 
harmonie avec les idées déjà répandues et accré- 
ditées sur sa nature. Comme puissance morale, et 
dans la pensée commune du temps, la royauté avait 
déjà reconquis, sous Louis-le-GrosetLouis-le-Jeune, 
beaucoup de grandeur et de force ; mais la gran- 
deur, la force matérielle lui manquaient. Philippe- 
Auguste s’appliqua sans relâche à les lui donner. 

A en juger par l’état où il trouvait les choses, la 


< Chron. inid., dans l'Art de virifier les dates , 1. 1 , p. 578 , <dît. 
ÎD-fol. 
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tâche devait être longue et rude. Non-seulement la 
royauté dont il héritait était resserrée dans un fort 
petit territoire, et conibaltue dans ce territoire 
même par de jaloux vassaux ; mais dès qu’il vou- 
lait sortir de ses Étals proprement dits, dès qu’il 
essayait d’en reculer les limites , il rencontrait un 
voisin bien plus puissant que lui , le roi d’Angle- 
terre, Henri H, en possession de toute celte dot 
d’Éiéonore d’Aquitaine que Louis-le-Jeune avait 
perdue, c’est-à-dire maître de presque toute la 
France occidentale , depuis la Manche jusqu’aux 
Pyrénées , et par consé(juent très-supérieur en force 
au roi de France , quoique son vassal. 

Ce fut donc contre ce vassal et ses possessions 
que SC dirigèrent les efforts de Philippe-Auguste. 
Tant (jue Henri II vécut , ils curent peu de succès , 
et ne furent même tentés que timidement. Henri, 
prince habile , énergique , obstiné , redouté à la fois 
comme guerrier et comme politique, avait sur Phi- 
lippe tous les avantages de la position et de l’expé- 
rience. Il en usa sagement, garda habituellement, 
avec son jeune suzerain , une altitude pacilique , 
et déjoua la plupart des tentatives sourdes , ou des 
expéditions à main armée, par lesquelles Philippe 
essaya de rentamer. Il y eut, tant qu’il vécut, peu 
de changement dans les relations territoriales des 
deux États. 

Mais, après la mort de Henri H , Philippe eut af- 
faire à scs deux (ils, Richard-Cœur-de-Lion et Jean- 
sans-Tcrrc. Richard était , vous le savez, le type des 
moeurs cl des passions de son temps. En lui écla- 

:v. y 
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luienl , dans toute son énergie , cette soif de mou- 
vement , d’action , ce besoin do déployer son indi- 
vidualité , de faire sa volonté toujours , partout , 
au risque non - seulement du bien-être et des 
droits de scs sujets, mais de sa propre sûreté, do 
son propre pouvoir , dosa couronne même, llicliard- 
Cœur-de-Lion est , sans nul doute , le roi féodal 
par excellence, c’est-à-dire le plus liardi , le plus 
inconsidéré, le plus passionné, le plus brutal, le 
plus héroïque aventurier du moyen âge. Philippe- 
Auguste devait lutter avec grand prolit contre un 
tel homme. Philip|)c était d’un sens rassis , patient, 
persévérant, peu touché de l’esprit d’aventure , 
plus ambitieux qu’ardent , capable de longs des- 
seins , et assez inclinèrent dans l’emploi des moyens. 
Il ne lit point sur le roi Richard ces grandes et 
délinitivcs conquêtes qui devaient rendre à la France 
la meilleure partie de la dot d’Éléonore d’Aqui- 
taine ; mais il les prépara par une multitude de 
petites acquisitions, de petites victoires, et en s’as- 
surant de plus en plus la supériorité sur son rival. 

A Richard succéda Jean-sans-Tcrre, poltron et 
insolent, fourbe et étourdi , colère, débauché, pa- 
resseux, vrai valet de comédie, avec la prétention 
d’être le plus despote des rois. Philippe avait sur lui , 
encore plus que sur son frère Richard , d’immenses 
avantages. Il s’en prévalut si bien , qu’après six an- 
nées de lutte , de 1199 à 1205 , il enleva à Jean la 
plus grande partie de ce qu’il possédait en France, 
savoir, la iNormandie, l’Anjou , le Maine, le Poitou , 
la Touraine. Philippe se fût probablement passé 
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Voici quelle diail 1.1 v(îrU'I de relie nlT.iirc. D.ins le fait, le roi Jea# 
ne fut pas jiiülcincnt ni légalement privé de la Normaniiic; car, apres 
en avoir été dépouille, mm par jugement , ma s par violence, le roi en- 
voya , pour olilenir re."llluliun , à Philippe, roi des Français , des aiu> 
bassa(!eiirs imporlsr..s et sages; savoir : Fusiailic . évéqiie d’I-.Iy , etJlu- 
bert du Bourg , hommes diserts et éloquents , les chargeant do diieà 
Philippe qu il viendrait volontiers à sa cour pour répondre en justice et 
obéir eulièrcmcnt sur cette uilaire; mais qu'il fallait qu'il lui accordlt 
un sauf-conduit. 

Et le roi Philippe répondit , mais ni d’un coeur ni d'un visage serein ; 

« Volontiers, qu'il vienne en paix et en sûreté. » — Et l’évéquc : « Fc 
O qu'il s’en retourne ain>i , .seigneur ? a — Et le roi : «Oui, si lejuge- 
» iiif nt de ses pairs le lui permet « 

Et comme tous les envoyés d’Angleterre le suppliaient qu'il accordât 
au roi d'Anglctcirc de venir et de s en retourner en sûreté, le roi de 
Fiance irrité répondit, avec son jurement ordinaire :« Non , de p.ir 
O tous les saints de France, a moins que le jugement n’y consente. » 

Et comme l’évéque, énumérant tous les périls que courrait le roi Jean 
par sa venue , dit : «Seigneur-roi , le due de Normandie ne peut venir 
» sans que vienne en même temps le roi d'Angleterre, puistiue le duc 
» et le roi sont une seule et meme personne ; et le bironrage d’Anglfi 
» terre ne le permettrait eu aucune façon; et si le roi le voitlail, il 
courrait , comme vous le savez, péril de prison ou de mort. » 

Le roi lui répondit : « Qu’est ceci , seigneur évéque? On sait bien 
O que le due de Normandie . mon botntnc , a acquis par violence l’An- 
n glciecrc. Ainsi doue , si un va.ssal croit en honneur et puissance , sou 
« scignenr suzerain y perdra scs droits? Impo.ssihic. » 

Les envové's, vcyaiit qu’ils ne pouvaient rien répondre de rai.sonnahle 
a cela, reiouniérenl au roi d’Anglolcrrc, et lui racontèrent tout ce qu’il» 
avaient vu et entendu. 

Mais le roi iievoulut passe confier au hasard elau jugement des Fran- 
çais, qui ne 1 aimaient pas; car il craignait surtout qu’on ne lui repro- 
chât le homeux meurtre d’Arthur ; et, selun Horace . 

Quia me vesligia terrent , 

Omnia te adversum spectanlia , nulla retrorsum 

Les grands de France procédèrent néanmoins au jugement, ccqn'iti 
n’auraient pas dû faire légalement , puisque celui qu’ils avaient à juger 
était absent , et serait venu s’il l'avait pu. Si donc le roi Jean fut con- 
damné et dépouillé par ses advcisaiies, ce ne fut pas légalement >. 

' Matthieu Pâris , p. 725. 
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La condamnation n’on reçut pas moins son 
plein effet, et Philippe rentra par là en possession 
de presque tout le territoire que son père Louis 
n’avait tenu qu’un moment. Il joignit successive- 
ment d’autres provinces à ses Étals; de telle sorte 
que le royaume de France, restreint, vous venez 
de le voir, sous Louis-le-Gros, à l’Ile-de-France 
et à quelques parties de la Picardie et de l’Or- 
léanais, comprenait de plus, en P20G, le Ver- 
mandois, l’Artois, le Vexin français et le Vexin 
normand , le B(;rri, la INorniandie, le Maine, l’An- 
jou , la Touraine, le Poitou et l’Auvergne. 

Cependant on distinguait encore, dans ce ter- 
ritoire, le royaume de France proprement dit des 
nouvelles ac(juisitions du roi ; cl la preuve de cette 
distinction, c’est que dans les étals dressés, au 
xiu” siècle, des picvôics royales, c’est-à-dire des 
terres propres du roi , administrées par ses prévôts, 
on ne comprend .sous le nom de prévôtés de France 
que celles qui sont enclavées dans le territoire que 
possédait Philippe-Auguste avant ses conquêtes sur 
l’Angleterre : les autres prévôtés sont dites prévôtés 
de Normandie ou de Touraine , etc. 

En 1217, Philippe-Auguste possédait soixante- 
sept prévôtés ou domaines dits prévôtés de France; 
sur ce nondme, trente-deux avaient été acquises 
par lui, et elles lui valaient toutes ensemble un re- 
venu de 43,000 livres 

Tels furent, .Messieurs, sous le rapport terrilo- 


> ürusscl . Vsaije des fefs , l. i, p. 421-165. 
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rial , les résultats du règne de Pliilippc-AugustA. 
Avant lui, et sous les règnes de Louis VI et de 
Louis VU, la royauté était redevenue puissante 
comme idée, comme force morale; Pliilippc-Au- 
gustc lui donna un royaume à gouverner. Voyons 
maintenant comment , le royaume une fois assuré , 
il y exerça le pouvoir royal. 

Ce qui manquait surtout au gouvernement dans 
le régime féodal, c’était, vous le savez, l’unité, la 
présence d’un pouvoir central. Il n’oùt pu entrer 
dans l’esprit de l'Iiomine le plus ambitieux de po- 
ser, pour ainsi dire, sur-lc-cltamp , la royauté 
comme pouvoir central au milieu de la société féo- 
dale, encore dans toute sa force. Philippe-Auguste 
ne tenta rien de semblable, mais il essaya de réunir 
auprès de lui les grands-vassaux , de les consti- 
tuer en assemblée, en parlement; de donner aux 
cours féodales, aux coursdes pairs, une fréquence, 
une activité i^olitiquc jusque là inconnues, et do 
faire faire ainsi à son gouvernement (piclqucs pas 
vers l’unité. Telle était devenue sa prépondérance , 
qu’il prévalait sans grand’peine dans les réunions 
de ce genre, et <prelles lui étaient ainsi plus utiles 
que périlleuses. Aussi les voit-on , sous son règne, - 
intervenir dans la politique, et même dans la légis- 
lation , beaucoup |>lus souvent qu’auparavant. Plu- 
sieurs des ordonnances de Phili[)pc-Augustc sont 
rendues avec le concours , rasscnliment dos barons 
du royaume; et , à ce litre, elles ont force de loi 
dans toute son étendue, du moins dans les do- 
maines des barons qui ont pris part à leur adoption. 
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Pour s’entourer ainsi de scs grands-vassaux, et 
s’en faire un moyen de gouvernement , Philippe 
8c servit avec succès des souvenirs de la cour de 
Charlemagne. Par une série de causes dont je vous 
entretiendrai quand nous nous occuperons de l'his- 
toirc littéraire de celte époque , le nom de Chnrle- 
niagnc et la mémoire de son régne reprirent alors 
un grand empire. C’est le temps , soit de la com- 
position, soit de la popularité des romans de che- 
valerie , particuliérement de ceux dont Charle- 
magne et ses paladins sont les héros. Il suHit d’ou- 
vrir la Pliilippide de Giiillaume-le-Brcton , pour voir 
à quel point les esprits en étaient préqccujtés. 
Philippe-Auguste essaya de mettre à prolit ces sou- 
venirs et ce goût de son temps pour rassembler 
autour do lui les barons , recommencer la cour de 
Charlemagne, et s’en faire un principe d’unité. La 
tentative eut peu de résultats, mais elle mérite d’è- 
tre remarquée. 

Philippe réussit mieux dans ses cfibrts pour af- 
franchir la royauté du pouvoir ecclésiastique. Je vous 
le disais dans notre dernière réunion : do IIuguo.s Ca- 
pot à Louis-le-Gros, la royauté avait vécu sous la 
domination et, pour ainsi dire, sous la bannière du 
clergé, soit national, soit étranger. C’est sous Phi- 
lippe-Auguste qu’a commencé la résistance elîicaco 
de la couronne et au clergé national et à la papauté. 
Ce fait, qui a joué un si grand rôle dans notre his- 
toire, la séparation du pouvoir temporel et du pou- 
voir spirituel, la royauté indépendante, soutenant 
qu’elle .subsiste par son propre droit, réglant seule 
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les afîaires civiles, et se défendant sans relâche contre 
les prétentions ecclésiastiques, c’est sous Philippe- 
Auguste qu’on le voit naître et se développer rapi- 
dement. Philippe se servit très-habilement , dans ce 
dessein, de l’appui de ses grands-vassaux. Voici, 
par exemple, une lettre qui lui fut adressée, en 
4203, par onze d’entre eux, lorsque Innocent III 
le menaça de l’interdire, lui et son royaume , s'il 
ne concluait pas immédiatement la paix avec Jean- 
sans-Terre : 


Iloi , Eudes de Bourgogne, je fais savoir à tous ceux a qui les pré- 
senlcs lellrcs parviendront, que j’ai conseillé à mon seigneur Pliili|ipc , 
t’illustre roi des Français, de ne faire ni paix ni trêve avec le roi d’An- 
gleterre , par la violence ou la correction du seigneur pape, pu d’aucun 
des cardinaux. Que si le seigneur pape enlrcprcnait de faire à ce sujet 
au seigneur roi aucune violence, j'ai promis au seigneur roi coiniue 
'a mon seigneur lige, et je lui ai gaiauti, sur loiil ce que je lions de 
lui , que je viendrai à sou secours de tout mon pouvoir , et que je no 
ferai de paix avec le seigneur pape que par l'entremise dudit seigneur 
roi. Donné, etc. *. 

Qui ne reconnaît déjà là le langage que les ba- 
rons et les olficiers laïques delà couronne de France 
ont si souvent tenu depuis en pareille occasion ? 

Et ce n’était pas seulement au pouvoir ecclésias- 
tique étranger , au pape, que Philippe savait ainsi 
résister : il ne subissait pas davantage le joug du 
clergé national. En 1209 , les évêques d’Orléans et 
d’Auxerre refusèrent de fournir leur contingent à 
raison des liefs qu’ils tenaient du roi. Philippe saisit 
leurs domaines, ce qu’on appelé depuis leur tem- 


’ Dumont, Corpus diplom. , t. i, p. 1-29. 
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porcl. Le pape le mit en interdit; il brava l’interdit 
du pape, et réussit à contraindre les évéques de 
s’acquitter de leurs devoirs féodaux. On rencontre 
sous son régne plusieurs faits analogues. 

Procurer au gouvernement royal quelque unité, 
en le donnant pour centre aux grands barons; fon- 
der son indépendance en l’affrancliissant du pou- 
voir ecclésiastique, tels sont les deux premiers tra- 
vaux politiques de Philippe-Auguste. J’en aborde 
un troisième. 

Plus qu’aucun doses prédécesseurs depuis Char- 
lemagne et ses enfants, il s’occupa de législation. 
Sous les premiers Capétiens on ne rencontre pres- 
que aucun acte de législation générale; je dirai 
plus, de législation proprement dite. D’une part , 
tout était local, vous le savez, et tous les posses- 
seurs de fiefs d’abord, ensuite tous les grands-suze- 
rains, possédaient le pouvoir législatifdans leurs do- 
maines. D’autre part, on ne s’inquiétait nullement 
delà régularité des relations sociales; on les aban- 
donnait au hasard, à la coutume; personne ne 
songeait à y introduire quelque fixité, quelque or- 
dre, à leur donner des lois. Philippe- Auguste re- 
commença à tenir compte de cette partie du gou- 
vernement. On trouve dans le* lieciwil des onluiinan- 
ces des rois de France cinquante-deux ordonnances 
ou actes ofIici(!ls émanés de lui, les uns entiers, 
les autres par fragicents, d’autres seulement men- 
tionnés dans quelq e nionumcnt du temps. Voici 
comment on peut les classer : 1” Trente sont relatifs 
à des intérêts locaux ou privés; ce sont des con- 
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cessions (le cliarlcs, de privilèges, des mesures 
prises sur les iifTaires de telle ou telle ville, de telle 
ou telle corporation. 2“ Cinq sont des actes do lé- 
gislation civile, qui s’appliquent aux bourgeois, 
colons ou paysans établis dans les domaines du roi ; 
tantijt pour les autoriser à nommer un tuteur à leurs 
cillants, tantôt pour régler les droits de la femme 
à la mort du mari, etc. Ce sont des coutumes que 
la royauté écrit et convertit en lois. 3 ’ Quatre sont 
des actes de législation féodale, et statuent sur cer- 
tains points de la situation des possesseurs de fiefs. 
4” Treize, enfin, peuvent être classés sous le chef 
de législation politifjue, et sont, à vrai dire, des 
actes de gouvernement. Je n’en ferai pas ici l’énu- 
mération ; [ilusicurs n’ont aucune importance: mais 
je veux mettre sous vos yeux le principal de ces 
actes, le testament que laissa Philippe-Auguste en 
partant pour la croisade, et par lequel il voulut 
régler le gouvernement de ses États en son absence. 
C’est sans contredit le plus curieux de ces monu- 
ments : 

Ail nom dp la Trinild fuinlc cl indivisible, ainsi soil-il. Philippe , par 
la j.'i 'i<'P dp Dieu , roi des I iançais. 

C est le dpuiir d'un loi dp pourvoir à tous les lies ins de ses sujets, et 
depnférera son inirrét pi isonncl l inlpipl public. Coriimc nous brû- 
lons du désir d'aiToniplir le uru de nuire pélpriii.ipe . entrepris pour 
jioiler sprours a la Ici rp-SainIc , nous avons résolu île réplor, avec 
l'aide du Très-llaul, la mnn ire d' ni on ili'ira irailer en nolip absem-c 
les alTaires de noire royanine, cl de faire nus dernières disposilions co 
celle lie pour le ras mi il nous an iierait quelque niallicur, selon la ton- 
dilion btiniainc, prndanl nuire voyage 

1. Nous ordonnons done, en premier lieu, que nos baillis choisiront 
pour chaque prévôté , cl comme chargés de nos pouvoirs, quatre faon— 
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pies »*pcs. loyauj et de bonne rrnnniim’e. Les aiïairrs de la ville no 
pnmroiil se Irailer sans leur conseil , ou sans le conseil de dcoi, au 
ITioins, d’enire eux. Qtuaiil a l’ariSf nous voulons <|u'il y en ail six, tous 
preux et loxaux, dont voici les noms: T., A., E , R., U , N. 

2 Nous avons aussi plaec des baillis dans nos tem s qui sont distin- 
gnccs par des noms propres. Tous les mois, ils fixeront dans leurs bail- 
liages un jour, dit jour d’assi.so.s, où tous ceux ejui auront a laire (|uelque 
plainte rceexruntd'eui, sans delai. jiisiiee et saiisraeiion. La aussi nous 
recevrons salisfacliou et justice. Un y inscrira les fuiraiiures qui doi- 
vent nous éclioir. 

3. Nous voulons et ordonnons on outre que notre tres-cbcrc mère la 
relue (Adèle. , cl notre irès-elier et tiès-lidelc oncle Giiillautnc, an bevè- 
quede Reims lixent tous les qiiatic mois un jour, à l’aris, où ils enten- 
droiit les icclumatioits des stijels de noue royaume, cl y l'crunt droit 
]iOur riionneur de Dieu cl l'inlèrcl du royaume. 

4. Ordonnons encore que ce jmir-là viendront devant eux de> bom- 
mes de ebaenne de uos villes, cl nos bailbs tenant assises, puur exposer 
en leur pièscnce les alT.iiresdc notre terre, 

5. St un de nos baillis s'est rendu coupable de tout antre délit quo 
meurtre, rapt, boniicidc ou iraiiison, et qu’il en soit convaincu devant 
rarebeveque, la reine et les auties juges nommés pour entendre les 
foirailuies de nus baillis, nous voulons quM nous .soit envoyé trois fois 
par an des lettres, pour nous inroimer du bailli qui a roiraii. Je la na- 
ture du délit, de re tpi'il a reçu, et quel est rbomuie dntit l'argetit, les 
piéser.ls tu les services lui ont fait sacrifier le droit de nus gens ou lo 
nôtic. 

C, Nos baillis nous feront les mêmes rapports sur nos prév6ls. 

7. La reine et rarclirvtqiic ne pourront dépouiller nos baillis de leurs 
ebarges, excepté pour critnc de meurtie, de tapi, d homicide ou de ira- 
bison : 1rs baillis ne pourront i n faite aulatil aux [irévèis que dans les 
inemes cas, A tious il est ré.-ené, avec le eonseii de Irieii, q.iaiid nmis 
aurons eoutiaissatiec de la vérité, de picudteutie telle vcugiauce qu'elle 
serve aux autres de leçon. 

8. La reine et r,irebevèquc nous rendront compte aussi trois fois par 
an de l'étal cl des alfaiixts du royamne. 

9. Si un siège épi.<eopal ou une abbaye vient à vaquer, nous voulons 
que les cbanoiiies de I église ou tes moi u s du inoiiasléic vacant tiin- 
iicnl devant la reine et rarclicvcque , ci.mme iis .■'Ci aient venus devant 
nous, pour leur demander le droit de libre élection; et nous voulons 
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qu'on le leur accorde sans contradiction. Au reste, nous donnons aux 
cliaiiilrcs et aux moines le conseil d'élire tel pasteur qui plaise à Dico 
et serve bien le royaume. La reine et rarchevciiiic garderont entre leurs 
mains la légale tant que le prélat désigné n'aura été ni coiuacré, ni 
béni. Après quoi ils la lui remettront sans cuntradietion. 

10. Voulons en outre que, s'il vient .i vaquer une prébende ou un bc- 
nélice ecclésiastique, quand la régale sera remise entre nos mains, la 
reine et l'an lievéquc aient soin de les eonfércr, par le eonseil de frère 
Bernard, le mieux et le plus lionorablemcnt qu’ils pourront, à des 
hommes d'honneur et de distinction, sauf les donations que nous avons 
faites à quchiues autres par nos lettres patentes. 

11. Défendons à tous prélats des églises et à nos hommes de donner 
taille ni impôt tant que nous serons au service de Dieu. Mais si Dieu, 
notre Seigneur, venait à disposer de nous, et qu’il nous arrivât de mou- 
rir, nous défendons evprcssénient à Ions les hommes de notre terre, 
clercs ou lah|ues, de donner taille ni impôt, jusqu'à ce (jiic notre lils 
( que Dieu daigne conserver sain et sauf pour son service ! ) ait atteint 
l'âge où il pourra, avec la grâce du .Saint - Esprit , gouverner le 
royaume. 

12 Mais si quelqu'un voulait faire la guerre à notre fils , cl que ses 
revenus ne fussent pas suffisants pour la .soutenir, alors que tous nos .su- 
jets l'aident de leurs corps et de leur avoir, et que les églises lui don- 
nent les memes secours qu’elles sont dans l'usage de nous donner. 

lî. De plus , défendons à nos prévôts et baillis de saisir nn homme, 
ni son avoir, quand il ofi'rira de bonnes cautions pour poursuivre son 
droit derant nouecour, excepté dans les cas d'homicide, de meurtre, de 
raptou detrahison. 

11. Voulons encore que tous nos revenus, services et rentes, soient 
apportés à Paris à trois époques: 1° à la Saint-Ueiliy, 2“ h la Purifie, i- 
tion de la sainte Vierge. 3' à l'Asecnsion. et remi.s à nos bourgeois dé- 
signés. cl au vice-maréchal. Si l'un d'eux venait à mourir, Guillaume 
•Je Garlatide nommerait quelqu'un pour le remplacer. 

15. Adam, noire clerc, assistera aux recettes de notre avoir et les cn- 
eegi.-trcra. Ch iciin d'eux aura une clef de tous les colTres où on déposera 
notre avoir dans le temple. Le temple en gardera une au.-si. On nous 
enverra de ccl avoir ce que nous en demanderons dans nos lollrcs.. 

IG 

17 

18 Ordonnons encore à la reine et à l'archevêque do retenir coin 
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leurs mains, jusqu’à noire retour du service de Dieu, tous les honneurs 
donl nous avons droit de disposer quand ils viennent à vaquer, cl qu'ils 
pourront conserver liounclenienl, tels que nos abbayes, duyetinds, et au- 
tres dignilt's Ceux qu'ils ne pourront retenir, ils les donneront selon 
Oicu , et les assigneront d'après le consciidu frère G... , cl toujours pour 
riionncur de Dieu et le bien du royaume Mais si nous mourions danl 
notre pèlerinage, notre volonté est que les honneurs et dignités ecclé- 
siasliques'soient conférés aux plus dignes » 


Je supprime quelques articles, et je n’ai pas le 
temps d’entrer dans un long commentaire sur ceux 
que je \iens de vous lire. Mais vous voyez là poin- 
dre clairement des intentions de gouvernement ré- 
gulier, quelques idées d’administration, quelques 
soins de l’ordre eide la liberté. 11 est évident, par 
ce seul acte, que la royauté lit, sous Philippe, de 
grands progrès , non-seulement quant au territoire 
sur lequel elle s’exercait , mais aussi quanta l’elli- 
cacité et à la régularité de son action. 

' 11 prit égalément beaucoup de soins pour distin- 
guer et séparer la royauté de tous les pouvoirs féo- 
daux. Avant lui, cette distinction était, vous l’avez 
vu, déjà posée et reconnue; la royauté était un 
pouvoir spécial siii fjcncris, complètement en dehors 
de la féodalité. Philippe-Auguste s’appliqua à ren- 
dre la distinction plus claire, plus complète, à en- 
lever de plus en plus à la royauté tout caractère 
féodal, pour faire d’autant plus éclater son carac- 
tère propre. En môme temps qu’il se prévalait avec 
grand soin de sa suzeraineté [>our rallier autour do 
lui ses vassaux , en mémo temps il ne perdait au- 
cune occasion de mettre le roi à part, de l’élever 
au-dessus du suzerain. Voici des actes. Le roi do 
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France tenait, vous le savez , dos fiefs d’autres per- 
sonnes, était, à ce litre, leur vassal, et par con- 
séquent leur devait hommage. Philippe-Auguste 
posa en principe que le roi ne pouvait ni ne devait 
rendre hommage à personne. Je trouve dans Brusscl 
la charte suivante : 


riiilippo. CIC. Il convient à la digiiilé royale de rdcompenscr par des 
bienf.iiis cciiï ipii lui sont riévoiid?, afin que noire rdconipense rdpun— 
danl di^Mieiiicnl à leurs méiiles, d'aulres suicnl, parées exemples, in- 
xilés a II s iiiiiler. 

Que loiis, présenls CI fiilurs, sailieni donc que Philippe, comte de 
Flandre, iiuus ayant ahamlonnd la ville et le comté d Amicos , nous 
avons connu clairement la Ihiclilé et le. déroùaiem ciners nous do 
l'égtse (rAmieiis; car, non .‘culeniem elle nous a mntilré en ec;lc ;ir- 
fairc heaurmip de dévoùiiieiil, mais en oulre, nliendii que la iiiour anco 
de la Icire et du comté susdits appaitieiioem à celle éj^li.ie. et qii'ollo 
doit en reecioir l'Iinimna^'e , celle église a eonsemi et aceordo bdni- 
giieiocnl que nous tinssions sou lie' sans lui prcier lioimnagc, car nous 
ne (leuuiis ni ne poKooiis rendre hommage à jiersonnc. 

. C’est pourquoi, ayaul égar l au dévoùmcnt de ladite église, nous la 
dispensons de loiil gile envers nous ou nos .sergenls. cl lui enjoignons 
d'élrc traoqoille, Mot que noos et nos sueee.sseors , rois des Fronçais 
tiendrons le emnléei la lcrre d'Amiens. Si un jour celte lerrc est tenue 
pa,- quelqu'un qui piii.^sc rendre hommage à l'église d'Amiens , il ren- 
dra à l évéquc iiommagc dudit lief, et l'évéqiic alors, comme avaient 
couimnc de le faire Irés-aneiennemcnl les exéques d’Amiens, s'acquit- 
tera des droils de giic dus à nous et nus successeurs rois de Frgnec, et 
à nos sergenls '. 

Plusieurs autres chartes contiennent l’application 

du mémo principe. 

Messieurs, Philippe-Auguste ne borna pas son 
activité à l’cxlcnsioii de son pouvoir, au soin <les 
inléi'ùts directs et personnels do la royauté. Quoi- 


' Brussel, üsag» des fiefs, 1. 1 , p. 1S2-159. 
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qu’on ne dcmftie en lui point do \critablc inten- 
tion morale, point de préoccupation puissante de 
la justice on du hien-ctre des hommes, ii avaitl’es- 
prit droit, actif, le besoin de l’ordre et du progrès, 
et lit beaucoup de choses pour ce (|uc nous appcllc- 
ronsaujüurd’hui la civilisation généraledu royaume. 
H lit paver les rues de Paris, en agrandit et en re- 
leva l’enceinte ; construisit des aqueducs, des hô- 
pitaux, des églises, des halles; s’inquiéta partout 
du bon état matériel de la condition humaine. Il 
prenaitaussi intérètau développement moral. L’L’ni- 
versilé de Paris lui dut scs principaux privilèges et 
une protection éclatante, même excessive. De lui 
vient également l’institution des archives royales. 
C’était souvent l’usage des rois de porter leurs ar- 
chives, les chartes, actes, titres, etc., de la cou- 
ronne, partout où ils allaient. En 1194, dans une 
embuscade normande, près de Vendôme, Philippe 
perdit des registres importants qui le suivaient de 
la sorte. Il renon(;a dès lors à cette prali(jue, et 
fonda un dépôt où tous les actes du gouvernement 
furent déposés. A ces faits, j’en pourrais ajouter 
plusieurs autres de même nature, mais le temps 
me presse : voici le fait général auquel tous ceux- 
là viennent aboutir. Le pren)ier entre les rois capé- 
tiens, Philippe-Auguste, a donné à la royauté fran- 
çaise ce caractère de bienveillance intelligente et 
active peur l’amélioration do l’état social, pour les 
progrès de la civilisation nationale, qui a fait si 
longtemps sa force et sa popularité. Toute notre 
histoire, Messieurs, dépose de ce fait, qui a reçu, 
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SOUS le règne de Louis XIV , son dernier et plus 
glorieux développement. Il remonte jusqu’à Phi- 
lippe-Auguste. Avant lui , la royauté n’était ni assez 
forte ni assez élevée pour exercer, en faveur de la 
civilisation du pays , une telle inlluence ; il la lança 
dans cette route, et la mit en état d’y marcher. 

Les effets de ce caractère du pouvoir royal sur 
les esprits ne tardèrent pas à se faire sentir. Ou- 
vrez les monuments de cette époque , la Vie de Phi- 
lippe-Auyusic par Rigord, celle de Guillaumc-le- 
Rreton , le poème de la PhUippidc par le même , le 
petit poème de Micolas de Bray sur les sierjes de La 
nochelle et d’Avhjnon par Louis VIll, vous y verrez 
la royauté devenant nationale, préoccupant la pen- 
sée des peuples : vous rencontrerez un enthou- 
siasme souvent ridicule dans la forme et prodi- 
gieusement exagéré , mais réel au fond et sincère, 
pour son influence et pour les progrès qu’elle fai- 
sait faire à la société. Je ne citerai que deux passa- 
ges , mais ils ne vous laisseront à cet égard aucun 
doute. Le premier, que j’emprunte à Guillaumc-le- 
Rreton , est la description de la joie publique après 
la bataille de Bovines. Il y avait eu bien des batailles, 
bien des victoires remportées par les rois de Franco; 
aucune n’avait été, comme celle-ci, un événement 
national ; aucune n’avait ému de la sorte la popu- 
lation tout entière : 

Qui pourrait raconter, s'imaginer, tracer avec la plume, sur un par- 
chemin ou des tablettes , les joyeux a|i|>laudlsscmcnis , les hymnes de 
triomphe, les innombrables danses des peuples, les doux chaiiis dei 
Jercs, les sons harmonieux des instruments guerriers dons les églises. 
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les tolenneb ornements des églises en dedans et en dehors , les rues, 
les maisons , les chemins de tous les chétcaux cl des villes tendus do 
«ourlines et de tapisseries de soie , couverts de fleurs , d'herbes et de 
branches verdoyantes ; tous les habitants de toute condition , de tout 
sexe et de tout âge, accourant de toutes parts voir un si grand triom- 
phe ; les paysans et les moissonneurs interrompant leurs travaux , sus- 
pendant a leur cou leurs failli , leurs lioyaui et leurs trublcs (car c’était 
alors le temps de la moisson } , et se précipitant en foule sers les che- 
mins pour voir dans les fers ce Ferrand dont naguère iis redoutaient. 

les armes ? Toute la roule se passa ainsi jusqu'à ce qu’on fùt^ 

arrivé à Paris. Les habitants de Paris, et par-dessus tout la multitude 
des écoliers , le clergé et le peuple , allant au-devant du roi en chantant 
des hymnes et des cantiques , témoignèrent par leurs gestes quelle Joie 
animait leurs esprits. Et il ne leur suffit pas de se livrer à l’allégresse 
pendant ce jour ; ils prolongèrent leur» plaisirs dans la nuit, et 
même pendant sept nuits consécutives . au milieu de nombreux flam- 
beaux , en sorte que la nuit paraissait aussi brillante que le jour; les 
écoliers surtout ne cessaient de faire de somptueux festins , chantant et 
dansant continuellement '. 


Voici maintenant comment Nicolas de Bray dé- 
crit l’entrée de Louis VIII à Paris , et la réception 
que lui fit la ville après son sacre à Reims : 

t 

Alors brille devant les yeux du prince la ville vénérable où sont ex- 
posées les richesses que la prévoyante sollicitude de scs ancêtres avait ^ 
autrefois amassées. L'éclat des pierreries le dispute à celui de l'astre del^ 
Pbébus ; la lumière s'étonne d’élrc effacée par une lumière nouvelle; 
le soleil croit qu'un autre soleil éclaire la terre, et se plaint de voir 
éclipsée sa splendeur accoutumée. Surlcs places, les carrefours, dans 
les rues , on ne voit que des vêlements tout resplendissants d'or , et de 
tous cblés brillent les élolfcs de soie. Les hommes chargés d'années , les 
jeunes gens au cœur impatient , les hommes à qui les ans ont donné plus 
de gravité, ne peuvent attendre leurs vélementsdepourpre: Icsserviteurs 
et les servantes se répandent dans la ville , heureux de porter sur leurs 
épaules de si riches fardeaux, et croient ne plus devoir de services a 
personne , tant qu'ils s'amusent à regarder autour d’eux toutes les pa- 
rures magnifiques. Ceux qui n'ont pas d’ornements pour se vêtir en 

■ Guillaume-le-Brcton, Vie de Philippe- Auguste, dans ma Collection, 
t. XI , P- 301. — Yoy. aussi sa Phitippide , chant douzième. 

IV. ' ■ 10 
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des fêtes si solennelles vont emprunter des habits à prix d'argent. Sw 
les places et dans les rues , tous se livrent , à l'cnvi , à toutes sortes de 
divertissements publics; le riebe n'écarte point l'indigent de la salle 
de ses festins ; tous se répandent en tous lieux, et mangent cl boivent 
en commun. Les temples sont garnis de guirlandes, les autels entourés 
de pierreries : tous les aromates s'unissent au parfum de l'encens qu' 
s'élève en fumée. Autour des rues et des vastes carrefours , de joyaux 
jeunes gens, de timides jeunes tilles forment des choeurs de dansé 
des chanteurs paraissent, entonnant des chants joyeux : des mimes ac- 
courent , faisant raisonner la vielle aux sons pleins de douceur ; les 
instrumenis relcnlisscnl de toutes parts ; ici le sistre , là les tymbales , 
le psaltérion , les guitares , faisant une agréable symphonie : tous ac- 
cordent leurs voix, et chantent pour le roi d'aimables chansons. Alors 
aussi sont suspendus et les 'procès, et les travaux , et les études des logi 
ciens. Aristote ne parle plus, Platon ne présente plus de problèmes, 
ne cherche plus d’énigmes à résoudre ; les réjouissances publiques ont 
fait cc.sser toute espèce de travail ; le chemin par où le roi s’avance Mt 
agi éabicment jonché de fleurs : il entre enfin joyeusement dans son 
palats , et se place sur son siège royal , entouré de ses grands 


Plus que beaucoup de faits , Messieurs , ces frag- 
ments peignent avec vérité ce qu’était devenue la 
royauté à cette époque, quel empire elle exerçait 
sur les esprits, et comment , dans la pensée com- 
mune, son pouvoir était lié au déploiement de 
l’activité publique, au progrès de la civilisation. 
C’est là un des grands résultats du règne de Phi- 
lippe-Auguste. Avant lui , sous Louis-le-Gros et 
Louis-le-Jcune, les principes généraux, les idées 
morales sur lesquelles repose la royauté, avaient 
repris vigueur ; mais le fait ne répondait point au 
droit ; le pouvoir royal était très-borné dans sa portéé 
et trés-faible dans son action. Philippe-Auguste lui 
conquit un grand territoire, et lui donna la force 


■ Nicolas de Bray , dans ma Collection , t. xi. 
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de s’y déployer. Et , par cette loi naturelle qui \eut 
que les idées sc mélamorpliosent en faits, et les 
faits en idées , le progrès matériel de la royauté , 
résultat de l’ascendant moral qu’elle possédait déjà, 
donna à cet ascendant bien plus d’étendue et d’é-[ 
nergie. Quel usage en fit saint Louis? que devint là 
royauté entre ses mains? Ce sera l’objet de notre 
procliaûic réunion. 
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QUATORZIÈME LEÇON. 

De la royauté sous le règne de saint Louis. — Inllucnce du caractère 
personnel de saint Louis. — Sa conduite quant à l’étendue territoriale 
du royaume. — Scs acquisitions. — Sa conduite envers ia société féo- 
dale. — Son respect pour les droits des seigneurs. — Vrai caractère de 
scs travaux contre la féodalité. — Extension du pouvoir judiciaire du 
roi. — Progrès des légistes et du parlement. — Extension du pouvoir 
législatif du roi. — Progrès de rindépendance de la royauté en ma- 
tière ecclésiastique. — Administration de saint Louis dans l’intérieur 
de ses domaines. — Résumé. 


Messieurs, 

Nous avons vu la royauté renaître sous Louis-le- 
Gros, le royaume se former sous Philippe-Auguste. 
Que lit saint Louis de la royauté et du royaume? 
C’est la question dont nous avons à nous occuper 
aujourd’hui. 

Saint Louis commença par douter de la légiti- 
mité de ce qu’avaient fait ses prédécesseurs. Pour 
bien comprendre l’histoire politique de son règne , 
il faut d’abord le bien connaître lui-même. Rare- 
ment le caractère et les dispositions personnelles 
d’un homme ont exercé , sur le cours général des 
choses , une aussi grande influence. 

Saint Louis était par-dessus tout un homme 
consciencieux , un homme qui , avant d’agir , se 
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posait à lui-müme la question du bien et du mal 
moral , la question de savoir si ce qu’il allait faire 
était bien ou mal en soi , indépendamment de toute 
utilité, de toute conséquence. De tels hommes sont 
rarement montés et plus rarement encore demeu- 
rés tels sur le trône. A vrai dire , il n’y en a guère 
dans riiistoire que deux grands exemples, l’un dans 
l’antiquité, l’autre dans les temps modernes : Marc- 
Aurèle et saint Louis. Marc-Aurèle et saint Louis 
sont peut-être les deux seuls princes qui, en toute 
occasion , aient fait do leurs croyances morales la 
première règle de leur conduite: Marc-Auréle, stoï- 
cien ; saint Louis, chrétien. 

Quiconque perdrait de vue ce fait fondamental 
se ferait, des événements accomplis sous le règne 
de saint Louis et du tour qu’il a voulu donner au 
pouvoir royal , une idée fausse. L’homme explique 
seul la marche de l’institution. 

Indépendamment de la rigidité de sa conscience , 
saint Louis était un homme d’une grande activité , 
d’une activité non-seulement guerrière, chevale- 
resque, mais politique, intellectuelle même. Il pen- 
sait à beaucoup de choses , était fortement préoc- 
cupé de l’étatdeson pays, du sort des hommes; avait 
be.soin de régler, de réformer; s’inquiétait du mal 
partout où il l’apercevait, et voulait porter partout 
le remède. Le besoin de faire et le besoin de bien 
faire le possédaient également. Que faut-il de plus 
pour assurer l’influence d’un prince, et faire à sa 
personne , dans les résultats les plus généraux , une 
large part? , 


Digilized by Google 



iÔO HISTOIRE DE LA CIVILISATION 

V 

Dominé par son exactitude morale , il commença, 
je le disais tout à l’heure , par douter de la légiti- 
mité de ce qu’avaient fait ses prédécesseurs , parti- 
culièrement de la légitimité des conquêtes de Phi- 
lippe-Auguste. Ces provinces, naguère la propriété 
du roi d’Angleterre, et que Philippe-Auguste avait 
réunies à son trône par voie de conliscation ; cette 
confiscation et les circonstances qui l’avaient accom- 
pagnée; les réclamations continuelles du prince an- 
glais, tout cela pesait sur la conscience de saint 
Louis. Ceci n’est pas simplement une conclusion 
tirée de sa conduite ; le fait est formellement attesté 
par les chroniqueurs contemporains. Je lis dans les 
Annales du régne de saint Louis , par Guillaume de 
Nangis : 

Sa conscience li remordoit de la terre de Normandie, et pour antret 
terres que il lenoit.queli roysde France , sesayoula, avoient lulues , pac 
le jugement de ses pers, au roi Jeban d'EngIcterre , dit sans Terre, qui 
fu perc à cestuy Henry , roy d'Engleterre ; et il s'entremist tous jours 
que il venoit sisiter le roy Henry , pour faire paix à li pour lesdita* 
terres '. 

Il poursuivit en effet cette paix de tout son pou- 
voir ; si bien qu’en 1259 , après d’assez longue» 
négociations, il conclut avec le roi d’Angleterre 
Henri 111 un traité par lequel il lui abandonna le 
Limousin , le Périgord , le Quercy , l’Agénois, et la 
partie de la Saintonge .comprise entre la Charente 
et l’Aquitaine. Henri, de son côté, renonça à toute 

> Anualtt du régne de eaiut Zouie, par Gailiauino do Nau^ p. 245 : 
«dit. in-fol. demi. 
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prétention sur la Normandie, le Maine, la Touraine 
et le Poitou, et fit hommage à saint Louis comme 
(}uc d’Aquitaine. 

La conscience de saint Louis fut tranquille alors, 
et il se tint pour légitime possesseur des conquêtes 
qu’il conservait ; mais tout le monde n’y était pas 
'si difficile: 

D« ladite pez furent moult contraire cculz de son conseil, et li disoicni 
ainsi : « Sire , nous nous mcrvcillons moult que vosire volonté c»t icle 

• que vous voulés donner au roy d’Aiiglolcrre si grant partie de vostre 
» terre que vous et vosire devancier avez conquise sus li , cl par leur 
> meffait ; dont il nous srnilile que , se vous eiilciidcz que vousn’i aiés 
B droicl, vous ne fcies pas bon rendageau roy d’Angleterre, se vous r.a 
B li rendez toute la conqucsic que vous et vostre devancier avés fuite ; 

• et se vous entendez que vous y aiés droict , il nous semble que voua 
B perdez quant que vous li rendez. » A ce respondit le saint roy en lele 
maniéré ; « Seigneur, je sui (je sais) les devanciers au roy d'Aiiglclerro 
B ont perdu tout par droict la conqucsic que je tieng ; et la terre que je 
B li donne , ne li dunné-jc pas pour chose que je sois tenu à li , ne à scs 
B hoirs , mes pour mettre amour entre mes enfants et les siens qui sort 
B cousins germains; et me semble que ce que je li donne , employé» 
B je bien , pour ce que il n'estoit pas mon hume ; si en entre en muii 
B homage ‘ ». 

Les raisons de saint Louis ne convainquirent pas 
tout le monde. Les provinces qui rentraient ainsi 
sous la domination anglaise se plaignirent ainérc- 
Jtnent; et cette amertume se prolongea si tard, qu’on 
lit dans une chronique manuscrite du temps de 
Charles VI, à propos de ce traité de 1259, entre 
XuOuis IX et Henri 111 : 


Do latjuellc pais les Perigordlns et leurs marchitans ( Umitrophet) 
' fvipYille > Uitt. (la apinf Louit , p. 142 , ÿd, de 1701 , 
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se trouvèrent si marris qu’ils n’affcctionncrent oneques puis le roy. .... 

Et encore aujourd'hui , à celle cause , es marches de Périgord . Quercy 
et autres d'environ , jaçoit {quoique) que sainct Loys soit sainct canonisé 
par l'Eglise , neanmoins ils ne le reputent pour sainct et ne le festoyent 
point , comme on fait ès autres lieux de France 

Malgré cette désapprobation et des politiques el 
du peuple, saint Louis n’en persista pas moins dans 
ses scrupules et dans ses maximes. Il n’avait pas 
cru pouvoir garder , sans une libre transaction , ce 
qu’il ne regardait pas comme légitimement acquis; 
il ne tenta , ni par la force ni par la ruse , aucune 
acquisision nouvelle. Au lieu do chercher à profiter 
des dissensions qui s’élevaient au dedans ou autour 
de ses États , il s’appliqua constamment à les apaiser 
et à en prévenir les effets : 

Ce fust , dit Joinville , l'home do monde qui plus se travailla de pais 
entre ses sougets , et spécialement entre les riches homes voisins et les 
princes du royaume. 

Et ailleurs : 

I)c ces gens estrangers que le roy avoit apaisié , li disoient aucuns de . 
son conseil que il ne fesoit pas bien quand il ne les lessoit guerroier : 
car si il jes lassast bien apovrir , il ne li conrroient pas sus silost 
comme se il csloicnt bien riche. Et à ce respondoit le roy , et disoit que 
il ne disoient pas bien : « Car se les princes voisins véoient que je les 
» lessasse guerroier, il se pourvoient aviser entre eux , et dire : — La 
» roy par son malice nous Icsse guerroier. — Si en avenroit ( il en arri- 
» verait ) ainsi que , par la hainne qu'il auroient à moi, il me ven- 
» voient courre sus , dont je pourvois bien perdre ; sans la hainne ( sans 
» parler de la haine ) de Dieu que je conquerroie, qui dit : — Benoist 
» soient tuit li apaiseur ’ I » 

' Observations de C. Ménard sur Joinville , édition de Do Cange , 
p. 371. 

• Joinville , p. 143-144. 
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Eh bien ! Messieurs , malgré cette réserve , mal- 
gré cette antipathie scrupuleuse pour les conquêtes 
proprement dites, saint Louis est un des princes 
qui ont le plus elficacement travaillé à étendre le 
royaume de France. En même temps qu’il se refu- 
sait à la violence et à la fraude, il était vigilant, 
attentif à ne jamais manquer l’occasion de con- 
clure des traités avantageux, et d’acquérir à l’amia- 
ble telle ou telle portion de territoire. Il ajouta 
ainsi au royaume, soit par sa mère la reine Blan- 
che, soit par lui-même, et tantôt à prix d’argent, 
tantôt par déshérence , tantôt par d’autres arran- 
gements : 

1” En 1229, les domaines du comte de Tou- 
louse, sur la rive droite du Rhône, savoir : le du- 
ché de Narbonne; les comtés de Béziers, Agde, 
Maguelone, Nîmes , Ezès et Viviers; une partie du 
pays de Toulouse; la moitié du comté d’Alby; la 
vicomté de Gévaudan ; les- prétentions du comte de 
Toulouse sur les anciens comtés de Velay, Gévaudan 
et Lodève ; 

2° En 1234 , les fiefs et le ressort des comtés 
de Chartres, Blois et Sancerre, et la vicomté de 
Châteaudun ; 

3° En 1239, le comté de Mâcon ; 

4° En 1257, le comté du Perche; 

5° En 1262, les comtés d’Arles, Forcalquier, 
Foix et Cahors; et, à diverses époques, plusieurs 
\iJies avec leurs territoires, qu’il serait trop long 
d’indiquer en détail. 

Ce ne fut point là, vous le voyez, sous le rap- 
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port territorial , un règne inutile ; et , malgré la pro- 
fonde différence des moyens, l’œuvre de Philippe- 
Auguste trouva dans saint Louis un habile et heu- 
reux continuateur. 

Quels changements politiques intervinrent par 
son influence dans le royaume ainsi agrandi? que 
fît-il de la royauté? 

Je ne vous dirai rien de l'état de faiblesse où 
elle parut tomber lors de son avènement. Une mi- 
norité était, pour les vassaux puissants, une excel- 
lente occasion de faire acte d’indépendance, et 
d’échapper quelque temps à cette suprématie delà 
couronne que Philippe-Auguste avait commencé à 
leur faire sentir. Un mouvement semblable paraît, 
dans le cours du xin‘ siècle, au début de chaque 
nouveau régne. L’habileté de la reine Blanche, et 
quelques circonstances heureuses, empêchèrent 
qu’il n’eût pour saint Louis de longues conséquen- 
ces; et quand il commença à gouverner lui-mèmo, 
il retrouva la royauté à peu prés au point où Phi- 
lippe-Auguste l’avait laissée. 

Pour apprécier avec exactitude ce qu’elle devint 
entre les mains de saint Louis , il faut considérer, 
d’une part, ses rapports avec la société féodale, sa 
conduite envers les possesseurs de fiefs , grands ou 
petits, auxquels il avait affaire; de l’autre, son ad- 
ministration dans l’intérieur de ses domaines, sa 
conduite eh vers ses sujets proprement dits. 

Les relations de saint Louis avec la féodalité ont 
été présentées sous deux aspects très-différents ; on 
lui a attribué deux desseins contraires, Seloa le^ 
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uns, loin de travailler, comme ses prédécesseurs, 
à abolir la féodalité , et à envahir, au prolit de la 
couronne, les droits des seigneurs, il accepta plei- 
nement la société féodale, ses principes, ses droits, 
et s’appliqua uniquement à la régler, à la consti- 
tuer, à lui donner une forme fixe, une existence 
légale. LesautresveulentquesaintLouis n’aitpensé, 
dans tout le cours de son règne , qu’à détruire la 
féodalité, qu’il ait constamment lutté contre elle, 
et systématiquement travaillé à envahir les droits 
des possesseurs de licfs , et à élever sur leurs ruines 
la royauté unique, absolue. 

lit selon que les écrivains ont été amis ou enne- 
mis de la féodalité, ils ont admiré et célébré saint 
Louis, tantôt pour l’un , tantôt pour l’autre de ces 
desseins. 

Ni l’un ni l’autre, à mon avis, ne lui doit être 
attribué ; l’un et l’autre répugnent également aux: 
faits, pris tous en considération et présentés sous 
leur vrai jour. 

Que saint Louis, plus qu’aucun autre roi de 
France, ait volontairement respecté les droits des 
possesseurs de fiefs, et réglé sa conduite selon les 
maximes généralement adoptées par les vassaux qui 
l’entouraient, on n’en saurait douter, l’ai déjà eu 
occasion de vous montrer le droit de résistance, 
dùt-il aller jusqu’à faire la guerre au roi lui-môme, 
fojrmellcment reconnu et consacré dans ses Établis- 
sements. Il est dilficile de rendre aux principes de 
la société féodale un plus éclatant hommage ; et 
çet hommage revient souvent dans les mpnumcnt^ 
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de saint Louis. Il avait évidemment une haute idée 
des droits et des devoirs réciproques des vassaux et 
des suzerains, et admettait que, dans une foule 
d’occasions, ils devaient prévaloir sur les prétentions 
du roi. 

Non-seulement il reconnaissait ces droits, mais 
dans la pratique il les respectait scrupuleusement, 
môme quand il avait à en souffrir. En 1242 , il prit, 
sur le comte de La Marche, le château de Fontenay, 
dit depuis l’ Abattu, en Poitou, défendu longtemps 
par un bâtard du comte, « quarante-un chevaliers, 
» quatre-vingts sergents et autre menuaille qui, 
- » avec eux estoit à moult grant foison. » On l’en- 
gageait à mettre à mort les prisonniers, pour les 
punir de leur obstination et des pertes qu’ils lui 
avaient fait subir : « Non , répondit-il ; l’un n’a 
» pu se rendre coupable en obéissant à son père, 
» ni les autres en servant leur seigneur '. » 

Il y a, dans ces paroles, plus qu’un mouvement 
de générosité; il y a, ce qui est bien plus rare, 
l’aveu formel du droit de ses ennemis. En se refu- 
sant à les punir, saint Louis croyait faire acte, 
non de clémence , mais de justice. 

Le droit de résistance n’était pas le seul que 
saint Louis reconnût aux barons, et qu’il eût soin 
de respecter. Il suffit de parcourir les ordonnances 
qui nous restent de lui , pour se convaincre qu’il 
les consultait presque toujours quand leurs domai- 
nes y pouvaient être intéressés, et qu’en tout il les 


' M«thieuPSris, p. 521. — Guillaume de Naogia, p. 183 

> 
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appelait souvent à prendre part aux mesures de son 
gouvernement. 

Ainsi l’ordonnance de 1228 , sur les hérétiques 
du Languedoc , est rendue de l’avis de nos grands et 
prud’hommes ‘ ; 

Celle de 1230, sur les Juifs, du commun conseil 
de nos barons * ; 

Celle de 1246 , sur le bail et le rachat dans l’An- 
jou et le Maine , porte : 


Nous faisons savoir que quelques uns a;ant des doutes sur la coutume 
en fait de bail et de rachat dans les pays d'Anjou et du Maine , nous , 
voulant connaître sur ce la vérité et déclarer ce qui était douteux , ayant 
appelé auprès de nous , à Orléans , les barons et les grands desdites ter^ 
res, et ayant tenu avec eux un conseil attentif, nous avons appris , par 
leur avis commun , quelle est ladite coutume , à savoir, etc. *. 


On lit dans le préambule des Établissements : 


Et furent faits ces Établissements par grand conseil de sages hommes 
et de bons clercs *. 

Voici un fait qui n’est pas précisément de même 
nature; car ce n’est plus des barons, des posses- 
seurs de fiefs, mais de simples bourgeois, qu’il s’a- 
git. Une ordonnance de 1262, sur les monnaies, 
linit par ces mots ; 

Cette ordonnance a été faite à Chartres l’an 1262 , vers le milieu du 
carême ; et , pour la faire , ont été présents les jurés ci-dessous : Clé- 

t Heeueil des ordonnances , 1 . 1 , p 61. 

• Ihid , P- 53 

> Ibid. , p. 58. 

5 Ibid , p. 107. 
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ment de Visiliac ( de Vezelai ? ) , Jean , dit le Roide , Jean Ilerman , ci- 
toyens de Taris ; Nicolas du Châlcl , Garin Fernet , Jaeques Fris , bonr* 
geois de Provins; Jean de Lorry, Étienne Murin , citoyens d'Oriéani. 
Évrard Maleri , Jean Pavergin, citoyens de Sens; Robaille du CluUre , 
Pierre des Monceaux , citoyens de Laon 


N’est-ce pas là un exemple remarquable du soin 
que mettait en gei^ral saint Louis, quand il faisait 
usage du pouvoir législatif, à rechercher l’avis et l’ad- 
hésion de tous ceux dont il pouvait attendre quelque 
bon conseil, ou qui avaient, aux mesures en ques- 
tion, quelque intérêt direct? 

Encore une preuve du respect de saint Louis 
pour les principes et les droits féodaux. En 1248, 
dit Joinville , 


Le roy manda scs barons à Paris , et leur (ist fcrc serment que foy et 
loiaulé porteroient a scs enfans , se aucune chose avenoit de li en la 
voie. Il me le demanda ; mes je ne vos ( voulue ) faire point de serment , 
car je u'esloie pas son home ' 


Et le roi ne trouvait point mauvais que quicon- 
que n’élait pas son homme lui refusât le serment, 
et Joinville n’en était pas moins son ami. 

Peut-on dire. Messieurs, que le prince qui tenait 
une telle conduite et un tel langage avait systéma- 
tiquement entrepris la destruction de la société 
féodale, et ne négligeait aucune occasion d’aboliP 
ou d’envahir, au profit de la royauté, les droits des 
possesseurs de fief? 

Est-il plus vrai qu’il acceptât la féodalité tout 

■ Recueil des ordonnances , t. l , p. 9i. 

* Joinville, p. 25 , édil. de i76i. 
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entière, et ne fût occupé que de lui donner cette 
régularité, cette organisation générale et légale qui 
lui avaient toujours manqué ? Je ne le pense pas 
'davantage. 

Vous vous rappelez qu’en examinant la société 
féodale en elle-même, et particulièrement son or- 
ganisation Judiciaire, nous avons trouvé qu’ello 
n’avait jamais pu arriver à de véritables institutions ; 
qu’aucune administration régulière, pacifique, de 
la justice n’avait pu s’y établir ; et que , tantôt sou# 
la forme de la guerre privée, tantôt sous celle du 
duel judiciaire, le recours à la force était la vraie 
juridiction de la société féodale. Pour qui pénètre 
un peu avant dans sa nature, la guerre privée et le 
duel judiciaire n’y étaient point, vous l’avez vu, 
de simples fbils , inhérents à la brutalité des mœurs ; 
c’étaient les moyens naturels de vider les différends , 
les seuls en accord avec les principes dominants et 
l’état social. 

Les guerres privées et les duels judiciaires, telle» 
étaient donc les institutions propres, les deux bases 
essentielles de la féodalité. Or, ce sont là précisé- 
ment les deux faits que saint Louis a le plus éner- 
giquement attaqués. Nous avons de lui, à ce sujet, 
deux ordonnances que je vous demande la permis- 
sion de mettre en entier sous vos yeux , parce qu’elles 
sont peut-être les deux actes législatifs les plus im- 
portants de son règne, et qu’elles en révèlent clai- 
rement la tendance. 

La première institue cette trèvo qu’on appelait 
la quarantaine du roi. On en trouve quelque trace 
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avant saint Louis : on lit dans la coutume de Beau- 
vaisis ; 

» 

Trop mauvaise coustume souloit courre , en cas de guerre , le royaume 
de’ France; car quand aucun fet avenoit de mort, de mehaing ou de 
baieure , chil a qui le vilenie avoil esté fclc regardoit aucun des parens à 
cliaui qui li avoient fet le vilenie , et qui nianoient ( demeuraient ) loin 
du lieu là où li fet avoil este fet , si'que il ne savoient rien dou fet ; et 
puis aluient là de nuict et de jour ; et sitost comme il le Irouvoicnl, il 
l'occioient , ou mehegnoient , ou baioient, ou en fesoient leur volenté , 
Jcomme de chelui qui garde he s’en donnoit, et qui ne savoit rien que 
nus qui li appartenist de lignage leur eust meffet. Et pour les grands 
perius qui en avenoient , le bon roy Philippe fist un cstablisscment tel 
que , quand aucun fet est avenus , chil qui sont au fet presens se doi- 
vent bien garder puis le fet ; ne vers chaux ne queurt ( court ) nule 
trêve devant que ele est prise par justice ou par amis. Mcstult li lignage 
^de l’une partie et de l'autre , qui ne furent présent au fet , ont , par l'es- 
tablissement le roy , quarante jours de treve ; et puis les quarante jours 
iU-aont en guerre ‘ 


C’est-à-dire que nul ne peut attaquer les parents 
de l’une des parties , ni commettre aucun dégât dans 
leurs terres , ni leur causer aucun dommage , pen- 
dant quarante jours à partir de l’explosion de la 
jquerelle, et jusqu’à ce qu’ils soient censés en avoir 
connaissance et s’être mis sur leurs gardes. 

Quoiqu’on l’ait souvent contesté, c’est Philippe- 
Auguste, à mon avis’, que désigne Beaumanoir par 


ces mots le bon roij Philippe, et c’est à lui par con- 
séquent que la première invention de la quaran- 
taine du rôi doit être attribuée. Mais elle réussit 
peu, et saint Louis sentit le besoin de la prescrire 
de nouveau , et en termes beaucoup plus formels. 


• Beaumanoir , Coutume de Beauvaisis , c. 60 , p. 306. 
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Son ordonnance à cet effet est relatée en entier 
dans une ordonnance du roi iean, rendue le 9 avril 
4353 ; en voici le texte : 


Dünchien tirnips , et mesmement par les ordonnanrrs de bon eor<<e 
( bienheureuse ) rccordatinn ( mémoire ) , saint Loys de France notre 
predeeesseur roy , el lamps qu'il vivoit , euslestc eslabli et ordené que 
toutes fois que aucuns desenrdes , lenclion ( querelle ) , tnesiée ou 
delict cstolt meus (excité) en raude mesiée entre aucuns de nostre 
royaume , ou par agait , et de fait appensé ( prémédité) , desquelles 
coses plusieurs occisions , mutilations, cl plusieurs autres injures sou-j 
vent fois avenoient , li ami carnel ( parem ) de cliiauls{ ceux ) qui les 
dites mcllt'es et déliez faisoient , dcmoiiroienl cl demeurer dévoient en 
leur estai , du jour du dit assaull , ou melTait, jiisques à quarante jours 
rontinuellemcut en suivans , etccplé tant seulement les personnes qui 
s'entrenicfTesoienl ; les qiiesles personnes, peur leur melTait , pnoient 
estre priiis et arresié, tant durant tes dis quarante jours corne a[ires, et 
pooient estre emprisonnez ès prisons des justicies en la jurisdiclion des- 
quels li dit maléfice avoient esté perpétré, pour estre justifie de leurs 
maléfices selonc là qualité du délit , ainsi que li ordres de droict l'cn- 
scigneoit. Et se , en dodens le terme des quarante jours devans dis , an- 
cunnes du lingnage , progenie , consanguinité ou affinité d'aucunes 
des parties principalement mcITaisans , a aucun de l’autre lignage des 
dis melTaisans en aocunc manière fourfaisoit ou malfaisoit pour cliclle 
cause , en prenant vengeance , ou en autre manière , ezeepté les malfai- 
teurs piincipaus devant dis, liquel , si comme dit est, pooient estre 
joint et puni si comme li cas le desiieroit, icliiauls ( ceux-là j corne 
traistres et convaincus du melTait, el eonime enfraigneurs des ordon- 
nances cl statuts royauls, dévoient estre puni el justifié par le juge or- 
dinaire sous qui jurisdiclion li delict avoient esté perpétré, ou cl lieu 
Duquel il cstoicnl du dit crime convaincus ou condempnés ; lesqucles 
ordonnances encore en plusieurs cl diverses parties de nostre royaume, 
non mic sans cause, sont tenues el fermement pour le bien public, tut- 
tinn du pays cl des liabitans en nostre dit royaume demeurans et ma- 
nans , loialement wardccs , si comme est dit 


Une telle trêve était , sans nul doute , une forte 

t Recueil des Ordonnances , t. l . p. 5S-58. 
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barrière et une grande restriction aux guerres prir 
vées. Saint Louis s’efforça constamment de la faire 

observer. ’ 

11 attaqua en même temps les duels judiciaires; 
mais ici l’embarras était plus grand. Le duel judi- 
ciaire était , encore plus que la guerre privée , une 
institution véritable, profondément enracinée dans 
la société féodale. Les possesseurs de iiefs, grands et 
petits, y tenaient fortement, comme à leur coutume 
et à leur droit. La tentative de l’interdire tout à coup, 
dans tous les Iiefs indistinctement, était impratica- 
ble; les grands barons auraient à l’instant nié le 
droit du roi de venir ainsi changer les institutions 
et les pratiques dans leurs domaines. Aussi saint 
Louis ne supprima-t-il formellement le duel judi- 
ciaire que chez lui , dans les domaines royaux. Son 
ordonnance le dit expressément ; 

Nous defTcndons à tous les batailles par tout noslrc demengne (do- 
maine , : mes nous n’ostons nilc les daims, les respons , les conve- 
nants , ne tous autres convenants que l’cn fait cn court laie , siqucf 
à orc scion les usages de divers pays , fors que nous osions les ba- 
tailles ; et cn lieu des batailles nous metons prueves de tesinoins ; 
et si n’osiqn pas les autres boncs prueves et loyaui qui ont esté en 
court laie siques à ore. 

Nous commandons que se aucun veut appellcr aucun de multrc 'povr 
meurtre ) . que il soit ois ( ouï ) , cl, quant il voudra faire sa clameur, 
que l’cii li die : Sc tu veux appeler de multrc , tu seras ois; mes q 
convient que tu le lie à tel painc souffrir comme ton adversaire souf- 
freroit, SC il estent alainl. Ef sois certain que lu n’auras point de 
bataille ; ains te conviendra prouver par tesmoins , comme il le plest, 
àpreuver tout quant tu coauoistras que aidicr te doie ; et si vaille ceo 
qui le doit valoir, quar nonsl'oston nulle pruéve qui aie esté recheue 
cn court laie , siques à ores, fors la bataille; et saches bien que ton 
adversaire |)Oura dire contre tes tesmoins. 

El se Chili qui appeler veut , quant il aura ainsi dit , ne veut pAnr- 
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lime M clameur, il la peut laissicr tans peine et sans péril; cl sc 
il veut sa clameur poursievre , il fera sa clameur aill^i que l'en la doit 
faire p.ir la cnustumedu pays, et aura ses rcpis selon la coustumc de la 
terre. Et quant il viendra au point dont la bataille snouluit venir, cil qui 
prciivoii par la bataille , se bataille fut , preuvera par tesinoins ; et la 
justice fer.i venir les tesnioins as cousis de celuy qui les lequieit ,se ils 
sont dessous son pouvoir. 

Et SC chil contre qui les tesmoins seront amenez veut aucune reson 
contre les tesinoins qui seront amenez contre luy , dire jiourquoi ils ne 
doii nl esire icclieus, l'eu l'oira , est sc la reson est bonc et apperte, 
et cormnunenienl seuc , les tesmoins ne seront pas rcecos : et se la 
reson n’csi communément soue cl denoiée d'autre partie, l'en otra 
d'une partie et d’autre les tesmoins ; et adonc l'en jugera selon le 
dict des tesmoins jicuplé as parties [jiubliè, lu aux parties ). 

El se il advenoil que chil contre qui les tesmoins sont amenez voul- 
sist dire, après le peuplement , aiieunc chose rcsonnahic contre ledit as 
dits tesmoins , ils seront ois ; cl p.iiis après fera la justice son jugement. 
En leles manières ira l'an avant , es querelles de traison ; de rapine , de 
arson , de larcin , et de tous crimes où aura péril de perdre «u vie on 
membre. 

Et en tous les cas desusdits , sc aucun est accu.sè par devant aucun 
bai/lif. orra la querelle jusques as preuves ; cl adoneques il le nous fera 
assavoir , et iionsrenvoycra pour les prueves oir ; et appelleron eein qui 
boens soient , o le conseil de cclz qui devront estre nu jugement fere. 

En querelle de servage , chil qui demandera homme comme son serf^ 
il fera sa demande et poursievra la querelle jusqu'au point de la ba- 
taille. Cil qui pouuvuiveroit par bataille provera par Ic.smoins , ou par 
ebarlre , ou par autres preuves bons et loyaux , qui ont esté à coustume 
en court laie jusques à ore. El ce que il prouvoit par bataliiril prouvera 
par tesmoins Et sc il faut à sa prueve , il demourra à la volonté au sch- 
gncar pour l'amende. 

Sc aucun veut fausser jugement eu pals où il appartient que juge- 
ment soit faussé, il n'i aura point de bataille; mes les claima, et les 
respons , cl Icsaustres desirains ( errements ) de pletscront apportez en 
nostre court; cl, selon les erremens du plct, l'cn fera dé|>ccicr le juge- 
ment ou tenir; et cil qui sera trouvé en son tort , l’amandera selon la 
coustume de la terre. 

Se aucuns veut appeler son seigneur de delTantc de droit, il convendn i 
que la dcITaute soit prouvée par tesmoins , non pas par bataille. Ainsi 
que, sc la deffaute n'est prouvée, cil quiappcicra le seigneur de la def- 
fautc il aura tel dommage que comme il doit , par l'usage du pals. Et se 
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la dcITanlc est preuvée , li sire l'atnandera et perdra ce que l'en li doit , 
par la coustume dcl pais et de la terre. 

Et tex cas avicnnent , quànt tesmoins sont amenez en querelle d« 
servage, et quant l’en apelle contre son seigneur de delTautc de droit , et 
il soit peupiée si comme il est dessus dit ; et se cliil contre qui les tés- 
moiiis sont amenez veut dire aucune chose rcsonnable contre les tcf- 
moins qui seront amenez contre luy , il sera ois. 

Se aucuns est àttaint ou repris de faux tesmoignage ès querelles des- 
I sus dites, il demourra en la volonté de la justice. 

.j Et ces batailles nous osions en mestre demaigpc à toujours , et tooIods 
que les autres choses soient gardées, tenues par tout nostre domaine , si 
comme il est devisé dessus , en telle maniéré que nous y puissions met- 
tre et osier, et aniander toutes les foys que il nous plera , et que nous 
Toirrons ipie bien soit 

Le soin que prend le roi de répéter , à la fin et 
au commencement de l’ordonnance , que c’est dans 
son domaine qu’il supprime les batailles, est une 
preuve directe que des prétentions plus étendues 
n’auraient pas été admises. 

Mais ce que saint Louis n’aurait pu ordonner , il 
travailla à l’atteindre par son exemple et son crédit. 
Il traita avec plusieurs de ses grands-vassaux pour 
qu’ils abolissent eux-mêmes le duel judiciaire dans 
leurs domaines , et plusieurs y renoncèrent en 
effet. Celte pratique , si profondément enracinée 
dans les mœurs féodales, subsista, il est vrai, long- 
temps encore, et nous en retrouverons plus d’une 
trace ; mais l’ordonnance rie saint Louis lui porta, 
sons nul doute, un rude coup. 

Ainsi, tout en respectant les droits des posses- 
seurs de fiefs , tout en acceptant plusieurs maximes 
de la société féodale, saint Louis attaquait ses deux 

2Ucu$il dti OrdonnanetM , 1. 1 , p. S6'93. 
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appuis fondamentaux , ses institutions les plus ca- 
ractéristiques. Et ce n’est pas qu’il eût conçu , 
contre la féodalité , aucun dessein général et sys- 
tématique; mais le duel judiciaire, les guerres pri- 
vées, n’appartenaient pas , dans sa pensée, à une 
société régulière et chrétienne ; c’étaient évidem- 
ment des restes de l’ancienne barbarie, de cet état 
d’indépendance et de guerre des individus qu’on 
a si souvent appelé l’état de nature : or cela ré- 
voltait la raison et la vertu de saint Louis ; et en le 
combattant il ne songeait qu'à faire cesser un dés- 
ordre, à mettre la paix où était la guerre, la jus- 
tice où était la force , la société enfin où régnait 
encore la barbarie. 

Mais par ce seul fait s’accomplit, au profit de la 
couronne, un grand changement. Dans tous les 
domaines du roi , les vassaux , bourgeois, hommes 
libres ou semi*libres, au lieu de recourir au com- 
bat, furent obligés de se soumettre à la décision de 
ses juges, baillis, prévôts ou autres. La juridic- 
tion .jroyale prit ainsi la place de la force indivi- 
duelle ; ses officiers décidèrent , par leurs arrêts , 
les questions que naguère vidaient entre eux les 
champions. >’cùt-il rien gagné d’ailleurs, c’était 
là, à coup sûr, pour le pouvoir judiciaire de la 
royauté , un immense progrès. 

11 en fit en même temps bien d’autres que je me 
bornerai aujourd’hui à vous indiquer. Quand nous 
examinerons spécialement les grands monuments 
législatifs de l’époque féodale, entre autres les Ëia- 
bîissemenüt de saint Louis, nous verrons comment , 
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entre les diverses juridictions, changèrent les oomjxi>r 
tcnccs, et comment ce qui avait appartenu aux courir 
féodales fut progressivement attiré dans le domaine 
des cours du roi. Deux faits, l’introduction ouplutiH 
la grande extension des cas royaux et des appels , fu- 
rent rinstrunicnt décisif de cette révolution. Par les 
cas royaux , c’est-à-dire les cas où le roi seul avait 
droit de juger, scsolficiers, parlements ou baillis, 
resserrèrent les cours féodales dans des limites de 
pinson plus étroites. Par les appels, que favorisa 
singulièrement la confusion de la suzeraineté et 
de la royauté , ils subordonnèrent ces cours au 
pouvoir royal. La juridiction féodale vit ainsi dé- 
cliner à la fois ; 1" ses institutions véritables et 
naturelles , le combat judiciaire et la guerre pri- 
vée; 2" son étendue; 3" son indépendance. Elle 
fui bientôt amenée à reconnaître le pouvoir judi- 
ciaire de la couronne pour vainqueur? 

Il en arriva à peu près autant en matière de pou-, 
voir législatif. On lit dans la chronique de Beau- 
vaiscs : 

Voirs pst que li roys c«t souverains par dessus tous, et a de smi droit 
^{riicral g.'irdc dou royaume; par quoy il puct faire tex eslablissemeDts 
; voimnuil li plcsl pour lequcoiuD porni; et chèque il estabiit, iduites- 
tre tenu 

J 

Si cette maxime eût été reçue d’une ftiçon gé- 
nérale et absolue, elle eût immédiatement entrainé 
lu |)crte complète do l’indépendance législative des 
propriétaires ele lîefs , car elle n’était rien moins 

> Bayir.tnuir , Coutume de Ikauvaitie , c. 34, p. 181. 
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que la reconnaissance du pouvoir legislatif général 
du Tüi, et du roi seul. Mais il s’en fallait bien qu’on 
lui attribuât, dans la pratique, une telle souverai- 
neté; et vous venez de voir que d’ordinaire saint 
Louis prenait grand soin, en matière de législation, 
d’apjkler à son conseil, soit les barons, soit en 
général ceux de scs sujets qui y étaient directe- 
ment intéressés. Nul doute cependant que la sou- 
veraineté législative du roi ne gagnât du terrain. 
Il sudit, pour s’en convaincre, de parcourir les or- 
donnances rendues par saint Louis dans tout le 
cours de son régne , de 1220 à 1270. Le recueil 
du Louvre en contient ou en mentionne cinquante, 
dont voici la classilication : 


20 en matière d'intèréls prives , privilèges locaux , communes , etc. 
4 sur les juifs et leur situation d.nns le royaume. 


24 de législation politique , 

, fcod.ile , pénale . etc., s.ivoir: 

i“ En 12:15, ordonnance sur le relief ou le rachat des fiefs. 

2» — 1215 

sur les guerres privées , dite la quaran- 

. 

taine du roi. 

3« — 1246 

sur le hall cl le rachat des fiefs , dans 
l’Anjou et le Maine. 

4 » — 1248, leltr« 

par lesquelles le roi , en partant pour la 
croisade , donne a la reine sa mère la 
régence du royaume. 

Z- — 1250 

conicn.int reglement pour lo Lan- 
guedoc. 

6* En 1254 , ordonnauce pour la rcformalicn des mœurs, tant en 
Languedoc qu'en Langncdoil. 

7» — id. 

complémentaire des |vrècédentes. 

3» — 12p« 

pour Tutilité générale du royaume , sut 
l'administration de la justice. 

S* — td. 

sur les mairies dans toutes les bonnes 
villes du royaume. 

. 40 " — Mt — - 

sur l'élection des maires dans les bon-s 
Dcs villes do Normandie. 

SC. • 


Digitized by Google 



1(<8 UISTOIRE DE LA CIVILISATION 

, 11° En 1257, ordonnance sur les guerres privées et la quaranulira 

du roi. 

12° — 1259, lettres contenant réglement pour le Languedoc. 

13° — 1260, ordonnance sur le duel judiciaire. 

14* — 1261 —V- sur le mode de poursuite des débiteurs 

dans les domaines du rot. 

15° — 1262 sur les monnaies. 

16° — 1263 sur les retraits au Pont-Audemer. 

17° — 1265 sur le cours des monnaies anglaises. 

18° — id. sur les monnaies. 

19* — 1268 , Pragmatique ou ordonnance sur les élections et les 
alTaires ecclésiastiques. 

20° — id. ordonnance contre les blasphémateurs. 

21“ — 1269 sur les dîmes. 

22° — id, lettres aux deux régents du royaume, lors de sa 

dernière cl'oisade. 

23° — id. ordonnance sur les dîmes. 

S4° — id. contre les blasphémateurs. 

2 sur matières diverses. 


Dans ce tableau ne sont compris ni les Établis- 
sements de saint Louis, ni les Élublissemenls des mé- 
tiers de Paris , c’est-à-dire ses plus grands travaux 
Je législation. Et pourtant qui ne reconnaîtrait, 
dans cette simple série d’actes législatifs, un ca- 
ractère de souveraineté que ne nous ont point offert 
les règnes précédents ? Ce seul fait que les actes 
qui statuent sur des matières d’intérêt général y 
sont plus nombreux que ceux qui se rapportent à 
dos intérêts locaux ou privés ; ce seul fait , dis-je , 
révèle clairement l’immense progrès du pouvoir 
législatif de la royauté. 

Le même progrès se fait remarquer , sous le rè- 
gne de saint Louis, en ce qui concerne les affaires 
ecclésiastiques. Je ne vous en parlerai non plus 
aujourd’hui qu’en passant. Lorsque nous traiterons 
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de l’histoire de la société religieuse durant l’époque 
féodale, nous verrons quelles étaient alors ses re* 
lations avec l’autorité civile, et comment elles fu- 
rent suecessivement modifiées. Je ne veux -que vous 
rappeler cette fameuse ordonnance de saint Louis, 
dite la Pnujmatique , par laquelle il affirma et main- 
tint si positivement l’indépendance et les privilèges 
soit de sa couronne , soit de l’Église nationale , dans 
leurs rapports avec la papauté. Elle a été si sou- 
vent imprimée, que je me dispenserai de la citer 
ici. Et ne croyez pas, Messieurs, que cette ordon- 
nance ait été, de la part de saint Louis, un acté 
isolé, une protestation insignifiante. Dans la pra- 
tique habituelle des affaires, ce roi, le plus pieux 
des rois , le seul de sa race qui ait obtenu les hon- 
neurs de la canonisation , agissait effectivement 
et constamment selon les principes posés dans la 
Pragmatique, et ne laissait point l’influence ecclé- 
siastique envahir ou seulement diriger son gouver- 
nement. Voici un fait rapporté par Joinville, et qui 
ne vous laissera à ce sujet aucun doute : 

L'eresque Guy d'Auxerre li dist pour tous les prélats do royaume de 
France ; « Sire , ces arcevesques et evesques, qui ci sont , m'ont chargé 
» que je vous die que la ebrestienté dcchiet et fond entre vos mains ; et 
j> decherra encore plus sc vous n’i metds conseil , pour ce que nul ne 
» doute (redoute) hui et le jour (aujourd'hui) escommuiiiemcnt : si 
» vous roquerons , Sire, que vous commandez à vos baillis et à vos 
» serjansque il contraingnent les cscommeniés an et jour ( dijiuis un an 
B et un jour ) par quoy il facent satisfaction à l'Eglise. » Et le roy leur 
respondit tous sans conseil que il conimanderoit volcntiers à ses baillis 
et à ses serjans que il conlrcingiiissent les cscommeniés ainsi comme 
il le requeruient ; mes que en li donast la cognoissance si la scnlciice 
estoit droicturici'c ou non El il sc conscillcrciit cl respondirent au roi 
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<]u^, de ce que il afTcroil à la cliresticnté {à la religion ) ne li d<»tme- 
rolent-il U congnoissanre. Et le roi leur rc<)tomlit aussi que, de ce que 
il alTcruil à li, ne leur donroil-il ja la cmigiioissant'C , ne ne comman- 
deroit jà à ses serjans que il ronslreinsissenl les eseonimeniés à culx 
fere absoudre , fu tort, fu droiel. « Car se je le fesoie, je feroie contre 
» Dieu et contre droict. Et si vous en nionsUcrai un exemple qui est tel : 
» que 1rs ctrsqiies de Brrta gne ont tenu le comte de Bi ciaigne bien sept 
l> Ans en cscomcnicment ; cl puis a eu absolucioii par la eourt de Rome ; 
a et je je l'eusse contraint dès U première année, je l'eusse cautraint 
■a à tort*. » 

Tel élait, Messieurs, dans ses traits généraux, 
le gouvernenicnt de saint Louis, et tels furent, 
sous son règne, les progrès de la royauté dans ses 
rapports soit avec la féodalité, soit avec l’Église. 
Saivons-lc maintenant dans ses domaines : là il 
était libre, et administrait à son gré. 

11 nous reste de lui deux grandes ordonnances 
pour la réforme de cette administration intérieure: 
l’une est du mois de décembre 4254 , en trente- 
liuit articles ; l’autre , de 1256 , en contient \ingt- 
six : elles sont à peu près les mêmes; mais la se- 
conde est plus générale et plus définitive. Je vais 
l’analyser article par article ; elle mérite qu’on en 
connaisse avec précision le caractère. 

Dans les articles 1-8, le roi impose à ses séné- 
•ehaux, baillis, prévôts, viguiers, vicomtes , maires , 
forestiers, sergents et autres officiers, tant supé- 
. rieurs que subalternes, le serment de ne faire ni 
^recevoir aucun présent, d’administrer la justice 
sans acception de personnes; et là il énumère une 
multitude d’abus et de fraudes qui s’étaient déjà 

I Joinville , p. 140. 
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glisses dans l’administration , et qu’il veut préve- 
nu. Le liuilicnie article est ainsi conçu : 


et pour cr que cil scrcmeiit soit plus rcrmement garde , nous voulons 
«UC il soient pris eu pleine place . devaiil tous clercs et lays , jaçotl que 
il aj’Mit juré de\ant nous ; a ce que il redutiic cncuurrc le vice de par- 
jure, lion pas tam seulement pour la pauur de Dieu et de nous , mais 
pour la bonté du peuple. 

C’est une circonstance remarquable que cet ap- 
pel à la publicité, et elle indique un ierme dessein 
d’assurer l’ellicacité de réglements souvent illu- 
soires. 

Les articles 9-12 interdisent les jeux publics, les 
mauvais lieux, les blasphèmes ; règlent la police des 
laverncs et de tous les lieux où se réunit la popu- 
lation inférieure. 

Les artieles 13-15 défendent à tous les olficicrs 
supérieurs du roi, baillis, sénéchaux ou autres, 
d’acheter des immeubles, de marier leurs enfants, 
de Icur^ faire avoir des bénéfices, ou de les faire 
entrer dans des monastères, aux lieux où ils exer- 
cent leur olficc. 

I Les articles 16-2 i sont dirigés contre une foule 
d’abus de détail , comme la vente des offices sans la 
permission du roi, le trop grand nombre de scr- 
' genls , les amendes excessives , les entraves au li- 
bre transport des blés, etc. 

L’article 25 porte : 


Nous voulons que tous nos sénéchaux , baillis et autres ofTlciaux 
•oâant, après ce que il seront hors de leurs ofSccs , par l'espace ue 
quarante jours , ou ( au ) pays là où Us ont les administrations qouver- 
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néei acoustumcment , en leurs propres personnes, ou par procoreurs, 
pour ce que ils puissent rcspondre par devant les noviaux scneschaux , 
baillis , ou autres enqucsteurs olliciaui souverains , à ceulx aulquicx ils 
auront meflait , qui se voldront plaindre de culx. 

N’est-ce pas là , Messieurs, une véritable respon- 
sabilité imposée aux administrateurs? responsabi- 
lité ellicace en elle-même, et la seule peut-être qui 
fût alors praticable. 

Enfin , par l’article 26, le roi se réserve le droit 
d’amender son ordonnance, selon ce qu’il appren- 
dra de l’état, du peuple et de la conduite de ses of- 
ficiers ‘ . 

i*our en être instruit , il prit une mesure qu’on 
a trop peu remarquée : il rétablit les missi dominici 
de Charlemagne. Je lis dans la Vie de saint Louis, 
par le confesseur do la reine Marguerite sa femme : 


Aucunes fois le benoist toj ooit que ses bailliz et ses prevoz fesoient 
au peuple de s;i trrre aucuses injures et torz ,-ou en jugeant malvese- 
mei.t , ou eu nsianl leurs biens contre justice ; pour su acoustuma il à 
ordener certains enquesteurs, aucunes fois frères meneurs et prescliours, 
nuciines fois de:' s séculiers , et aucunes fois neis chevaliers, à enquerre 
contre les bailliz , et contre les prevoz , et contre les autres sergeans , 
par le royaume ; et donnoit as diz enquesteurs pooir que, se il tro- 
voient aucunes choses des diz bailliz ou des autres olliciaux ostees ma-, 
Icment ou soustretes à quelque personne que ce fust , que il li feis- 
tent rcsiablir sans demeure; et avecques tout ce , que il ostassent de 
leurs offices les maivcs prevoz et les autres mendres sergeans que il 
troveroient dignes d’estre ostez 


On rencontre en effet, dans l’Iiistoire de saint 


‘ Recueil des ordonnances , t. i , p. 79-81. 

* Vie de saint Louis, par le confesseur de la reine MarguertU 
p. 387 , Édit de 17<U. 
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Louis, plusieurs inspections de ce genre, et (pii 
amenèrent des résultats. Un bailli d’Amiens, entre 
autres, à la suite d’une inspection pareille, fut 
destitue de son office , et tenu de rendre tout ce 
qu’il avait pris à ses administrés. 

Joinville nous a donné, sur l’état et l’adminis- 
tration de la prévôté de Paris en particulier , des dé- 
tails où se révèle mieux que partout ailleurs l’activité 
réformatrice et vraiment efficace de saint Louis ; je 
les mets sous vos yeux. 


I.a prevosté de Paris estuil lors \endoe aus boutjais de Paris, oo à 
aucuns ; et quant il avenuit que aucuns l'avait achetée , si snusienoient 
leurs entans et leurs neveus en leurs outrages ; car les jnuvcnciaus 
avoient Tiance en leurs parons et en leurs amis qui les leiiuicnt. Pour 
celle chose estoit trop le menu peuple défoulé , ne ne poiioient avoir 
droit dos riches homes, pour les grans presens et dons que il fe^oiont 
aiisprevoz. Qui à ce temps disoit voir devant le prevost , ou qui vouloit 
son scremciil garder qui ne feust parjure , li'iiueunc dcpie ou d'aucune 
chose ou feust tenu de respondre , le prevost en levoil amende et estoit 
puni. Par les grans jures ( injures) cl par les grans rapines qui eslnient 
fuites en la prcvoslé , le menu peuple n'osoii deinourcr en la terre le 
roy, ains aloient demourer enauires prevostés et en autres soi '.'neii ries ; 
et e.stoit la terre le roy si vague, </ue , quand il tenait ses pie: , il n'y 
venoit pas plus de dix personnes ou de douze. Avec ce il avoit tant de 
'.naulfclcur et de larrons n Paris et dehors , que lout le pais en estoit 
plein. Le roy , qui metoii grand diligence cominenl le menu peuple feust 
gardé, sot toute la vérité ; si ne vonit plus que la prevosté de ."aris 
feust vendue, ains donna gages bons et grans à eeuiz qui dès or en 
avant la garderoient , et toutes les mauvaises cousliimcs dont le peimlc 
pooit estre grevé , il aballil : et fit enquerre par lout le royaume et par 
lout. le pais, où fen feist bonne justice et roide , et qui n’cp.irgnast 
pius le riche home que le pouvre. Si li fu enditié Esticnne Boüyaue, 
lequel maintint et garda si la prevosté , que nul malfaileiir , ne liarrc , 
ne mortrier n'osa demourer à Paris, qui tantost ne feust pendu ou des- 
truit : ne parent . ne lignage , ne or , ne argent , ne le pot garantir, l.a 
terre le roy commença a amender, et le peuple y vint pour le bon 
droit que en y fesoit. Si moulliplia tant et amenda , que les ventes, les 
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taisinncs, les achats et Us autres choses valaient à double que quant 
li roys y prenait devant ' . 

Étienne Boileau fut le principal auteur d’un des 
grands travaux legislatifs de saint Louis, de VÉia- 
blissemeni des corps et métiers de la ville de Paris. Ce 
curieux document, encore manuscrit à }a Biblio- 
thèque du Iloi , contient l’énumératioa et les ré- 
glements intérieurs de toutes les corporations in- 
dustrielles qui existaient alors à Paris, réglement* 
dont la plupart étaient l’ouvrage d’Étienne Boileau 
lui-même. 

Telle était, Messieurs, l’administration de saint 
Louis dans l’intérieur de ses domaines. Vous le 
voyez clairement : là , comme dans ses rapports 
avec les possesseurs de fiefs , sa conduite n’a rien 
de systématique , rien qui semble partir d’un prin- 
cipe général , et tendre vers un but unique , longue- 
menf prémédité. Il n’a entrepris ni de constituer 
ni d’abolir la féodalité. Malgré la rigidité de sa con- 
science et l’empire de sa dévotion, c’était, dans la 
pratique de la vie, un esprit remarquablement , 
sensé et libre, qui voyait les choses comme elles 
étaient, et y portait le remède dont elles avaient 
besoin , sans s’inquiéter de savoir s’il était con- 
forme à telle ou telle vue générale, s’il amè- 
nerait telle ou telle conséquence lointaine. Il al- 
lait au fait actuel , pressant ; il respectait le droit 
partout où il le reconnaissait; mais quanti, der- 
rière le droit, il voyait un mal, il l’attaquait di- 
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reclcment, non pour se faire de celte attaque un 
moyen d’envahir le droit , mais pour supprimer 
réellement le mal môme. Je le répète : un forme 
bon sens, une extrême équité, une bonne inten- 
tion morale, le goût de l’ordre, le désir du bien 
commun , sans dessein syslémalhpje , sans arrière- 
pensée, sans combinaison politique proprement 
dite, c’est là le vrai caractère du gouvernement de 
saint Louis; c’est par là que la féodalité fut, sous 
son règne , prodigieusement affaiblie , et la royauté 
en grand progrès. 

Nous verrons, dans notre prochaine réunion , eo 
qu’elle devint après saint Louis, spécialement sous 
le règne de Philippc-le-Bel et de scs trois tils, jus- 
qu’à la fin de l’époque féodale proprement dite. 
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QUINZIÈME LEÇON. 

Ëtit de la royauté après le règne de saint Louis. — En droit , elle 
n’était ni absolue ni limitée. — En fait , elle était sans cesse com- 
battue , et pourtant très-supérieure à tout autre pouvoir. — Sa 
tendance au pouveir absolu. — Cette tendance éclate sous Philippe- 
Ic-Bcl. — Inliucncc du caractère personnel de Philippc-Ie-Bcl. — 
Diverses sortes de despotisme. — Progrès du pouvoir absolu dans la 
législation. — Examen des ordonnances de Philippe-le-Bel. — 
Vrai caractère de la composition et de rinllucncc des assemblées 
nationnlcs sous son règne — Progrès du pouvoir absolu en matière 
judiciaire. — Lutte des légistes et de l'aristocratie féodale. — Com- 
missions extraordinaires. — Progrès du pouvoir ab.solu en matière 
d’impôts. — Réaction de l'aristocratie féod.ilc contre le pouvoir 
absolu sous les trois fils de Philippe -le -Bel. — Associations de 

résistance. Embarras dans l’ordre de successibililé au trône. — 

Affaiblissement de la royauté à la lin de l’époque féodale. 


Messieurs , 

Nous avons déjà assisté au développement pro- 
gressif de la royauté pendant trois cents ans envi- 
ron , depuis l’avénement de Hugues Capet , en 
987, jusqu’à la mort de saint Louis, en 1270. Ré- 
sumons, en quelques mots, ce qu’elle était à cette 
époque. 

En droit, elle n’était point absolue; ce n’étail ni 
la royauté impériale , fondée , vous le savez , sur la 
personnification de l’État , ni la royauté chrétienne. 
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fondée sur la représentation de la Divinité. Ni l’un 
ni l’autre de ces principes ne dominait dans la 
royauté française à la fin du xiii' siècle ; ni à l’un 
ni à l’autre elle n’empruntait le pouvoir absolu. 

' Cependant , si elle n’était point absolue en droit, 
elle n’était pas non plus limitée. Dans l’ordre ikicial, 
aucune institution qui lui fit équilibre ; nut'iipntre- 
poids régulier , soit par quelque grand coirpà'^^ris- 
tocratique, soit par quelque assemblée populaire. 
Dans l’ordre moral , aucun principe, aucune idée 
puissante généralement admise, et qui assignât 
des bornes au pouvoir royal. On ne croyait point 
qu’elle eût droit de tout faire , d’aller à tout ; mais 
on ne savait pas , on ne cherchait pas même à savoir 
où elle devait s’arrêter. . # 

En fait, la royauté était limitée et sans cesse com- 
battue par des pouvoirs indépendants , et jusqu’à 
un certain point rivaux , par le pouvoir du clergé , 
surtout par celui des grands propriétaires de fiefs, 
vassaux directs ou indirects de la couronne. Cepen- 
dant elle possédait une force infiniment supérieure 
à toute autre , une force que vous avez vue se former I 
par les acquisitions successives de Louis-le-Gros , de 
Philippe-Auguste , de saint Louis , et qui, à la lin 
du XIII' siècle , plaçait , sans nul doute , le roi hors 
de pair au milieu de la France. ' 

Ainsi , en droit , point de souveraineté systéma- 
tiquement illimitée , mais point de limites conver- 
ties en institutions ou en croyances nationales. En . 
fait, des adversaires et des embarras, mais point 
de rivaux ; tel était au vrai , quand Philippo-le- 
IV. -Vâ 
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Hardi succéda à saint Louis , l'état de la royauté. 

Il y avait là, et à peine ai-je besoin de le dire, 
un germe fécond de pouvoir absolu , une pente 
marquée vers le despotisme. Jusqu’ici nous n’avons 
point vu ce germe se développer. 11 serait tout à fait 
injuste de prétendre que, du x' au milieu du xiii* 
siècle , la royauté ait travaillé à se rendre absolue -, 
elle travaillait à rétablir un peu d’ordre, de paix , 
de justice ; à relever quelque ombre de société et de 
gouvernement général. Il n’était pas question de 
despotisme. 

Ne vous en étonnez pas. Toutes les institutions , 
toutes les forces sociales commencent , dans leur 
développement, par le bien qu’elles ont à faire. 
C’est à ce titre , c’est en tant qu’utiles à la société , 
en tant qu’en barmohie avec ses besoins présents , 
généraux, qu’elles s’accréditent et grandissent. 
Telle fut la marche de la royauté sous les règnes 
de Louis-le-Gros , de Philippe-Auguste et de saint 
Louis. Louis-le-Gros , en réprimant dans ses do- 
maines et tout à l’entour une multitude de petits ty- 
rans, et en rendant à la royauté son caractère de 
pouvoir public et protecteur; Philippe-Auguste , en 
reconstruisant le royaume et en redonnant aux 
peuples, par ses guerres contre les étrangers, l’é- 
clat de sa .cour , et ses soins pour la civilisation , le 
sentiment de la nationalité ; saint Louis, en impri- 
mant à son gouvernement ce caractère d’équité , de 
respect des droits, d’amour de la justice et du bien 
public , qui éclate dans tous ses actes , rendirent à 
coup sûr à la France les plus importants , les plus 
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pressants services ; et on peut dire sans hésiter que , 
durant toute cette époque, le bieft l’emporta de 
beaucoup sur le mal dans le développement de la 
royauté française , et les principes moraux , ou du 
moins les principes d’intérêt public , sur les prin- 
cipes de pouvoir absolu. 

Cependant le germe du pouvoir absolu était là , 
et nous arrivons aujourd’hui à l’époque où il com- 
mença à se développer. La métamorphose de la 
royauté en despotisme , tel est le caractère du règne 
de Philippe-le-Bel. S’il en fallait croire une théorie 
qui n’est pas nouvelle , mais qui a repris de nos 
jours confiance en elle- même et quelque crédit; 
s’il était vrai que toutes choses ici-bas s’enchaînent 
nécessairement , fatalement , sans que la liberté 
humaine y soit pour rien et réponde de rien , nous 
aurions tout simplement à reconnnître qu’à la fin 
du xiii' siècle les circonstances au milieu desquelles 
se déployait la royauté, l’état social et intellectuel 
de la France, faisaient , de cette invasion du pouvoir 
absolu, une nécessité; que personne ne l’amena 
et n’cùt pu la prévenir ; qu’ainsi il ne faut s’en 
prendre à personne , et que , dans ce mal , il n’y a 
point de coupable. Heureusement, Messieurs, la 
théorie n’est pas vraie ; et l’observation tant soit 
peu exacte des faits historiques la dément , aussi 
bien que la raison. En fait, et j’ai déjà eu l’honneur 
de vous le faire remarquer , le caractère personnel , 
la volonté libre des rois qui régnèrent du xi’ au 
xni' siècle, inllua puissamment sur le cours des 
choses , spécialement sur les destinées de la royauté. 


\ 
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Vous avei vu , entre autres , combien fut grande la 
part de saint Louis en personne dans le tour des 
institutions sous son règne. Il en arriva autant sous 
Philippe-Ie-Bel : son caractère personnel fut pour 
beaucoup dans la nouvelle face que prit alors la 
royauté. Indépendamment de toutes les causes gé- 
nérales qui y concoururent sans doute , mauvais lui- 
même et despote par nature, il la précipita, plus 
violemment peut-être que toute autre cause , vers le 
lx»uvoir absolu. 

Il y a. Messieurs, de grandes variétés dans le des- 
potisme ; je ne dis pas seulement de grandes iné- 
galités quant au degré de despotisme , mais de gran- 
des variétés dans la nature même du despotisme et 
dans ses effets. Pour certains hommes, le pouvoir 
absolu n’a guère été qu’un moyen ; ils n’étaient pas 
gouvernés par des vues complètement égoïstes ; ils 
roulaient dans leur esprit des desseins d’utilité pu 
blique , et se sont servis du despotisme pour les ac- 
complir. Charlemagne , par exemple , et Pierre-le- 
Grand en Russie, ont été de véritables despotes, 
mais non des despotes exclusivement égoïstes, uni- 
quement préoccupés d eux-mêmes , ne consultant 
que leurs caprices , n’agissant que dans un but 
personnel. Ils avaient l’un et l’autre , sur leur pays, 
sur le sort des hommes, des vues et des volontés 
générales, désintéressées, dans lesquelles la satis- 
faction de leurs propres passions ne tenait que la 
moindre place. Le despotisme , je le répète , était 
pour eux un moyen , non un but j moyen vicieux 
j)ar sa nature, et qui porte le mal au sein du bien 
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même qu’il accomplit, mais qui sert, du moins 
quelquefois , à presser la marche du bien , tout en 
l’altérant par un impur alliage. 

Pour d’autres hommes , au contraire , le despo- 
tisme est le but même, car ils y joignent l’égoïsme ; 
ils n’ont aucune vue générale , ne forment aucun 
dessein d’intérêt public , ne cherchent , dans le 
pouvoir dont ils disposent, que la satisfaction de 
leurs passions, de leurs caprices, de leur misérable 
et éphémère personnalité. Tel était Philippc-le-Bel. 
On ne rencontre , dans tout le cours de son règne , 
aucune idée générale et qui se rapporte au bien de 
ses sujets. C’est un despote égoïste, dévoué à lui- 
même , qui règne pour lui seul , et ne demande au 
pouvoir que l’accomplissement de sa propre volonté. 
Or, Messieurs, autant la vertu personnelle de saint 
Louis avait tenu de place dans son gouvernement , 
autant cette perversité personnelle de Philippc-le- 
Bel exerça d’influence sur le sien , et contribua au 
nouveau tour, à ce tour immoral et despotique que 
prit , sous son règne , la royauté. 

Je ne vous raconterai point l’histoire de Philippe- 
le-Bel ; je suppose toujours les événements à peu 
près présents à votre esprit. C’est surtout dans les 
documents originaux , dans les actes législatifs ou 
politiques de toute nature, que je cherche l’histoire 
des institutions, et celle de la royauté en particu- 
lier. 

Il suffît d’ouvrir le recueil des ordonnances du 
Louvre pour être frappé du caractère différent qua 
revêt le pouvoir royal entre les mains de Philippe- 
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le-Bel , et des changements qui surviennent dans 
son mode d’action. J’ai mis jusqu’ici sous vos yeux , 
à propos de chaque règne , le nombre et la nature 
dos ordonnances ou autres actes politiques qui nous 
sont restes des divers princes. Sous Philippe4e-Bel , 
le nombre de ces actes devient tout à coup infini- 
ment plus grand. Le recueil du Louvre en contient 
354 , qu’on peut classer de cette manière : 

44 de législation politique et de gouvernement 
proprement dit ; 

101 de législation civile , féodale ou domaniale ; 

56 sur les monnaies, soit monnaies royales, soit 
monnaies des seigneurs ou monnaies étrangères ; 

104 sur des affaires de privilège local ou d’intérêt 
privé, concessions ou confirmations de communes, 
privilèges accordés à certains lieux ou à certaines 
’ corporations, ou à certaines personnes, etc. 

11 sur les juifs et les marchands et négociants 
italiens ; 

38 sur des sujets divers. 

Évidemment la royauté est beaucoup plus active , 
et intervient dans un bien plus grand nombre 
d’affaires et d’intérêts qu’elle ne l’avait fait jus- 
que là. 

Si nous entrions dans un examen détaillé de ces 
actes , nous serions encore bien plus frappés de ce 
fait en le suivant dans toutes ses formes. J’ai fait 
un dépouillement complet de ces 354 ordonnances 
ou actes de gouvernement de Philippe-le-Bel , pour 
bien connaître la nature de chacun. Je ne mettrai 
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pas sous vos yeux ce tableau dans toute son étendue, 
mais je vous en donnerai une idée; vous verrez 
quelle était la variété des intérêts et des affaires dans 
lesquels intervint, sous ce règne, la royauté, et 
combien son action fut plus étendue et plus décisive 
qu’elle ne l’avait été jusque là. 

Je vais analyser rapidement les ordonnances des 
premières années du règne de Philippe-le-Bel , et de 
celles-là seulement qui sont contenues dans le 
tome i" du recueil du Louvre. 

En 1226 , je ne trouve que deux actes sans inté- 
rêt pour nous aujourd’hui ; des instructions en ma- 
tière d’amortissement , et une concession locale. 

En 1287 , il y a trois ordonnances , dont deux 
fort importantes : l’une , en dix articles , a pour 
objet le mode d’acquisition de la bourgeoisie , et 
règle comment quiconque voudra aller s’établir 
dans une ville pourra en devenir bourgeois , quelles 
formalités il aura à remplir, quelles relations sub- 
sisteront entre lui et le seigneur dont il quitte les 
domaines, ou celui dans les domaines duquel il 
entre, etc. Cette ordonnance statue d’une manière 
générale , et pour toute l’étendue des domaines du 
roi. 

La seconde est conçue en ces termes : 

Il est ordonné, par le conseil da seigneur-roi , que les ducs , comtes, 
barons, archevêques , évêques , abbés, chapitres, collèges, chevaliers, 
et en général tous ceux qui possèdent dans le royaume de France la 
juridiction temporelle, aient à instituer, pour exercer ladite juridiction, 
un bailli, un prévôt et des sergents laïques et non clercs. aGn quesi les- 
Qits ofTiciers viennent à faillir, leurs supérieurs puissent sévir contre 
flu. G( t'U 7 <t (i«s clercs dans Icadits offices , qu’ils soicnv écartés. 
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Il a l'té également ordonné que tons ceai qni ont on auront , aprè* 
le présent parlement, une eause devant la cour du roi et les juges sé- 
culiers du royaume de France, constituent des procureurs laïques. Les 
chapitres néanmoins pourront prendre des procureurs parmi ieurs cha- 
noines , et aussi les abbés et couvents parmi leurs moines. 

Certes , Messieurs , expulser de la sorte des fonc- 
tions judiciaires tout ecclésiastique, et non-seule- 
vUient dans les cours du roi , mais dans celles des 
'seigneurs, et partout où existe une juridiction tem- 
porelle quelconque , c’est , à coup sûr, un des actes 
de pouvoir les plus importants et les plus énergiques 
qui pussent être accomplis alors. 

En 1288 , deux ordonnances : l’une sur des in- 
térêts privés; l’autre défend à tout religieux, de 
quelque ordre qu’il soit , d’emprisonner un juif 
sans en avertir le juge laïque du lieu où le juif est 
domicilié. 

En 1289, une ordonnance en matière d’intérêts 
privés. 

, En 1290 , six ordonnances : je n’insisterai que 
sur deux. L’une retire aux tenqdiers les privi- 
lèges de leur ordre, toutes les fois qu’ils n’en por- 
tent pas l’habit. C’est l’un des premiers .symptômes 
de la malveillance de Philippe pour les templiers. 
L’autre accorde divers privilèges aux ecclésiasti- 
<jues , spécialement aux évêques ; entre autres celui 
que les causes de ces derniers seront toujours por- 
tées aux parlements, jamais devant une juridiction 
inférieure. 

En 1291, quatre ordonnances. La plus impor- 
tante, en onze articles, contient la première orga- 
nisationun peu précise du parlement de Paris. Le 
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roi ordonne la formation d’une chambre spéciale 
pour l’examen des requêtes, indique quelles per- 
sonnes y siégeront, quels jours elle se réunira, 
comment on y devra procéder , etc. Une autre or- 
donnance renferme , sur l’amortissement des do- 
maines acquis par les églises , des dispositions fa- 
vorables au clergé. 

En 1292, quatre ordonnances peu importantes : 
la dernière est un fragment d’ordonnance sur la 
pèche, qui contient des dispositions singulière- 
ment minutieuses. On n’est pas sûr qu’elle soit de 
Philippe-le-Bel. 

En 1293, deux sans importance. 

En 1294 , trois , dont une ordonnance somp- 
tuaire , sur laquelle je reviendrai tout à l’heure. 

En 1295, quatre. La principale accorde des pri- 
vilèges aux marchands italiens , moyennant un 
droit sur leurs marchandises. 

En 1296, six, dont l'ordonnance pour inter^ 
dire les guerres privées et les combats judiciaires 
pendant la guerre du roi en Flandre ; 

2° Le roi garantit au duc de Bretagne le main- 
tien de ses droits en matière d’ajournement devant 
la cour du roi ; 

3* Confirmation détaillée d’un réglement sur le» 
salines de Carcassonne. 

En 1297 , trois. L’une établit le commerce libre 
entre la France et le Hainaut, tant que durera l’al- 
liance des deux princes. 

En 1298 , trois. Le roi ordonne au duc de Bour- 
gogne de défendre les monnaies étrangères. 
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En 1299, quatre. Leroi interdit aux baillis de 
Touraine et du Maine de vexôr les ecclésiastiques de 
leur ressort. 

Il prescrit des mesures contre les voleurs de gi- 
bier et de poisson. 

En 1300, deux. Il réduit à soixante le nombre 
des notaires du châtelet. 

Il déclare punissables les clercs , même absous 
en cour ecclésiastique, si le crime est notoire. 

En 4301 , quatre. Il ordonne au prévôt de Paris 
de faire exécuter son ordonnance sur le nombre des 
notaires au châtelet, et règle leurs fonctions. 

Il règle la succession des bâtards et des aubains 
morts dans les domaines des seigneurs. 

En 4302, dix-sept. 1* Il limite les pouvoirs des 
sénéchaux sur les églises du Languedoc ; 

2° Il réprime les sénéchaux qui , sous le prétexte 
de guerres privées, envahissaient la juridiction des 
seigneurs, spécialement de l’archevêque de Nar- 
bonne, dans tous les cas de rixe et troubles publics; 

3“ Il exempte les hommes trop peu riches du 
service militaire |x»ur l’armée de Flandre ; 

4° Il s’approprie la vaisselle de ses baillis , et en 
partie celle de ses sujets, moyennant un rembour- 
sement futur ou incomplet ; 

5° 11 fait saisir les domaines d’évêques, abbés, etc., 
qui sont sortis du royaume contre sa défense ; 

6° Il prélève sur ses sujets nobles et non nobles 
une subvention pour la guerre de Flandre. — 11 in- 
terdit aux seigneurs d’en prélever aucune sur ceux 
de leurs hommes qu’il en a exemptés ; 
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7° Il interdit l’exportation du blé, du vin et au- 
tres denrées ; 

8” Il règle le nombre et les fonctions des divers 
officiers du châtelet ; 

9® Grande ordonnance pour la réformation du 
royaume. — Il règle les fonctions et les devoirs des 
sénéchaux, baillis, sergents, etc. 


« Pour l'avanuge de nos sujets et l'expédition des causes, on tiendra 
tous les ans deux parlements à Paris, deux échiquiers à Rouen, et deux 
fois l'an les jours de Troyes. Il y aura un parlement à Toulouse , si les 
gens de cette province consentent qu'il n’y ait point d'appel des pré- 
sidents de ce parlement. » 

40° Il prélève une subvention pour la guerre de 
Flandre , en exemptant ceux qui la paieront de di- 
verses autres charges. Il donne à ses commissaires 
une longue instruction qui finit par ces mots remar- 
quables : 

a Et contre la volonté des barons ne faites pas ces finances en leurs 
terres. Et cette ordenance tenex serrée, mesmement l'article de la terre 
des barons , car il nous scroit très-grand dommaige se il le savoient. 
Eten toutes les bonnes maniérés que vous pourrez, les menez à ce que 
il le vueillent souffrir ; et les noms de ceux que vous y trouverez con- 
: traires , nous rescrivez hastivement , à ce que nous motions conseil de 
les ramener ; et les menez et traitez par belles paroles , et si courtoisc- 
J ment que esclandre n'en puisse venir. » 

Je m’arrête, Messieurs; il me serait facile d’ana- 
lyser de la sorte les 354 ordonnances de Philippe- 
le-Bel ; mais en voilà assez pour vous montrer à 
combien d’objets divers s’appliqua sous son règne 
le pouvoir royal , et quel fut presque en toutes cho- 
ses le progrès de son intervention , Un dernier exem- 
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pie VOUS fera voir à quel point cette intervention 
était minutieuse ; je le tire de cette ordonnance 
somptuaire de 1294 , que j’ai indiquée tout à l’heure. 
Ou y lit : 

10 Nulle bourgeoise n’aura char. 

2° Nul bourgeois, ne bourgeoise, ne portera vair, ne gris, ne er- 
mines , et se deslivreront de ceni que ils ont de Pasques prochain en 
un an. Ils ne porteront ne pourront porter or , ne pierres précieuses, ne 
couronnes d’Or, ne d’argent... 

4° Li duc, li comte, 1i baron de sis mille livres de terre, ou pins , 
pourront faire quatre robes par an , et non plus . et les femmes autant... 

8* Chevalier qui aura 3,000 livres de terre ou plus, ou li hannerets, 
pourra avoir trois paires de robes par an , et non plus ; et sera l'une de 
ICS trois robes pour esté... 

11° Garçons n'auront qu’une paire de robes l’an.. 

14° Nul ne donra au grand mangier que deux mets , et un potage an 
lard , sans fraude. Et au petit mangier , un mets et un entremets. Et se 
il est jeusne, il pourra donner deux potages aux barens et deux mets, on 
trois mets etun potage. Et ne mettra en une escuelle que une maniéré de 
cbar(cAair), une pièce tant seulement , ou une maniéré de poisson .. . 

15° 11 est ordonné , pour desclarer ce que dessus est dit des robes, que 
nuis preiaz , ou barons , tant soit grans , ne puisse avoir robe , pour 
son corps, de plus de 25 sols tournois l’aune de Paris.... 

El sont ces ordonnances commandées à garder aux ducs , aux comtes, 
aux barons, aux preiaz, aux clercs, et à toute maniérés de gens da 
royaume qui sont en la foy... Li ducs, li comtes, li bers , li preiaz qui 
fora contre cette ordonnance payera cent livres tournois pour paine. Et 
sont tenus à faire garder cet cstablissement à leurs sujets, en quelque es- 
tât qu'il soient , et en tele maniéré que, si aucun banneret fait cncont , 
il payera cinquante livres tournois, et li chevalier ou vavasseur vingt- 
cinq livres tournois... Cil par qui li fourfait vendra à la connoissanca 
du seigneur , aura le tiers de l’amende... >. 

Jusqu’ici, Messieurs, nous n’avons rencontré rien 
(le semblable dans les actes de la royauté française. 
C’est pour la premit'tre fois que nous voyons appa- 

* En 1294, Beeutil det ordmnancet, 1. 1 , p. 511-543. 
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raltrs cette prétention à se mêler de tout , cette 
manie réglementaire qui a joué un si grand rôle 
dans l'administration de la France. Son rapide dé- 
veloppement doit être attribué surtout à deux cau- 
ses , à ce que le pouvoir était exercé , soit par des 
ecclésiastiques, soit par des jurisconsultes. C’est la 
constante disposition des ecclésiastiques, de consi- 
dérer principalement la législation sous le point de 
vue moral, de vouloir faire passer dans les lois la 
morale tout entière. Or , en morale , et particuliè- 
rement en morale théologique, il n’y a dans la vie 
point d’action indilTérente ; les moindres détails de 
l’activité humaine sont moralement bons ou mau- 
vais , et doivent être par conséquent autorisés ou 
interdits. Instruments ou conseillers du pouvoir 
royal, les ecclésiastiques étaient gouvernés par cette 
idée , et s’efforçaient de faire passer dans la légis- 
lation pénale toutes les prévoyances, toutes les dis- 
tinctions, toutes les prescriptions de la discipline 
ou de la casuistique théologique. Les jurisconsul- 
tes , par une autre cause, agissaient dans le môme 
sens. Ce qui domine dans le jurisconsulte , c’est 
l’habitude de pousser un principe jusqu’à ses der- 
nières conséquences ; la subtilité , la vigueur logi- 
que , l’art de suivre , sans en jamais perdre le fil , 
un axiome fondamental dans son application à une 
multitude de cas différents, tel est le caractère 
essentiel de l’esprit légiste; et les jurisconsultes 
romains en sont le plus éclatant exemple. A peine 
donc la royauté avait-elle donné aux légistes, ses 
principaux instruments, un principe à appliquer. 
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que, par cette pente naturelle de leur profession, 
ils travaillaient à développer ce principe , à en ti- 
rer chaque jour de nouvelles conséquences , et foi- 
saient ainsi pénétrer le pouvoir royal dans une 
multitude d’affaires et de détails de la vie , auxquels 
naturellement il serait resté étranger. 

Tel est le caractère que commence à prendre ce 
pouvoir sous le règne de Philippe-lc-Bel. Quoiqu’il- 
les eût exclus de l’ordre judiciaire, les ecclésiasti- 
ques jouaient encore dans son gouvernement un 
grand rôle , et les jurisconsultes un rôle chaque 
jour plus grand. Or, les uns et les autres, par des 
causes diverses , exerçaient sur la royauté une in 
fluence analogue , et la poussaient dans les mêmes 
voies. 

Ce qui n’est pas moins remarquable. Messieurs, 
c’est que la plupart de ces ordonnances émanent 
du roi seul , sans qu’il soit fait mention du con- 
sentement , ni même le plus souvent du conseil des 
barons et autres grands possesseurs de fiefs. En fait 
de législation , la royauté s’isole et s’affranchit évi- 
demment de l’aristocratie féodale ; elle ne délibère 
presque jamais qu’avec des conseillers de son choix, 
et qui tiennent d’elle seule leur mission. Son indé- 
pendance s’accroît avec l’étendue de son pouvoir. 

11 n’y a guère qu’une sorte d’actes dans lesquels, 
sous ce règne, on voie intervenir non-seulement 
les barons, mais d’autres personnes encore; et ce 
sont précisément les actes qui , d’après les théories 
modernes, appellent le moins un tel concours, c’est- 
à-dire les actes de paix et de guerre , et tout ce qui 
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tient aux relations extérieures. On pense aujour- 
d’hui que les affaires de ce genre appartiennent au 
pouvoir royal seul, et que les pouvoirs collatéraux 
n’ont point à s’en mêler , si ce n’est fort indirecte- 
ment. Sous Philippe-le-Bel , Messieurs , le fait di- 
rectement contraire prévalait. Les actes que nous 
appelons législatifs, qui règlent au-dedans l’état des 
personnes et des propriétés, émanaient très-souvent 
du roi seul. Mais quand il s’agissait de paix et de 
guerre , de négociations avec les princes étrangers, 
il invoquait souvent le concours des barons et des 
‘autres notables du royaume. La nécessité pratique, 
et non telle ou telle théorie, décidait alors de toutes 
choses. Comme le roi ne pouvait faire la guerre 
seul, et que, pour traiter avec les étrangers, il 
voulait être et paraître soutenu par scs sujets, il y 
avait nécessité pour lui de ne faire aucune grande 
entreprise de ce genre sans s’assurer de leur bonne 
volonté, et il les appelait tout simplement parce 
qu’il ne pouvait s’en passer. 

Ce fut la même cause qui fit, à cette époque, 
entrer aussi quelquefois dans les conseils du prince 
un certain nombre de députés des principales villes. 
On a beaucoup dit que Philippe-lc-6cl appela le 
premier le tiers-état aux états-généraux du royaume. 
Les paroles sont trop magnifiques. Messieurs, et le 
fait n’était pas nouveau. Sous -saint Louis, vous l’a- 
vez vu , des députés de villes , dont nous savons 
même les noms , furent appelés auprès du roi pour 
délibérer sur certains actes législatifs. Il y en a 
encore d’autres exemples. Philippe-le-Bel n’eut 
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donc pas' l’honneur du premier appel; et quant 
aux assemblées de ce genre qui parurent sous son 
règne , on s’en est fait une beaucoup trop grande 
idée. C’étaient des réunions fort courtes , presque 
accidentelles , sans influence sur le gouvernement 
général du royaume, et dans lesquelles les députés 
des villes tenaient fort peu de place. 

Le fait ainsi réduit à ses justes dimensions , il 1 
est vrai qu’il devint, sous Philippe-lo>Bel, plus 
fréquent qu’il ne l’avait encore été, et que l’impor- 
tance croissante de la bourgeoisie s’y révèle. 

En 1302, engagé daris sa grande querelle avec 
Boniface VIII , et voulant se présenter au combat 
avec l’appui de tous ses sujets , Philippe convoqua 
les états-généraux, et leur assemblée se tint à Pari s 
dans l’église de Notre-Dame, du 23 mars au 10 
avril. Les trois ordres, la noblesse, le clergé, et un 
certain nombre de députés des bonnes villes , y 
siégeaient. Leurs délibérations furent fort courtes ; 
chaque ordre ne fit guère que se prêter aux désirs 
du roi , en écrivant une lettre au pape. Celle des 
bourgeois ne s’est pas conservée , et nous ne la 
connaissons que par la réponse des cardinaux , 
adressée « aux maires , échevins, jurats, consuls des 
communautés , villes , cités et bourgs du royaume 
de France. » 

En 1304, on voit Philippe traiter avec les nobles 
et les communes des sénéchaussées de Toulouse , 
Cahors , Périgueux , Rhodez , Carcassonne et Beau- 
caire , pour en obtenir des subsides pour son expé- 
dition en Flandre. 
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En 1308, il convoque les états^énéraüx à Tours 
pour délibérer sur le procès des templiers ; et le 
chanoine de Saint-\ictor , celui des chroniqueurs 
du temps qui nous donne sur cette assemblée, le 
plus de détails , en parle ainsi : 

Le roi fit assembler un parlement à Tours , de nobles et d'ignobles , 
de toutes les chAtellenies et les villes de son royaume. Il voulait, avant 
de se rendre auprès du pape à Poitiers, recevoir leur conseil sur ce qu’il 
convenait de faire des templiers, d’après leur confession. Le jour avait 
été assigné , à tous ceux qui furent invités , au premier du mois qui 
suivrait la Fèquc(elle était cette année le 14 avril). I.e roi voulait agir 
avec prudence ; et , pour ne pouvoir être repris , il voulait avoir le ju-i 
gement et l'assentiment des hommes de toute condition de son royaume. 
Aussi il ne voulait pas seulement avoir la délibération et le jugement 
des nobles et des lettrés , mais celui des bourgeois et des laïques. Ocui- 
ci , comparaissant personnellement, prononcèrent presque tons d’une 
commune voix que les templiers étaient dignes de mort. L’Université de 
Paris, et surtout les maîtres en théologie, furent requis expressément do 
donner leur sentence , ce qu’ils Orent , par les mains de leur tabellion , 
le samedi qui suivit l’Ascension 

On lit aussi dans V Histoire de Languedoc : 

Aymar de Poitiers, comte de Yalentinois; Odilon deGuarin, seigneur 
de Tourne!; Guarin de CbAteauneuf, seigneur d’Apchier; Bermont, 
seigneur d’Uzès et d’Aymargues ; Bernard Pelet , seigneur d’.Alais et de 
Calmont ; Amaury , vicomte de Narbonne; Bernard Jourdain , seigneur 
de risle-Jourdain ; et Louis de Poitiers, évêque de Viviers , donnèrent 
procuration à Guillaume de Nogaret , chevalier du roi de France , pour 
se trouver en leur nom à cette assemblée. Les prélats de la province de 
Narbonne y députèrent de leur cété les évêques de Maguelonne et de 
Béziers, et on leva une imposition sur le clergé du pays pour ce voyage. 
EnQn on a des lettres du roi données à Tours le 6 mai de i’an 1308 , 
pour ordonner au sénéchal de Beaucairc de faire payer, par tous les 
habitants de la ville de Bagnolsau diocèse d'Uzès, les députés de celle 
ville qui avaient été envoyés à Tours*. 

• Jean, chanoinede Saint-Victor, p, 4S6, Continuât, de Guillaume 
duNangis,p 61. 

• T. IV , p. 138. ■ ■ - • ' • ‘ - • 

IV. - 13 
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C’est presque toujours, vous le voyez, pour les 
cas de paix et de guerre , ou d’importantes rela- 
tions au dehors, qu’ont lieu de telles convocations. 
Dans presque toutes les autres parties du gouver-f' 
nement , et surtout dans ce que nous regardons 
aujourd’hui comme essentiellement législatif, ni 
les députés des villes, ni les barons même n’in- 
terviennent ; le roi décide seul. 

Tel fut , Messieurs , sous ce régne , le développe- 
ment de la royauté, considérée sous le rapport lé- 
gislatif. Il y a là un notable progrès vers le pouvoir 
absolu. La royauté se mêle d’un grand nombre 
d’allaires dont elle ne se mêlait pas auparavant j 
elle les règle dans ses moindres détails , déclare ses 
actes exécutoires dans toute l’étendue du royaume, 
indépendamment de la diversité des domaines; 
elle les rend enfin , pour la plupart du moins , sans 
le concours des possesseurs de fiefs ; et quand elle 
appelle soit les possesseurs de fiefs, soit les bour- 
geois, à concourir avec elle, c’est par des motifs 
tout à fait étrangers au gouvernement intérieur du 
pays , par des nécessités purement politiques et de 
circonstance. 

Le pouvoir judiciaire de la royauté reçut en même 
temps un développement de m^e nature. 

Vous vous rappelez les détails que j’ai eu l’hon- 
neur de vous donner sur le système judiciaire de la 
féodalité. Son principe fondamental était, vous le 
savez, le jugement par les pairs, les vassaux se ju- 
geant entre eux à la cour de leur seigneur, de leur 
suzerain commun. Vous avez vu que ce système se 
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trouva à peu prés impraticable : les vassaux étaient 
Tellement isolés, tellement étrangers les uns aux 
autres ; il y avait entre eux si peu de relations so- 
ciales et d’intérèu pommuns, qu’il était fortdilD- 
cile de les réunir pour qu’i^ sc jugeassent entre 
eux. Ils ne venaient pas, et quand quelques uns 
venaient , c était le suzerain qui les choisissait ar- 
^>itraireinent. Ce grand et beau système, l’interven- 
Uon du pays dans les jugements, alla donc toujours 
déclinant par la plus puissante des causes, par son 
inapplicabilUc : passez-moi le vice de l’exprèssion en 
faveur de son exactitude. ! 

Vous avez vu s’élever progressivement à sa place 
un autre système , celui d’un ordre judiciaire, d’üiie 
classa ^e personnes spécialement vouées à l’admi-i 
nistration de la justice. Ce fut là le grand change-’ 
ment qui s’accomplit, à cet égard, du xi* "au * 
xiii' siècle, et dont je vous ai entretenus quand nous ' 
■nous sompies occupés de la féodalité ■ • ■ ■ 

A la fin du xiii' siècle, la royauté avait donc à sa' 
disposition, sous les noms de sénéchaux, baillis,’ 
prevôts, etc., de véritables magistrats. Souvent, il 
est vrai, ces magistrats ne jugeaient pas seuls; ils’ ' 
quelques hommes du lieu à rendre avec 
eux le jugement. C était là un souvenir, un resté '' 
de l’intervention judiciaire d^ la société; et j’ai éité ' 
plusieurs textes de Beaumanoir, entre autres, qui’ 
consacrent formellement cette pratique. Ces asses-*’ 
seurs qccideiitejs des magistrat^ qu’on appelait ju- •' 

. • ‘ * ■ * ' . ;i- t . 

' dw ce Toliime, teileçonix etxi. ' • - ■ ' ' ' 
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geurs, rendaient même, en certains lieux, le juge- 
ment véritable , et le bailli ne faisait guère que le 
prononcer. Pendant quelque temps se réunirent 
ainsi , autour des baillis , de petits possesseurs de 
fiefs , des chevaliers qui venaient remplir les fonc- 
tions de jugeurs. Les baillis eux-mêmes furent d’a- 
bord d’assez grands possesseurs de fiefs, des barons 
de second ordre, qui acceptaient des fonctions dont 
• les grands barons ne se souciaient plus. Mais , au 
bout d’un certain temps, par l’incapacité des an- 
ciens possesseurs de fiefs , par leur ignorance , par 
leur goût excessif pour la guerre , la chasse , etc. , 
ils laissèrent échapper ce dernier débris du pouvoir 
Judiciaire; et à la place des juges-chevaliers, des 
juges féodaux , se forma une classe d’hommes uni- 
quement occupés d’étudier soit les coutumes , soit 
les lois écrites , et qui peu à peu , à titre soit de bail- 
lis , soit de jugeurs associés aux baillis , restèrent à 
peu près seuls en possession de l’administration de 
la. justice. I Ce fut la classe des légistes; et après 
avoir été pris quelque temps , en partie du moins,, ' 
dans le clergé , ils finirent par sortir tous , ou à peu 
prés tous , de la bourgeoisie. 

Une fois instituée de la sorte, en possession du 
pouvoir judiciaire, et séparée de toutes les autres 
la classe des légistes ne pouvait manquer de deve- 
nir, entre les mains de la royauté , un instrument 
admirable contre les deux seuls adversaires qu’elle 
eût à craindre,# l’ari^ratie féodale et le clergé. 
Ainsi arriva-t-il , et c’est sous Philippe-le-Bel qu’on 
voit s’engager avec éclat cette grande lutte qui a 
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tenu tant de place dans notre histoire. Les légistes 
y rendirent non-seulement au trône , mais au pays , 
d’immenses services ; car ce fut un immense ser- 
vice que d’abolir, ou à peu près , dans le gouverno- 
ment de l’État , le pouvoir féodal et le pouvoir ecclé- 
siastique , pour leur substituer le pouvoir auquel ce 
gouvernement doit appartenir, le pouvoir public. 

'' Un tel progrès était, sans nul doute, la condition, 
le préliminaire indispensable de tous les autres. 
Mais en même temps la classe des légistes fut, dés 
son origine, un terrible et funeste instrument de 
tyrannie : non-seulement elle ne tint, dans beau- 
coup d’occasions, aucun compte des droits, des vé- 
ritables droits du clergé et des propriétaires de liefs, 
mais elle posa et fit prévaloir, quant au gouverne- 
ment en général et en matière judiciaire en par- 
ticulier, des principes contraires à toute liberté. 
L’histoire en offre , dès l’époque qui nous occupe , 
une preuve irrécusable. C’est après saint Louis , 
sous le règne de Philippe-lé-Hardi , qu’on voit 
commencer ces commissions extraordinaires, ces 
jugements par commissions, qui depuis ont tant 
de fois souillé et attristé nos annales. Les séné- 
chaux , baillis, jugeurs et autres olBciers judiciaires, 
nommés alors par le roi, n’étaient point inamovi- 
bles ; il les révoquait à son gré, les choisissait même 
dans chaque occasion particulière et suivant le be- 
soin , peut-être par un souvenir des cours féodales, 
où , en fait , le suzerain appelait presque arbitraire- 
ment tels ou tels de ses vassaux. Il arriva de là que , 
dans les grands procès , le roi se trouva le maître 
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d’instituer ce que nous appelons une commissioTi. 
Or, remarquez que lés grands procès, les grandes 
affaires crîminëlles , avaient alors presque nécessai- 
rement l’un ou l'autre de ces deux caractères : ou 
bien la royauté poursuivait un ennemi redouté, 
ccclèsiastiquè 6u laïque , un grand seigneur ou un 
évêque ; ou bien , à la suite d’une réaction , l’aris- 
tocratie féodale ou le clergé, ayant repris auprès de 
la royauté leur ancien empire , employèrent sa force 
et ses agents à poursuivre à leur tour leurs enne- 
mis. Dans les deux cas, l’ordre judiciaire royal, les 
légistes servaient d’instrument à des inimitiés, à 
des vengeances de parti, de pouvoir; et l’un ou 
l’autre vainqueur , choisissant à son gré les commis- 
saires, jugeait ses ennemis aussi arbitrairement, 
aussi iniquement qu’il avait été jugé lui-même quel- 
que temps auparavant. 

Je trouve , de la mort de saint Louis à l’avéne- 
ment de Philippe de Valois , cinq grands procès 
criminels qui sont restés historiques : vous allez 
voir quel en est le caractère, et si le fait général 
que je viens d’énoncer n’en est pas le fidèle ré- 
sumé. 

Le premier est le procès fait , en 1278, à Pierre 
de La Brosse, favori de Philippe-le-Hardi : 

Ce Pierre de La Brosse, dit Goillanme de Nangis , quand ponr la pre- 
mière fuis il vint à la cour , était chirurgien du saint roi Louis , père 
de ce roi Philippe. C'éiait un pauvre homme, natirdeTuoraine. Après 
la mort de Louis, il fut fait chambellan de Philippe ; et ce roi l'aiiisa 
tant , se confia tant à lui en toute chose, et l'éleva si haut, que tous les 
barons, les prélats et les chevaliers du royaume do France lui témoi- 
gnaient le plus profond respect, et lui apportaient souvent de riches prÿ- 
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MDU. En effet , ib le «reigneicnt fort, atioré que tout ce qu’il vouleitdn 
roi, ill’obtenait toqjourt. Lei barons éprouvaieut en secret beaucoup 
de dëgoBt et d’indignation de loi voir «ercer tant de puissance sur le 
roi et le royaume *. 


En 1278, après une lutte que vous trouverez 
racontée dans toutes les histoires de France, Pierre 
de La Brosse succombe : il est jugé par une com- ] 
mission composée du duc de Bourgogne , du duc •, 
de Brabant et du comte d'Artois , et pendu le 30 
juin , à la suite d’une procédure si secrète, si ini- 
que , que son crime et les causes légales de sa con- 
damnation sont encore inconnus. C’est évidemment 
ici l’aristocratie féodale qui se venge et pend un 
parvenu. 

Vers 1301 , Philippe-le-Bel se prend de querelle 
et de haine avec Bernard de Saisset , évêque de 
l’amicrs, légat de Boniface VIII. Il lance contre 
lui ses légistes , Pierre Flotte, Enguerrand de Ma- 
rigny , Guillaume de Plasian , Guillaume de Noga- 
ret; et les poursuites exercées contre l’évêque de 
-Pamiers sont un modèle d’iniquité et de violence. 

Je n’ai pas le temps d’en parler avec détail. C’est ici 
la royauté qui fait soutenir, par la main des lé- 
gistes , et aux dépens d’un accusé, sa lutte politique 
'Contre le clergé. 

De 1307 à 1310 le procès des templiers, de 
4309 à 1311 le procès intenté à la mémoire de 
Boniface VIII, offrent sur une plus grande échelle , 

•et avec bien .plus d’éclat encore, le retour des 

* qailitqiUe 4e'N«Dgfs , Gttta. PhU -Aud. , p.ige 520. 
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mômes faits. Ce sont toujours les légistes, les com- 
missions judiciaires mettant la justice au service de 
la politique et aux ordres de la royauté. 

Philippe-le-Bel meurt , la chance tourne ; l’aris- 
tocratie féodale reprend l’ascendant. Malheur aux 
parvenus légistes! En 1315, Enguerrand de Mari- 
gny, l’un des principaux , est jugé à son tour par 
une commission de chevaliers , et pendu le 30 avril 
à Montfaucon , après la plus odieuse procédure et 
sur les plus absurdes accusations. 

Ainsi l’histoire de l’ordre judiciaire, à peine créé, 
est une série de réactions continuelles entre l’aristo- 
cratie féodale et le clergé d’une part, la royauté et 
les légistes de l’autre. L’un et l’autre parti se ju- 
gent tour à tour, selon le système et par les pro- 
cédés arbitraires, violents, qu’ont introduits les 
légistes, et qu’ils ont en partie empruntés au droit 
roulai n , au droit ecclésiastique , aux coutumes féo- 
dales dénaturées, en partie inventés pour la ci^ 
constance et selon le besoin. 

N’est-ce pas là. Messieurs, l’introduction du 
despotisme dans l’administration de la justice? 
N’est-il pas clair que, sous le rapport judiciaire 
comme sous le rapport législatif, la royauté fit à 
cette époque un pas immense dans la carrière du 
pouvoir absolu ? 

En voici un troisième que je ne ferai guère qu’in- 
diquer : il s’agit des impôts. 

Philippe-le-Bcl s’arrogea ledroit d’imposer, même 
hors de ses domaines , et surtout par la voie des 
monnaies. Le droit débattre monnaie > vous le sa- 
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vez, n’appartenait pas exclusivement à la royauté; 
la plupart des possesseurs de fiefs l’avaient pos- 
sédé originairement, et plus de quatre-vingts en 
jouissaient encore du temps de saint Louis. Sous 
Philippe-le-Bel , ce droit vint par degrés se concen- 
trer, quoique incomplètement encore, entre les 
mains du roi. Il l’acheta d’un certain nombre de 
seigneurs , l’usurpa sur d’autres , et se trouva bien- 
tôt, en matière de monnaies, sinon le seul maître 
absolument, du moins en état de faire la loi dans 
tout le royaume. Il y avait là une manière com- 
mode et bien tentante d’imposer arbitrairement les 
sujets. Philippe en usa largement , follement. L’al- 
tération des monnaies reparaît presque chaque an- 
née sous son règne; et des 56 ordonnances éma- 
nées de lui en matière de monnaies, 35 ont dés 
falsifications de monnaies pour objet. 

Il ne se borna point cependant à ce seul procédé 
pour taxer arbitrairement ses peuples : tantôt par 
des subventions expresses, tantôt par des impôts 
de consommation sur les denrées, tantôt par des 
mesures qui frappaient le commerce intérieur ou 
extérieur, il se procura momentanément de larges 
ressources. 11 ne parvint point ainsi à fonder, au 
profit de la royauté , un droit véritable ; à faire ad- 
mettre qu’il lui appartenait d’imposer à son gré les 
peuples ; il n’en éleva même pas la prétention gé- 
nérale et systématique : mais il laissa des précédents 
pour tous les modes d’imposition arbitraire, et ou- 
vrit, en tous sens, cette voie funeste à ses succes- 
seurs. 
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Il n’y a donc pas moyen de le méconnaître : sous 
le rapport législatif, sous le rapport judiciaire et 
en matière d’impôts , c’est-à-dire dans les trois élé- 
ments essentiels de tout gouvernement, la royauté 
prit , à cette époque , le caractère d’un pouvoir ab- 
solu; caractère, je le répète, qui n’était point 
reconnu en droit, qui ne prévalait pas non pli» 
complètement en fait, car la résistance s’élevait à 
chaque instant et sur tous les points de la société; 
mais qui n’en était pas moins.dominant dans l’ap- 
plication pratique comme dans la pliysionomie mo- 
^ raie de l’institution. 

A la mort de Philippe-le-6el , et dans l’intervalle 
qui s’écoula jusqu’à l’extinction de sa famille et 
l’avénement de Philippe de Valois, c’est-à-dire 
sous les régnes de ses trois fils Louis-le-Uutin , 
Philippe-le-Long et Charles-le-Bel , une vive réac- 
tion éclata contre toutes ces usurpations ou pré- 
tentions nouvelles de la royauté. Elle n’attendit 
même pas tout à fait jusqu’à la mort de Philippe IV ; 
en 1314, c’est-à-dire dans la dernière année de 
son règne , plusieurs associations se formèrent pour 
lui résister , et elles rédigèrent en ces termes leure 
desseins et leurs engagements : 

A tous ceux qui Terront , orront (entthA-enl) ces présentés lettres , 
li nobles et li communs de Champagne ; pour nous , pour 1 m pays de 
Vermandois , de Beauvoisis , de Ponthieu , de La Ferre , de Corhie , et 
pour tous les nobles et communs de Bourgogne , et pour tous nos alliés 
et adjoints estant dedans les poiiiu du royaume de France, salut. Sça- 
chent tuis que comme très excellent et très puissant prince , nostre très 
cher et redouté sire Philippe, par la grâce de Dieu roi de France , ait 
(dit « relevé plusieurs uillcs, subventions, exactions non dem, chaq- 
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gemcnt d« monnoycs, et plusieurs autres cboses qui ont eité-bitss : 
par quoi ii nobles et li communs ont esté moull gerrés, appauvris , et à 
moult grand meschief pour les choses dessus dites qui encore sont. Et 
il n'apert pas qu’ils soient tournez en l'honneur et proufllt du roy ne 
dou royaline, ne en delTension dou proufflt commun. Desquels griefs 
nous avons plusieurs fois requis et supplié humblement et dévotement 
ledit sire li roy que ces choses voulist défaire et délaisser; dequoy rien 
n’en ha fait. Et encore en ceste présente année courant , par l'an 1314, 
li dit nos sire le roy ha fait impos'rtions non deuement sur li nobles et li 
communs dou royalme , et subventions lesquelles il s'est efforcé de le- 
ver; laquelle cbo.<e ne pouvons souffrir ne soustenir en bonne conscience, 
car ainsi perdrions nos honneurs, francliisesct libertés; et nous et cis 
qui après nous veront {viendront . Par lesquelles choses dessus dites, 
DOS li nobles et communs dc.‘sus dits, et pour nos , et pour nos parens 
et alliés , et autres , dans les points du royalme de France, en la maniéré 
que dessus est dit, avons juré et promis par nos serments, leaunient 
et en bonne foy, par (pour) nous et nos hoirs, aui comtés d'Auxerre 
et de Tonnerre, aux nobles et aux communs desdits comtés, leurs al- 
liés et adjoints , que nos , en la subvention de la présenté année , et 
tous autres griefs et novclletez non deuemeut faites et à faire , au temps 
présent et à venir , que li rois de France , nos sires ou autres, lor vou- 
dront faire, lor aiderons et secourerons , à nos propres coustes et des- 
pens... Et à scavoir qu'en celte chose faisant avons retenu et retenons, 
volu et volons que toutes les obéissances , féaulez , léaulei et hom- 
mages , jurez et non jurez , et toutes autres droictures que nous devons 
aux roys de France, nos sires, et à nos autres seigneurs, et à leurs suc- 
cesseurs , soient gardées, sauvées et réservées 

Il existe aux Archives du' royaume, dans le Trésor 
des Chartres , dans la layette intitulée Ligues des no- 
bles, sept autres actes d’associations semblables de 
la même époque, savoir ; ceux delà Bourgogne, des 
comtés d’Auxerre et de Tonnerre , du Beauvaisis , 
du comté de Ponthieu , de la Champagne, de l’Ar- 
tois etdu Forez. Peut-on concevoir une protestation 
plus officielle et plus forte contre le nouveau tour 
que Philippe-le-Bel avait imprimé à la royauté? 

> &oolainvilliérs , Lettree sur tes tmeisns parlements, t. ti, p. S9-)l, 
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Cette protestation ne demeura point sans effet. 
Le temps me presse ; je ne puis vous entretenir avec 
détail de la lutte engagée , sous les fils de Philippe- 
le-Bel , entre la royauté et l’aristocratie féodale. 
Mais voici une ordonnance de Louis-le-Hutin, ren- 
due en 1315, presque aussitôt après son avène- 
ment, et qui n’est autre chose qu’un redressement 
des griefs de l’aristocratie. Vous y verrez quelles 
furent l’étendue et l’efficacité momentanée de la 
réaction. 

Louis , par la grâce de Dieu roj de France et de Navarre , etc. Noua 
faisons sçavoirà tous presens et à venir que comme les nobles de la du- 
ché de Bourgoigne, des eveschés de Lengres, d’Ostun et du comté de 
Forez , pour eus et les religieus et non nobles des diz pals, se fussent 
complaints à nous que puis le tems Monsr. aasnt Louis, nosire besayeul, 
les franchises , les libériez , les usages et les coustumes anciennes des. .. 
et des pals dessus ditz avoient esté enfreintes en plusieurs cas et en 
plusieurs maniérés, et plusieurs griefs, et autres choses faiz etattemp- 
tcz au contraire, par les gens de nos prédécesseurs, elles nostres, en 
grant grief et en grant préjudice de eus et de tout le pays, et des habi- 
tans en tceluy , et nous eussent baillez articles contenans une partie de 
ces griefs si comme iis disoieni, li quel articles sont cy dessous contenuz, 
et nous eussent supplié que nous y vousisions mettre remede convena- 
ble ; nous qui desirons la paix , et le bon estât de nos subgiez , eue sur 
ce point grant deliberation de bon conseil , sur les griez et les nouvel* 
letez à nous bailliez de par eus, si comme dit est, avons ordené et orde- 
nons de nostre autorité real et de certaine science , en la fourme et en 
la maniéré qui suit. 

Le premier article, baillé à nous, qui est tiels ; «Premier que l'on ne 
• puisse , en cas de crime , aller encontre les diz nobles , par denoncia- 
» lions , ne par souspefon , ne eus juger ne condampner par enques- 
» tes , se ils ne s’y mettent, jaçoii de... que le souspeçon pourroit estre 
U si grant et si notoire, que li souspeçonnez contre qui la dénonciation 
» Ecroit faite devroitdemourer en l'hosielde son seigneur, et illec de- 
n mourez une quarantaine , ou deus , ou trois au plus , et se en ce ter- 
» mine , aucun ne l’approeboit dou fait , il seroit ostagez , et en faisant 
» partie ; il doient avoir leur deffence pour gage bataille. » Nous leur 
octroions, se la personne n’eitoit si diffamé, ou li faiz si notoires, que li 
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«iresdeust inetlrc autre rcmede Et quant au gage de bataille , nous 
voulions que il en usent si comme l'en faisoit anciennement. 

La aeeondarlicle , qui est tiels : « /(em, que l'on ne mette en la main 
» ausdita nobles , à leurs chastiaux , forteresses , villes et autres biens , 
» à leurs hommes , ne à leurs sougez, puisque il aient de quoy on les 
» puisse contraindre à estre à droit de leur querelle , dont ils seroient 
» poursuivi, ou que il s'applegeroit souffisament. » Nous leur octroions , 
si ien ne si est liez, excepté les cas de crime. 

• La tiata arciela, qui est tiels : « /tam, que l'on ne contraigne lesdils 
» nobles, leurs hommes, ne leurs songez, à donner assurementen guerre 
» ouverte, ne en autre cas, se la menace n'est connue ou prouvée. » 
Noos leur octroions. 

I Le (fuart artiela, qui est tiels : « Item, que le roy n'acquiere ne ne s’a 
U croisse ès baronnies et chastellenies , és fiez et riere fiez desdits nobles 
» et religieus, se n'est de leur volonté. » Nous leur octroions, saul 
noiire droit en ce qui nonspourroit venir par forfaiture, ou par esehoisf 
de lignage, es quex cas nous baillierons au seigneur don fiédasarvaur 
souffitant qui gouverneroit ceste chose qui avenue nous seroit , en la 
maniéré que cilxde qui elle nous seoit avenue la gouverneroit. 

La einquiame article, qui est tiels : « Item , que li roy et sa gent ne 
B lievent amende, se elle leur appartenoit d’un homme nohle, qui monte 
B à plus de soixante livres tournois , et d'un homme de pooste, plus de 
B soixante sols tournois. » Nous leur octroions, et voulions que la eous- 
tume soit gardée : reservez à nous les cas , et les fais qui se oient si grand 
et si horrible , que par ceste constume ne te dévoient juger , des quiez 
cas et faix il seroit cogneu par ceux à qui la cognoissance en apartien* 
droit. 

Le sixième article , qui tiex est : « Item , que ledit noble puissent et 
8 doient user des armes quant leur plaira, et qu'il puissent guerroyer 
B et cuntregagicr. » Nous leur octroions las armes et les guerres , en la 
maniéré que il en ont usé , et accoustumé anciennement , et fera l’en sa- 
voir au pais comment il en ont use et accoustumé à user anciennement. 
£t selon ce que l'en trouvera, nous leur ferons garder i et si de guerre 
ouverte li uns avoit prins sur l’autre, il ne seroit tenu du rendre ne duu 
recroire, se puis la deffence que nous sur ce leur avons faite ne l’avcieut 
pris. 

Le septième article , qui est tiex : « Item , que le roy ne mande h 
B armes les dit nobles, ceux qui ne sont nue ment si homme; et s'il 
B estoient mandé, que il ne soient tenu d’aller; car ainsi ne pourroient 
B servir le roy ses barons , et li autre noble ses hommes , se l'en leur 
B osioit ceux qui doivent aler à leur mandement, n Nous ferons sçavoir 
la cuustume et la ferons garder , et quant à ores nous nous soufrerons 
demander. 
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Le huitième article , qui est lieix : a Item , que le roy cmpcsche , ne 
B ne se entremettent ses gens de justitiers es terres et ès lieux où Ics- 
B dits nobles et religieux ont accoustumé à avoir justice haute et basse, 
B maisyjusticientlesdilsnoblcsetrcligieusen toutcas, ce n'est en cause 
B d'appel fait deuement au roy , ou a se gent , pour defaut de droit ou 
B par mauvais jugement, u Nous Icuroctroions , sc ce n'est en cas qui 
nous apartiengne, pour cause de ressort ou de souveraineté. 

Au neuvième et dixième article, qui tielx sont : « Item, que le roy 
B mette tps monnoics en l'estât du poids et de la loy en quoy elles 
B estaient au tems Monsr. saint Louis, et les y maintiegne perpetucle- 
B ment ; b et valloit « lors le marc d'argent cinquapte-deux sols tour- 
B nois. B Item, que le roy ne empesche le cours des ipoonoies faites «n 
son royaume ou dehors. Nous leur répondons que faisons faire bonne 
monnoic du poids et de la loy de saint Louis ; et la promettons à con- 
tinuer. 

Le omieme article , qui est tielx ; a Que les nobles, religieux et non 
B nobles, ne soient adjourné , trait ou mené hors des cbastellenies ou 
B preroslez , où il demeurent quels que elles soient , se n'est pour cause 
B d'appel de detfaul de droit , ou de mauvés jugement, et ne soient jugé 
B li dit noble, més que par les nobles leurs ygaus. b Nous leur octroions 
en tous les cas , réservé à nous et à noslre court les cas qui nous apar- 
licnnent par nostre souveraineté royal , des quiex cas il appartiendroit 
nos baillis , nos prevoz et nos sergens, à connoistre. Et si il faisaient le 
contraire , nous les en punirions et ferions rendre dommages et rhas- 
tielx. El quant à ce que les nobles soient jugé par les autres nobles leurs 
ygaus , nous ferons sçavoir comment l’on en a usé , et le leur ferons 
garder. 

Le douzième article, qui est tielx : « Item , que comme plusieurs ser- 
s gens et official du roy aient esté, pour leur meffailz , par enquestes 
B condamnés à partie et privés pour louzjours de leur office, et il soient 
B ariecemis en leurs offices, qu’icci en soient de rechief osté à louzjours, 
B et contraint a paier les condamnations, et cil qui remis les ont ès of- 
B fices en soient puni , et que jamais sergent privé à louzjours de l'office 
B leroy n’y soit remis, b 

Nous l’octroions , et ordonnons que jamais ne soit fait contre, et en- 
voierons au pals pour accomplir ledit article, et pour mettre le nombre 
des sergens en estât. ^ 

Le treizième article , qui tielx est : « Item, que le roy envoie brîe- 
B vement et de plain , à ses desniers, csdits pals , en quiex choses le roy 
B si devancier, ou leur gentz, ont grevé lesdits nobles, leurs hommes, 
8 et lesdits religieux, ou aucuns d'eus, ou enfraint leurs droitz, leurs 
» coustumes et leurs usaiges, et nue iceux griefs face rappeler et de- 
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» féire , et des or Ie< rapelle. Quar il y a plusieara antre» griei qui ne 
» sont pas si especiflez et que choses que li roys si devanciers , ou leur 
■ gem aient usé , en faisant lesditz griez, ne. tourne à préjudice à ceula 
h contre qui il ont fait, ne au roy, a profil , on saisine, en propriété , 
9 en temps présent ne en temps à venir. » Nous ieur oçtroions. 

Ze quatorzième article , qui est ticli : « Item , que le roy commande 
a que ses baiilis , ses sergenspet ses autres o£9ciaIs , jurent pnblique- 
a ment à leurs primes assises et au commencement de leurs oflSees, que 
a il tendront et garderont toutes les choses dessus dites et chascunes d’i* 
a celles, et ne feront et ne souffriront à leurs pouoirs , à faire encon- 
a tre. Et se il fesoient ou voulloient faire encontre, que l'cn ne soit tenu 
a à obéir à eui. a Nous leur oçtroions, et promettons à punirgrieve- 
ment ceuls qui feront encontre , et eus faire rendre les domages. 

Les quiex ordonances, octroiz et responces en la fourme et en la ma- 
niéré que elles sont cy-dessus contenues, et avec ce les ordonances que 
nosirc chier tire et perc list faire et publier , nous uouiions, estailier 
sorte, mandons et commandons esire accomplies, entérinées , gardées , 
et tenir fermement en son dit cours en toutes les choses cl chascune 
d:icelles , que les nobles religieux et non nobles desdrts pais entendront 
qui ieur soient profitables et que facent pour leur. Et mandons et com- 
mandons à tous nos sénéchaux, baillis, prevoz, et autres officiers 
et ministres quiex que il soient, que il les choses dessus dites et ehas- 
cunea de iis gardent et facent accomplir , garder et tenir, sans rien faire 
encontre. Et cognoissons que nous ne Sfavons aucune malgré ausditz 
nobles, ne a aucun» d'icculx, de aliances que iis ayent faites jusques au- 
Jonrd'huy, et que jamais nous, ne nostrehoir, ne demanderons aucune 
chose à eulx ou à aucun d'euls , à leurs hoirs ni à leurs successeurs. El à 
plus graot seureté des choses dessus dites, nous leur avons baillé cet 
lettres scellées de nostre scel '. 

Donné au bois de Vincennes , l'an de grâce 1315, au mois d'avril. 

On trouve, sous Louis-Ie-Hutin , neuf autres or- 
doonanoes du même genre , rendues au profit de 
la noblesse et du clergé d'autres provinces. 

lA la suite d’une telle lutte, et qui avait amené 
de tels résultats , la royauté devait se trouver et se 
trouva, en effet, fort affeiblie. Elle avait méconnu 

' Iteeueil des ordonnances , t. i , p. 558. 
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tous les droits collatéraux , envahi tous les pouvoirs ; 
au lieu d’être un principe d’ordre et de paix dans 
la société, elle y était devenue un principe d’anar- 
chie et de guerre. Elle sortit de cette tentative beau- 
coup moins ferme, beaucoupplus contestée et com- 
battue qu’elle ne l’avait été sous les règnes plus 
prudents et plus légaux de Philippe-Auguste et de 
saint Louis. 

En môme temps survint, pour la royauté, une 
nouvelle cause d’affaiblissement, l’incertitude de la 
succession au trône. Vous savez qu’à la mort de 
Louis-le-Hutiii,qui laissait la reine Clémencegrosse, 
s’éleva la question de savoir si les femmes avaient 
droit de succéder à la couronne , cette question 
(|u’on a prétendu résoudre par la loi salique. Elle 
fut décidée , en 1316 , au profit de Philippe-le- 
Long; elle reparut en 1328, à la mort de Charles-le- 
lîel , et fut débattue alors entre des rivaux puissants, 
et capables de soutenir chacun leurs droits ou leurs 
prétentions. A la fin de l’époque féodale, la royauté 
SC trouva donc attaquée sur deux points : quant à 
l’ordre de succession, et quant à la nature de son 
pouvoir. En fallait-il davantage pour compromettre 
un pouvoir déjà grand sans doute, mais qui sor- 
tait à peine des premières crises de sa formation? 
Aussi cette institution , cette force que nous ve- 
nons de voir se développer et grandir presque sans 
interruption de Louis-le-Gros à Philippe- le -Bel , 
nous apparait-elle , au commencement du xiv* siè- 
cle, chancelante, délabrée, et dans un état qui 
ressemble fort à la décadence. La décadence n’était 
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pas réelle ; le principe de vie déposé au sein de la 
royauté française était trop énergique , trop fécond 
. pour périr de la sorte. Il est très-vrai cependant 
que le xiv' siècle vit commencer pour elle une pé- 
riode de revers et d’abaissement , dont les plus la- 
borieux efforts eurent peine à la relever. Mais cette 
période n’apparljent pas à l’époque dont nous nous' 
occupons cette année; c’est , vous le savez, à la fin 
de l’époque féodale, c’est-à-dire au commencement 
du xivî siècle, que nous devons nous arrêter. 

J’aL conduit jusqu’à ce terme , Messieurs, l'his- 
toire de la royauté, et de son rôle dans la civilisa- 
tion de notre patrie. J’aborderai , dans notre pro- 
chaine réunion, l’histoire du tiers-état et des com- 
munes durant le même intervalle. Elle complétera 
le tableau du développement progressif des trois 
grands éléments qui ont concouru à la formation 
de notre société. 
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Du tier»-étaten France. — Importance de son histoire. — II a été l’élé- 
ment le plus actifel te plus décisif de notre civilisation. — Nouveauté 
de ce fait ; rien de semblable ne se rencontre jusque là dans Thistoire 
dn monde. — Sa nationalité; c’est en France que le liers-ctat a pria 
tout son développement. — Distinction importante entre le tiers- 
état et les communes — De la formation des communes aui xi' et 
XII* siècles — Étendue et puissance de ce mouvement. Divers sys- 

tèmes pour l’cipliquer. — Ils sont étroits et incomplets. — Variété 
des origines de la bourgeoisie à cette époque. — 1” Des villes nù avait 
survécu le régime municipal romain. — 2° Des villes et bourgs en 
progrès, quoique non érigés en communes. — 3» Des communes pro- 
prement dites. — Combinaison do ces divers éléments pour la forma- 
tion du tiers-état. 


Messieurs, 

J’ai mis d’abord sous vos yeux la société féodale 
proprement dite, ses divers éléments, leurs rap- 
ports et leurs vicissitudes. Nous venons de voir 
naître et grandir, en dehors et au-dessus de la so- 
ciété féodale, un pouvoir étranger aux pouvoirs 
féodaux, d’une autre origine, d’une autre nature, 
destiné à les combattre et à les abolir : la royauté. 
Nous commencerons aujourd’hui à voir naître et 
grandir également , en dehors et au-dessous de la 
société féodale , une autre société , d’une autre 
origine aussi, d’une autre nature, également des- 
tinée à h combattre et à l’abolir , je veux parler 
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des communes, de la bourgeoisie, du liers-étal. 

L’importance de cette partie de notre histoire est 
évidente. Personne n’ignore le grand rôle que le 
tiers-état a joué en France; il a été l’élément le 
plus actif et le plus décisif de la civilisation fran- 
çaise , celui qui en a déterminé , en dernière ana- 
lyse, la direction et le caractère. Considérée sous 
le point de vue social, et dans ses rapports avec les 
diverses classes qui coexistaient sur notre territoire, 
celle qu’on a nommée le tiers-état s’est progressi- 
vement étendue , élevée, et a d’abord modifié puis- 
samment, surmonté ensuite , et enfin absorbé, ou 
à peu près , toutes les autres. Si on se place dans 
le point de vue politique, si on suit le tiers- état 
dans ses rapports avec le gouvernement général du 
pays, on le voit d’abord, allié pendant plus de six 
siècles avec la royauté , travailler sans relâche à la 
ruine de l’aristocratie féodale, et faire prévaloir, à 
sa place, un pouvoir unique, central, la monar- 
chie pure, très-voisine, en principe du moins, de 
la monarchie absolue. Mais dès qu’il a remporté 
cette victoire et accompli cette révolution , le tiers- 
état en poursuit une nouvelle; il s’attaque à ce pou- 
voir unique, absolu, qu’il avait tant contribué à 
fonder, entreprend de changer la monarchie pure 
en monarchie constitutionnelle , et y réussit égale- 
ment. 

Ainsi , sous quelque aspect qu’on le considère, 
soit qu’on étudie la formation progressive de la so- 
ciété en France ou celle du gouvernement, le tiers- 
état est, dans notre histoire, un fait immense. 
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C’est la plus puissante des forces qui ont présidé à 
notre civilisation. 

Ce fait n’est pas seulement immense, Messieurs; 
il est nouveau, et sans autre exemple dans l’histoire 
du monde. Jusqu’à l’Europe moderne , jusqu’à no- 
tre France, rien de semblable à l’histoire du tiers- 
état ne frappe les regards. Permetlez-moi de faire 
passer en courant, devant les vôtres, les principales 
nations de l’Asie et de l’ancienne Europe : vous re- 
connaîtrez, dans leurs destinées , presque tous les 
grands faits qui ont agité la nôtre ; vous y verrez 
le mélange de races diverses, la conquête d’un peu- 
ple par un peuple, des vainqueurs établis sur des 
vaincus, de profondes inégalités entre les classes , 
de fréquentes vicissitudes dans les formes du gou- 
vernement et l’étendue du pouvoir. Nulle part vous 
ne rencontrerez une classe de la société qui, par- 
tant de très-bas, faible, méprisée, presque imper- 
ceptible à son origine, s’élève par un mouvement 
continu et un travail sans relâche, se fortifie d’épo- 
que en époque, envahit, absorbe successivement 
tout ce qui l’entoure, pouvoir, richesse, lumières, 
influence; change la nature de la société, la nature 
du gouvernement, et devient enfin tellement domi- 
nante qu’on puisse dire qu’elle est le pays même. 
Plus d’une fois , dans l’histoire du mcnde, les ap- 
parences extérieures de l’état social ont été les 
mêmes que celles de l’époque qui nous occupe; mais 
ce sont de pures apparences. Je vais faire passer 
sous vos yeux les quatre ou cinq plus grandes na- 
tions d’Asie; vous verrez qu’elles n’offrent rien 
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de pareil au fait que je vous signale en ce mo> 
ment. 

Dans l’Inde, par exemple, les invasions étran- 
gères , le passage et l’établissement de races diver- 
ses sur le même sol, se sont fréquemment renou- 
velés. Qu’en est-il résulté? La permanence des 
castes n’en a point été atteinte : la société est restée 
divisée en classes distinctes et à peu près immobiles. 
Point d’envahissement d’une caste par une autre; 
point d’abolition générale du régime des castes par 
le triomphe de l’une d’entre elles. Après l’Inde, 
prenez la Chine. Là aussi l’histoire montre beau- 
coup de conquêtes analogues à celle de l’Europe 
moderne par les Germains; plus d’une fois des vain- 
queurs barbares se sont établis au milieu d’un peu- 
ple de vaincus. Qu’en est-il arrivé? Les vaincus ont 
à peu près absorbé les vainqueurs , et l’immobilité 
a été encore le caractère dominant du pays. Regar- 
dez les Turcs et leur histoire dans l’Asie occiden- 
tale : la séparation des vainqueurs et des vaincus est 
demeurée invincible. Il n’a été au pouvoir d’aucune 
classe de la société, d’aucun événement de l’his- 
toire, d’abolir ce premier effet de la conquête. L’é- 
tat de l’Asie-Mineure , delà portion de l’Europe que 
les Turcs ont envahie, est encore aujourd’hui à peu 
près ce qu’il était au sortir de l’invasion. Dans la 
Perse, des événements analogues se sont succédé; 
des races diverses se sont combattues et mêlées ; 
elles n’ont abouti qu’à une anarchie immense, in- 
surnaontable , qui dure depuis des siècles , sans que 
l’état social du pays change , sans qu’il y ait mou- 
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vemenl , progrès, sans qu’on puisse démêler le dé- 
veloppement d’une civilisation. 

Je ne vous présente là que des aperçus bien 
généraux , bien passagers ; mais le grand fait que 
je cherche s’y révèle suffisamment: vous ne trou- 
verez , dans toute l’histoire des nations asiatiques, 
malgré la similitude de certains événemeuts.et de 
quelques apparences extérieures, vous ne trouve- 
rez, dis-je, rien qui ressemble à ce qui s’est passé 
en Europe dans l’histoire du tiers-état. 

Abordez l’Europe ancienne, l’Europe grecque 
et romaine; au premier moment, vous croirez re- 
connaître un peu plus d’analogie: ne vous y trom- 
pez pas; elle n’est qu’extérieure, et la ressemblance 
n’est pas plus réelle ; là aussi il n’y a aucun exemple 
du tiers-état, et de sa destinée dans l Europe mo- 
derne. Je n’ai pas besoin de vous retenir sur l’his- 
toire des républiques grecques; elles n’offrent évi- 
demment aucun trait analogue. Le seul fait qui ait 
paru, à de bons esprits, assez semblable à la lutte 
des bourgeois du moyen âge contre 1 aristocratie 
féodale, c’est celle des plébéiens et des patriciens 
de Rome; on les a plus d’une fois comparées. 
Comparaison entièrement fausse. Messieurs; et 
avant que je vous dise pourquoi, en voici une 
preuve simple et frappante. La lutte des plébéiens 
et des patriciens romains commence dés le berceau 
de la république. Elle n’est pas, comme il est ar- 
rivé chez nous dans le moyen âge , le résultat du 
développement lent, difficile , incomplet, dune 
classe longtemps très-inférieure en force, en ri- 
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chesse, en crédit, qui, peu à peu, s’étend, s’é- 
lève, et finit par engager, contre la classe supé- 
rieure, un véritable combat. C’est sur-le-champ, 
dès l’origine de l’État , que les plébéiens sont en 
lutte contre les patriciens. Ce fait est clair par lui- 
même, et les belles recherches de Niebubr l’ont 
pleinement expliqué. Nicbuhra prouvé, dans son 
Histoire de Rome, que la lutte des plébéiens contre 
les patriciens n’était point l’alTranchisseinent pro- 
gressif et laborieux d’une classe longtemps infime 
et misérable, mais une suite et comme une pro- 
longation de la guerre de conquête, l’effort de 
l’aristocratie des cités conquises par Rome pour 
participer aux droits de l’aristocratie conqué- 
rante. 

Les familles plébéiennes étaient les principales fa- 
milles des populations vaincues; transportées dans 
Rome, et placées , par la défaite, dans une situa- 
tion inférieure, elles n’en étaient pas moins des fa- 
milles aristocratiques, riches, entourées de clients, 
naguère puissantes dans leur cité, et capables, dès 
les premiers moments, de disputer le pouvoir à 
leurs vainqueurs. A coup sûr il n’y a rien là qui 
ressemble à ce travail lent, obscur, douloureux, 
delà bourgeoisie moderne, s’échappant à grand’- 
peine du sein delà servitude, ou d’une condition 
voisine delà servitude, et employant des siècles, 
non à disputer le pouvoir politique, mais à con- 
quérir son existence civile ^ütre tiers-état est, 
je le répète, un fait nouveau, jusque là sans 
exemple dans l’histoire du monde , et qui appar* 
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lient exclusivement à la civilisation de l’Europe mo- 
derne. 

Non-seulement, Messieurs, ce fait est grand, ce 
fait est nouveau , mais il a pour nous un intérêt 
tout particulier ; car, pour me servir d’une expres- 
sion dont on abuse de nos jours , c’est un fait émi- 
nemment français, essentiellement national. Nulle 
part la bourgeoisie , le tiers-état , n’a reçu un 
aussi complet développement , n’a eu une destinée 
aussi vaste, aussi féconde qu’en France. Il y a eu 
des communes dans toute l’Europe, en Italie, en 
Espagne, en Allemagne , en Angleterre tout comme 
en France. Et non-seulement il y a eu partout des 
communes , mais les communes de France ne sont 
pas celles qui, en tant que communes, sous ce 
nom, et au moyen âge, ont joué le plus grand rôle 
et tenu la plus grande place dans l’histoire. Les 
communes italiennes ont enfanté des républiques 
glorieuses; les communes allemandes sont deve- 
nues des villes libres, souveraines, qui ont eu leur 
histoire particulière, et ont exercé beaucoup d’in- 
fluence dans l’histoire générale de l’Allemagne ; les 
communes d’Angleterre se sont alliées à une por- 
tion de l’aristocratie féodale , ont formé avec elle 
l’une des chambres, la chambre prépondérante du 
parlement britannique, et ont ainsi joué de bonne 
heure un rôle puissant dans l’histoire de leur pays. 
Il s’en faut bien que les communes françaises, dans 
le moyen âge et sous ce nom, se soient élevées à 
celte importance politique, à ce rang historique. Et 
pourtant c’est en France que la population des com- 
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munes , la bourgeoisie s’est développée le plus com- 
plètement, le plus efficacement, et a fini par acqué- 
rir dans la société la prépondérance la plus décidée. 
Il y a eu des communes dans toute l’Europe ; il n’y 
a eu vraiment de tiers-état qu’en France. Ce tiers- 
état qui est venu aboutir en 1789 à la révolution 
française, c’est là une destinée, une puissance qui 
appartient à notre histoire seule, et que vous cher- 
cheriez vainement ailleurs. 

Ainsi , sous tous les rapports , Messieurs, ce fait 
a droit à notre plus vif intérêt ; il est grand , il est 
nouveau , il est national ; aucune source d’impor- 
tance et d’attrait ne lui manque. Nous devons donc 
lui donner une attention parUculière. Je ne pour- 
rai , cette année, vous le présenter dans toute son 
étendue, ni vous faire assister de très-prés au dévelop- 
pement progressif du tiers-état; mais j’essaierai , 
dans le peu de temps qui nous reste, de vous indi- 
quer avec quelque précision quelles en ont été, du 
XI* au XIV* siècle, les principales phases. 

Pendant longtemps, Messieurs, c’est au xii* siè- 
cle qu’on a rapporté l’origine , la première forma- 
tion des communes françaises, et on a attribué 
cette origine à la politique et à l’intervention des 
rois. De nos jours , ce système a été combattu , et 
avec avantage; on a soutenu , d’une part , que les 
communes étaient beaucoup plus anciennes qu’oa 
ne le croyait ; que sous ce nom , ou sous des noms, 
analogues , elles remontaient fort au delà du xii* 
siècle ; d’autre part , qu’elles n’étaient point l’œuvra 
de la politique et de la concession royale , mais bien 
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la conquête des bourgeois eux-mêmes, le résultat 
de l’insurrection des bourgs contre les seigneurs. 
C’est ce dernier système qu’a exposé et défendu , 
avec un rare talent , mon ami M. Augustin Thierry , 
dans la dernière partie de ses Lettres sur l’Histoire 
•de France. 

J’ai peur, Messieurs, que l’un et l’autre systèmes ; 
ne soient incomplets, que tous les faits n’y puissent 
trouver^eur place , et que , pour bien comprendre 
la véritable origine , le véritable caractère du tiers- 
état, il ne faille tenir compte d’un beaucoup plus 
grand nombre de circonstances , et regarder en 
même temps de plus près et de plus haut. 

Sans nul doute au xii' siècle s’est accompli, dans 
les communes de France, un grand mouvement qui 
a fait crise dans leur situation et époque dans leur 
histoire. Un simple détail matériel sulïïrait pour 
vous en convaincre. Ouvrez le recueil des ordon- 
nances des rois ; vous y trouverez , dans les xii' et 
XIII' siècles , un nombre très-considérable d’actes 
relatifs aux communes. Évidemment elles surgis- 
saient de toutes parts , acquéraient chaque jour plus 
d’importance , et devenaient une grande affaire de 
gouvernement. J’ai dressé un état des actes, soit 
«hartes et concessions de privilèges de tout genre, 
soit réglements intérieurs et autres documents éma- 
nés du pouvoir royal, relativement aux communes, 
dans les xii' et xiii' siècles. Il en résulte que le re- 
cueil des ordonnances contient à lui seul : 

Du roi Louis-le-Gros , 9 actes relatifs aux com- 
munes; 
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De Louis VU , 23 ; 

De Philippe-Auguste , 78 ; 

De Louis VIII , 10 ; 

De saint Louis , 20 ; 

De Pliilippe-le-Hardi, 15; 

De Pliilippe-le-Bel , 46 ; 

De Louis X , 6 ; 

De Philippe-le-Long, 12 ; 

De Charles-k-Bel , 17. 

En sorte que , dans le cours de la seule .époque 
dont nous nous occupons, et dans un seul recueil , 
on trouve 236 actes de gouvernement , dont les 
communes sont l’objet. 

Suraucune autre matière, il ne reste, de cette épo- 
que, un aussi grand nombre de documents officiels. 

Et remarquez , je vous prie , qu’il ne s’agit ici 
que d’actes émanés de la royauté. On pourrait faire , 
sur chacun des principaux suzerains qui se parta- 
geaient le territoire de France , un travail analogue. 
Les rois, vous le savez , n’étaient pas les seuls qui 
donnassent des chartes et qui intervinssent dans 
les affaires des communes; c’était à chaque seigneur, 
quand il se trouvait dans ses domaines quelque 
bourg ou ville , qu’il appartenait d’en régler les 
‘destinées ou les droits; et si nous pouvions ras- 
sembler tous les actes de ce genre auxquels ont 
/donné lieu les communes , dans tous les fiefs de 
France, du xu* au xv' siècle , nous arriverions à un 
chiffre immense. Mais le tableau que je mets sous 
vos yeux , bien que borné aux actes royaux, suffit 
pleinement pour donner une idée du mouvement 
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prodigieux qui éclata , vers celte époque, dans l’exis- 
tence des communes et le développement du tiers- 
état 

Dés qu’on regarde à ces actes, Messieurs , et sans 
pénétrer bien avant dans leur examen , on s’aper- 
çoit qu’il est impossible de les faire rentrer tous dans 
l’un ou l’autre des deux systèmes que je viens de 
rappeler sur l’origine et l’histoire primitive des 
communes françaises. La plus légère inspection 
fait reconnaître, dans ces 236 actes , trois classes 
de faits bien distincts. Les uns parlent de villes, de 
libertés et de coutumes municipales , comme de 
faits anciens , incontestés; on ne reconnaît même 
pas ces faits expressément, on ne sent pas le be- 
soin de leur donner une forme précise , une nou- 
velle date ; on les modifie , on les étend , on les 
adapte à des besoins nouveaux, à quelque change- 
ment survenu dans l’état social. D’autres actes con- 
tiennent la concession de certains privilèges, de 
certaines exemptions particulières, au profit de tel 
ou tel bourg, de telle ou telle ville, mais sans la 
constituer en commune proprement dite, sans lui 
conférer une juridiction indépendante, le droit de 
nommer ses magistrats et de se gouverner , pour 
ainsi dire, elle-même; on affranchit les habitants 
de certains lieux de tel ou tel impôt , de tel ou tel 
service; on leur fait telle ou telle promesse ; les con- 
cessions sont extrêmement diverses , mais elles ne 
confèrent aucune indépendance politique. Enfin, il 

I Voytt , i la fin du volume , ce tableau et l'aDtlru des actes qui y 
tant meutionnés. 
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y a des actes qui constituent des communes propre- 
ment dites, c’est-à-dire qui reconnaissent ou con- 
fèrent aux habitants le droit de se confédérer, de se 
promettre réciproquement secours, fidélité , assis- 
tance, contre toute entreprise Ou violence exté- 
rieure; de nommer leurs magistrats, de se réunir, 
de délibérer, d’exercer enfin , dans l’intérieur de 
'leurs murs , une sorte de souveraineté , une sou 
veraineté analogue à celle des possesseurs de fiefs 
dans l’intérieur de leurs domaines. 

Vous le voyez. Messieurs, ce sont là trois classes 
de faits bien distincts, et qui révèlent des régimes 
municipaux essentiellement différents. Eh bien ! 
cette différence, qui se manifeste dans les docu- 
ments officiels du xii° siècle, on la reconnaît éga- 
lement dans l’histoire, dans les événements; et 
nous arrivons, en les observant, aux mêmes résul- 
tats qu’en lisant les chartes et les diplômes. 

Et d’abord, vous vous rappelez ce que j’ai eu 
l’honneur de vous dire sur la persistance du ré- 
gime municipal romain dans beaucoup de villes 
après l’invasion des Barbares. C’est là un point 
aujourd’hui reconnu; la municipalité romaine ne 
périt point avec l’Empire; je vous l’ai montrée 
encore vivante et active pendant les vu* et vui' siè- 
cles, particulièrement dans les cités de la Gaule 
méridionale , bien plus romaine que la Gaule du 
nord. On la retrouve également dans les ix”, x' et 
XI* siècles. M. Raynouard, dans la dernière moitié 
du second volume de son Histoire du droit municipal 
en France, a mis ce fait hors de doute. Il a recueilli, 
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d’époque en époque, pour un grand nombre de vil- 
les, entre autres pour celles de Périgueux, Bourges, 
Marseille, Arles, Toulouse, Narbonne, Nimes, Metz, 
Paris, Reims, etc., les traces d’un régime municipal 
en vigueur sans interruption du vin' au xii' siècle. 
Lors donc qu’à cette dernière époque s’opéra, dans 
la situation des communes, ce grand mouvement 
qui la caractérise, il n’y eut rien à faire pour ces 
villes, déjà en possession d’un régime municipal, 
sinon semblable à celui qui se disposait à naître, 
du moins suffisant aux besoins de la population. 
Aussi est-il beaucoup de villes dont le nom ne se 
rencontre nullement dans les chartes communales 
du xii' siècle, et qui n’en jouissaient pas moins des 
principales institutions et libertés municipales , 
quelquefois même sous le nom de commune ( com- 
muniias), comme la ville d’Arles , par exemple. Ce 
sont là évidemment des municipalités romaines qui 
avaient survécu à l’Empire, et n’avaient eu nul be- 
soin qu’un acte des pouvoirs nouveaux vînt les re- 
connaître ou les créer. 

Il est très-vrai que, du viirà la fin du xi' siècle, 
l’existence de ces municipalités apparaît rarement 
et très-confusément dans l’histoire. Qui s’en éton- 
nerait? Il n’y a dans cette confusion, dans cette 
obscurité, rien de particulier aux villes et au régime 
municipal. La confusion, l’obscurité sont univer- 
selles à cette époque, et la société féodale y est plon- 
. gée aussi bien que la société municipale. Dans les 
IX* et X' siècles, la société féodale elle-même , cette 
société des vainqueurs . des maîtres du pouvoir et 
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du sol, n’a point d’histoire, et U est impossible de 
suivre le fil de ses destinées. La propriété était alors 
tellement livrée aux hasards de la force, les insti- 
tutions étaient si peu assurées, si peu régulières, 
toutes choses étaient en proie à une anarchie si 
agitée, qu’aucun enchaînement, aucune clarté his- 
torique ne se laissent saisir. L’histoire veut quelque 
ordre, quelque suite, quelque lumière; elle n’existe 
qu’à ce prix. Il n’y avait, dans les ix* et x* siècles, 
ni ordre, ni suite, ni lumière, pour aucune classe 
de faits, pour aucune condition de la société; le 
chaos régnait partout , et c’est seulement à la fin 
du X* siècle que la société féodale en sort et devient 
vraiment sujet d’histoire. Comment en eût-il été 
autrement pour la société municipale, bien plus 
faible, bien plus obscure? Beaucoup de municipa- 
lités romaines subsistaient, mais sans influer sur 
aucun événement un peu général, sans laisser au- 
cune trace. Il ne faut donc pas s’étonner du silence 
que gardent, sur leur compte, les rares monuments 
et les misérables chroniqueurs de celte époque. Ce 
silence lient à l’état général de la société, et non à 
l’absence de toute institution , de toute existence 
municipale. La municipalité romaine se perpétuait, 
comme la société féodale se formait , au milieu de 
la nuit et de l’anarchie universelle. 

Dés que toutes choses se furent un peu calmées 
et fixées, d’autres municipalités ne tardèrent pas à 
paraître. Plusieurs fois déjà , Messieurs, je vous ai 
fait remarquer qu’un des principaux changements 
apportés par l’invasion des Barbares, dans l’état 
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social de l’Europe , fut la dispersion de la popula- 
tion souveraine, des possesseurs du pouvoir et du 
sol, au milieu des campagnes. Jusque là , et parti- 
culièrement dans le monde romain, c’était au sein 
des villes que la population était concentrée, et 
qu’hâbitaient surtout les propriétaires, les hprames 
considérables, l’aristocratie du temps. La conquête 
renversa ce grand fait; les vainqueurs barbares s’é- 
tablirent de préférence au milieu de leurs terres, 
dans leurs châteaux forts. La [irépondérance sociale 
passa des villes aux campagnes. Bientôt autour des 
châteaux se groupa une population employée sur- 
tout à la culture des terres. Ces agglomérations 
nouvelles n’eurent pas toutes la même destinée ; 
beaucoup demeurèrent peu étendues, pauvres, obs- 
cures; d’autres furent plus heureuses. Les progrès 
de la fixité, de la régularité dans les existences, 
amenaient des besoins nouveaux ; les besoins nou- 
veaux provoquaient un travail plus étendu, plus 
varié. La population rassemblée autour des châ- 
teaux était la seule qui travaillât. On ne la vit plus 
partout et exclusivement attachée, dans l’état de 
colons ou de serfs, à la culture de la terre. L’indus- 
trie, le commerce se ranimèrent, s’étendirent. Ils 
prospérèrent spécialement en certains lieux , par 
une multitude de causes diverses et accidentelles. 
Quelques unes de ces agglomérations de population 
qui s’étaient formées autour des châteaux, dans les 
domaines des possesseurs de fiefs, devinrent de 
grands bourgs, des villes. Au bout d’un certain 
temps , les possesseurs des domaines au milieu des- 
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quels elles étaient situées reconnurent qu'ils pro- 
fitaient de leur prospérité , et avaient intérêt à en 
seconder le développement; ils leur accordèrent 
alors certaines faveurs , certains privilèges , qui , 
sans les soustraire à la domination féodale , sans 
leur conférer une véritable indépendance , avaient 
cependant pour but et pour effet d’y attirer la popu- 
lation , d’y accroître la richesse. Et à leur tour la 
population plus nombreuse , la richesse plus grande 
appelaient , amenaient des faveurs plus efficaces , 
des concessions plus étendues. Les recueils de do- 
cuments sont pleins de chartes de ce genre accor- 
dées , par le seul empire du cours des choses , à des 
bourgs, à des villes de création nouvelle, et dont 
l’indépendance n'allait pas au delà de ces conces- 
sions plus ou moins précaires. 

Je cherche un exemple qui fasse bien comprendre 
le fait que je viens de décrire; je n’en trouve point 
de plus applicable que celui des colonies. Qu’a-t-on 
fait quand on a voulu fonder des colonies? On a 
concédé des terres , des privilèges aux gens qui al- 
laient s’y établir en s’engageant pour un certain 
nombre d’années, et moyennant une certaine re- 
devance. C’est précisément là ce qui se passait fré- 
quemment au milieu des campagnes , autour des 
châteaux , dans les xi° et xiC siècles. On voit un 
grand nombre de possesseurs de fiels concéder des 
terres et des privilèges à tous ceux qui s’établissent 
dans les bourgs situés dans leurs domaines. Ils y 
gagnaient non-seulement un accroissement de re- 
venu , mais aussi un accroissement de force maté- 
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rielle. Les habitants de ces bourgs , de ces vHIes , 
étaient tenus, envers leur seigneur, à certains ser- 
vices militaires ; on voit de très-bonne heure les 
bourgeois marcher au combat , groupés en général 
autour de leurs prêtres. En 1094, dans une ex- 
pédition de Philippe I" contre le château de Bre- 
herval , 

Les prêtres conduisirent leurs paroissiens arec leurs bannières. 

En 1108 , à la mort de Philippe I", 

Une communauté populaire , dit Ordcric Vital , fut établie en France 
par Icsévéqucs; de telle sorte que les prêtres accompagnaient le roi anx 
combats ou aux sièges, avec les bannières et tous les paroissiens. 

Selon Suger, 

Les communes des paroisses du pays prirent part au siège de Thonrj 
par Louis-le-Gros. 

En 1119 , après l’échec de Brcnneville , on donna 
à Louis-le-Gros ce conseil : 

Que les évêques et les comtes , et les antres puissants de ton royau- 
me, se rendent vers toi , et que les prêtres , avec tous leurs paroissiens, 
aillent avec toi où lu l'ordonneras. - . . 

Le roi résolut de faire toutes ces choses.... 11 fit partir de prompts 
messagers . et envoya son édit aux évêques. Ils lui obéirent volontiers et 
menacèrent d’anatlième les prêtres de leur diocèse, avec leurs parois- 
siens , s'ils ne se bâtaient de se réunir , vers le temps fixé , à l’eipédiliop 
du roi , et s'ils ne combattaient de toutes leurs forces les rebelles Nor.^ 
mands. 

Les gens de la Bourgogne et du Berry , d’Auvergne et du pays d« 
Sens , de Paris et d'Orléans, de Saint-Quentin et de Beauvais , de Laon 
et d'Étampes.et beaucoup d’autres, tels que des loups , s'élancèrent 
avidement sur la proie.... 

L’évêque de Noyon et celui de Laon, et beaucoup d'autres, allèrent 
à cette expédition ; et à cause du mauvais vouloir qu’ils portaient aux 
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Normands , permirent à leurs gens toutes sortes de crimes. Ils Jes lais- 
sèrent même , comme en vertu d'une permission divine, piller les édi- 
fices sacrés, afin d’accroître ainsi leurs légions en les flattant de toutes 
manières', et de les animer contre leurs ennemis en leur permettant 
toutes choses. 

Ce besoin d’occroiVre les légions qui les suivaient 
à la guerre fut sans contredit un des principaux 
motifs qui portèrent les propriétaires de fiefs à fa- 
voriser ces agglomérations de population sur leurs 
domaines , et par conséquent à leur concéder les 
privilèges qui pouvaient seuls attirer de nouveaux 
habitants. Ces privilèges fort incomplets , dictés par 
le seul intérêt personnel , sans cesse violés , souvent 
révoqués , ne constituaient point , je le répète , de 
véritables communes investies d’une juridiction in- 
dépendante , nommant leurs magistrats et se gou- 
vernant à peu près elles-mêmes ; mais ils n’en con-i 
tribuèrent pas moins très-puissamment à la forma- 
tion générale de cette classe nouvelle qui devint 
plus tard le tiers-état. 

J’arrive à la troisième de ses origines, à celle 
que M. Thierry a si bien étudiée et développée ; 
c’est-à-dire la lutte violente des bourgeois contre les 
seigneurs. C’est là une source des communes pro- 
prement dites , et l’une des causes les plus efficaces 
de la formation du tiers-état. Les vexations des 
seigneurs sur les habitants des bourgs et des villes 
situés dans leurs domaines étaient quotidiennes, 
souvent atroces , prodigieusement irritantes ; la sé- 
curité manquait encore plus que la liberté. Avec le 
progrès de la richesse, les tentatives de résistance 
devinrent plus fréquentes et plus vives. Le xii' siè- 
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de vit enfin éclater sur une foule de points l’insur- 
rection des bourgeois , formés en petites confédéra- 
tions locales pour se défendre des violences de leurs 
seigneurs et en obtenir des garanties. De là une in- 
finité de petites guerres , terminées les unes par la 
ruine des bourgeois , les autres par des traités qui , 
sous le nom de chartes de commune, conférèrent à 
un grand nombre de bourgs et de villes une sorte 
de souveraineté intra muros, seule garantie alors 
possible delà sécurité et de la liberté. 

Comme ces concessions étaient le résultat de la 
conquête , elles furent en général plus étendues et 
plus efficaces que celles dont je viens de parler tout 
à l’heure, et que d’autres bourgs avaient obtenues 
sans guerre. Aussi est-ce à la lutte à main armée 
qu’il faut rapporter la formation des communes les 
plus fortes et les plus glorieuses, de celles qui ont 
pris place dans l’histoire. Vous savez cependant 
qu’elles ne conservèrent pas très-longtemps leur in- 
dépendance politique, et que leur condition finit 
par être assez semblable à celle des autres villes qui 
n’avaient pas livré les mêmes combats. 

Telles sont , Messieurs , les trois origines de la 
bourgeoisie française , du tiers-état : T° le régime 
municipal romain , et ce qui continua d’en subsister 
dans un grand nombre de cités ; 2° les aggloméra- 
tions de population qui se formèren,t naturellement 
sur les terres de beaucoup de seigneurs , et qui , 
par la seule influence de la richesse croissante , par 
le besoin que les seigneurs avaient de leurs servi- 
ces , obtinrent successivement des concessions , des 
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privilèges qui , sans leur donner une existence po- 
litique, assurèrent cependant le développement de 
leur prospérité, et par conséquent de leur impor- 
tance sociale ; 3° enfin les communes proprement 
dites, c’est-à-dire les bourgs et les villes qui, à 
naain armée , par une lutte plus ou moins longue ,, 
arrachèrent à leurs seigneurs une portion notable 
de la souveraineté , et se constituèrent en petites ré 
publiques. 

Voilà, Messieurs, quel fut le véritable caractère 
du mouvement municipal aux xi* et xii' siècles ; le 
voilà dans toute sa vérité , bien plus divers et bien 
plus étendu qu’on ne le dépeint ordinairement. 
Nous pénétrerons maintenant dans l’intérieur de 
ces différentes espèces de communes que je viens 
de vous faire connaître; nous nous appliquerons à 
les bien distinguer les unes des autres , et à déter- 
miner avec un peu de précision ce qu’était le régime 
municipal , soit dans les municipalités d’origine ro- 
maine , soit dans les bourgs qui possédaient de sim- 
ples privilèges concédés par les seigneurs , soit dans 
les communes véritables, formées par la guerre et 
la conquête. Nous arriverons ainsi à une question 
très-grave , et quf a été , à mon avis , fort négligée ; 
à la question de savoir quelle différence essentielle 
existe entre l’ancienne municipalité romaine et la 
commune du moyen âge. Sans doute il y a de la muni- 
cipalité romaine dans la commune du moyen âge, et 
on l’a beaucoup trop méconnu. Mais il est vrai aussi 
qu’au moyen âge il s-’est fait, dans les villes même 
d’origine romaine , un changement considérable , 
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une véritable révolution , qui a donné à leur régime 
municipal un autre caractère, une autre tendance ; 
je vous indiquerai d’avance et en deux mots la dif- 
férence essentielle que je fais pressentir. Le carac- 
tère dominant de la municipalité romaine était aris- 
tocratique, le caractère dominant de la commune 
moderne a été démocratique. C’est là le résultat 
auqùel nous serons conduits par l’examen atténtif 
de cette question. 

Enfin , Messieurs , quand nous aurons bien étu- 
dié, d’une part , la formation des bourgs et des vil- 
les du moyen âge, de l’autre leur régime intérieur, 
nous suivrons les vicissitudes de leur histoire du xi* 
au XIV* siècle , dans le cours de l’époque féodale ; 
nous essaierons de déterminer les principales ré- 
volutions qu’elles subirent pendant cette époque, 
ce qu’elles étaient au commencement, ce qu’elles 
étaient à la lin. INous aurons alors une idée un peu 
complète et précise de l’origine et des premières des- 
tinées du tiers-état français. 
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DIX-SEPTlÈiME LEÇON. 

Pourquoi il importe de oc jamais perdre de vue la diversité des origines 
du tiers-état. — 1° Des ullcs où s'est perpétué le régime municipal 
romain. — Pourquoi les dueumenls qui s’y rapportent sont rares et 
Incomplets. — Périgucui. — Bourges. — 2“ Des villes qui', sansavoi^ 
été érigées en commun< s proprement dites, ont reçu de leurs seigneun 
divers privilèges — Orléans. — Coutumes de Lortis en Gàtinais. — 
3” Des communes proprenient dites. — ^ Charte de Lâon. — Véritable 
sens de cette charte et de la révolution communale du xii* siècle. — 
Naissance de la législation moderne. 


Messieurs, ' 

Ne perdez jamais de vue, je vous prie , la vraie 
question dont nous nous occupons en ce moment;' 
ce n’est pas seulement de la formation et du pre- 
mier développement tfes cominuncs, mais de la for- 
mation et du premier développement du tiers-état : 
la distinction est importante, et j’y insiste par plu- 
sieurs raisons. 

D’abord, elle est réelle et fondée sur les faits. 
Le mot tiers-ciat est évideniincnt plus étendu, plus 
compréhensif que celui de commune beaucoup de 
situations sociales, d’individus (pii ne sont point 
compris dans le mot commune, sont compris dans 
celui de tiers-état} les ofiieiers du roi , par e.\cmple, 
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les légistes, cette pépinière d’où sont sorties pres- 
que toutes les magistratures de France, appartien- 
nent évidemment à la classe du tiers-état , y ont été 
très-longtemps incorporés , et ne s’en sont séparés 
que dans des siècles très-voisins du nôtre , tandis 
qu’on ne peut les ranger dans les communes. 

. De plus , la distinction a été souvent méconnue , 
et il en est résulté des erreurs graves dans la ma- 
nière dont on a présenté les faits. Quelques histo- 
riens, par exemple, ont vu , surtout dans le tiers- 
état , la portion dérivée des officiers du roi , des 
légistes, des diverses magistratures, et ils ont dit 
que le tiérs-état avait toujours été étroitement lié 
à la couronne, qu’il en avait toujours soutenu le 
pouvoir, partagé la fortune; que leurs progrès 
avaient toujours été parallèles et simultanés. D’au- 
tres, au contraire, ont considéré presque exclusi- 
vement le tiers - état dans les communes propre- 
ment dites, dans ces bourgs , ces villes formées par 
voie d’insurrection contre les seigneurs et pour 
échapper à leur tyrannie. Ceux-là ont affirmé que 
he tiers-état avait toujours revendiqué toutes les 
libertés nationales ; qu’il avait toujours été en lutte, 
non-seulement contre l’aristocratie féodale , mais 
contre le pouvoir royal. Selon qu’on a ainsi donné 
au mot tiers-état telle ou telle étendue , selon qu’on 
a particulièrement considéré tel ou tel de ses élé- 
ments primitifs, on en a déduit, sur son véritable 
caractère et sur le rôle qu’il a joué dans notre his- 
toire, des conséquences absolument différentes, et 
toutes également incomplètes , également erronées. 
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Enfin, la distinction sur laquelle j insiste expli- 
que seule ün fait évident dans notre histoire. De 
l’aveu de tous, les communes proprement dites, 
ces villes indépendantes, à moitié souveraines, 
nommant leurs officiers, ayant presque droit de 
paix et de guerre, souvent même battant monnaie, 
ces villes , dis-je , ont perdu peu à peu leurs privi- 
lèges, leur grandeur, leur existence communale : 
à partir du xiv' siècle, elles se sont progressivement 
effacées; et en même temps, pendant cette déca- 
dence des communes, le tiers-état se développait, 
acquérait plus de richesse, d’importance, jouait de 
jour en jour un plus grand rôle dans l’État. Il fal- 
lait donc bien qu’il puisât la vie et la force à d’au- 
tres sources qu’à celles des communes, à des sources 
d’une autre nature , et qui lui fournissent de quoi 
grandir lorsque les communes dépérissaient. 

La distinction est donc très-importante, et carac- 
térise le point de vue sous lequel je veux vous faire 
considérer le sujet. C’est de Ih formation et du dé- 
veloppement du tiers-état dans son ensemble , dans 
ses divers éléments constitutifs, et non pas des 
communes seules , que nous nous occupons. 

Dans notre dernière réunion, je vous ai entrete- 
nus de la première formation des éléments du tiers- 
état, et j’ai essayé de vous faire bien comprendre 
la variété de ses origines. Nous étudierons aujour- 
d’hui l’organisation intérieure de ces villes, de ces 
bourgs, de ces communes où s’est formée cette 
classe nouvelle qui est devenue le tiers-état. 

Évidemmenr, par cela seul que les origines ont 
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été diverses , l’organisation de ces villes, leur con- 
stitution intérieure a dû l’ôtre également. J’ai déjà 
indiqué quelles furent, selon moi, les trois sources 
du tiers-état : i° les villes qui conservèrent, en 
grande partie du moins, le régime municipal ro- 
main, où il domina toujours, tout en se modifiant; 
2* les villes et bourgs qui se formèrent peu à peu 
dans les domaines des grands propriétaires de fiefs , 
et qui, sans avoir été érigés en communes propre- 
ment dites , sans avoir jamais obtenu cette indépen- 
dance, ce gouvernement local, cette demi-souverai- 
neté qui caractérise les vraies communes, reçurent 
cependant de leurs seigneurs des privilèges , des 
concessions successives, et arrivèrent à un degré 
assez élevé de richesse , de population et d’impor- 
tance sociale; 3° enfin, les communes proprement 
dites, les villes dont l’existence reposait sur des 
chartes précises, complètes, qui les érigeaient for- 
'mellementen communes, et leur donnaient tous les 
droits inhérents en général à ce nom. Telles sont 
les trois origines de la bourgeoisie française, de 
notre tiers-état. 

Je vais , Messieurs , prendre successivement ces 
trois classes de villes , d’associations municipales , 
et essayer de décrire, avec quelque précision , 
quelle était au xii" siècle leur organisation inté- 
rieure. 

Regardons d’abord aux villes d’origine romaine, 
où le régime municipal romain continua de subsis- 
ter, ou à peu près. •• 

Pour celles-ci , vous le comprenez sans pein^ 
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les monuments formels et précis sur leur organi- 
sation nous manquent. Par cela seul que cette or- 
ganisation était essentiellement romaine , nous ne 
la trouvons point écrite, sous telle ou telle date, 
au moyen ége. C’était un fait ancien , qui avait 
survécu à l’invasion , à la formation des États mo- 
dernes, que personne ne songea à rédiger et à 
proclamer. Ainsi , une des cités qui , depuis l’in- 
vasion barbare, conservèrent, à ce qu’il paraît, le 
régime municipal romain dans sa forme la plus 
complète, la plus pure, c’est Périgueux. Eh bien! 
on ne rencontre aucun document de quelque éten- 
due sur la constitution de la ville de Périgueux, 
aucune charte qui règle ou modilie son organisa- 
tion intérieure , les droits de ses magistrats , scs 
rapports avec son seigneur ou ses voisins. Je le 
répète, cette organisation était un fait, un débris 
de l’ancienne municipalité romaine; les noms des 
magistratures romaines, des consuls, duumvirs, 
triumvirs, édiles , se rencontrent dans l’histoire de 
Périgueux , mais sans que leurs fonctions soient 
nulle part instituées ou définies. Beaucoup d’autres 
villes sont dans le même cas , surtout dans le midi 
de la France. Il est incontestable que les villes de 
la France méridionale apparaissent les premières 
dans notre histoire , comme riches , peuplées , im- 
portantes , jouant un rôle considérable dans la so- 
ciété : on les voit telles dès le x% presque dés le 
ix°. Siècle, c’est-à-dire beaucoup plus tôt que les 
communes du nord. Cependant c’est sur les villes 
da midi que nous possédons le moins de détails 
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législatifs, de documents formels. Les chartes com* 
munales sont beaucoup plus nombreuses pour la 
France du nord que pour la France du midi. Pour- 
quoi? Parce que les villes du midi ayant conservé 
en grande partie le régime romain, on n’a pas senti 
là le besoin d’écrire l’organisation municipale. Elle 
n’a pas été un fait nouveau qu’il ait fallu instituer, 
proclamer, dater. Ne nous étonnons donc pas de 
connaître l’organisation intérieure des villes nou- 
velles , des communes proprement dites, avec plus 
de précision et de détail que celle des villes où le 
régime municipal était romain d’origine et subsis- 
tait par tradition. Cela ne prouve absolument rien 
contre la réalité des institutions et l’étendue des 
libertés municipales, attestées d’ailleurs indirecte- 
ment par une multitude de faits. 

M. Raynouard, dans son Histoire du droit muni- 
cipal en France, a rassemblé, pour un grand nom- 
bre dé villes, les textes, les faits qui prouvent la 
persistance de l’organisation municipale romaine, 
et la font à peu près connaître, en l’absence de 
toute institution formelle, de tout document dé- 
taillé. Je citerai les résultats de son travail sur la 
cité de Bourges '. Cet exemple suilira pour donner 
une idée claire et juste de cette première source du 
tiers-état français, la plus ancienne et peut-être la 
plus abondante. 

Au moment de l’invasion barbare , Bourges avait 
des arènes , un amphithéâtre , tout ce qui caractéri- 
sait la cité romaine. 

■ Uaynouird, dfi droit municipal en France, t. ii, p. 183-190. 
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Au vn" siècle , l’auteur de la Vie de sainte Esta- 
diole , née à Bourges , dit « qu’elle appartenait à d’il- 
» lustres parents , qui , selon la dignité mondaine , 
» étaient recommandables par la noblesse sénato- 
» riale. » Or , on appelait noblesse sénatoriale les 
familles auxquelles le gouvernement de la ciié était 
dévolu , qui occupaient les munera ou grandes char- 
ges municipales. Grégoire de Tours, à la môme 
époque, cite un jugement rendu par les chefs {pri- 
mores) de la ville de Bourges. Il y avait donc à cette 
époque, dans Bourges, une véritable juridiction 
municipale , analogue à celle de la curie romaine. 

C’était le caractère général des municipalités ro- 
maines, des cités proprement dites, que le clergé, 
de concert avec le peuple, élisait l’évêque. Or, on 
voit à Bourges , sous les rois mérovingiens et car- 
lovingicns , plusieurs évêques , Sulpicc , Didier , 
Austrégisile, Agiulphe, élus absolument comme ils 
l’auraient été sous les empereurs romains. 

On trouve aussi des monnaies de cette époque où 
est empreint, soit le nom de la cité de Bourges, 
soit celui de ses habitants. Une de ces monnaies du 
temps de Charles-le-Chauve , et une autre du temps 
du roi Lothaire , portent formellement : BUurices 
(les habitants de Bourges). 

Ce fut en 1107 que Philippe I" acheta la vicomté 
de Bourges , de son vicomte Herpin , qui se dispo- 
sait à partir pour la croisade. On voit qu’il existait 
alors à Bourges un corps municipal dont les mem- 
bres étaient nommés prud’hommes , sans qu’on ren- 
contre aucun détail de plus. 
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Sous l’archevêque Volgrin , sur son avis , et d’a- 
près la prière du clergé et du peuple, Louis-le- 
Gros publie une charte qui ne donne à la cité de 
Bourges aucun droit nouveau , n’y institue aucun 
pouvoir public , mais réforme quelques mauvaises 
coutumes qui s’y étaient introduites, et qu’appa- 
remment l’autorité royale était seule capable de ré- 
primer. 

En 1145, Louis VII confirme la charte de Louis VI. 
Dans cette confirmation , les principaux habitants 
de Bourges, ceux qui, au vu* siècle, étaient en- 
core appelés senatorcs , sont désignés par le nom de 
bons hommes. Le mot a changé avec la langue; mais 
c’est évidemment des memes personnes, de la même 
condition sociale qu’il s’agit. 

Un autre nom est don né aussi, dans cette charte, 
aux principaux de Bourges. L’article 9 s’exprime 
en ces termes : 

( Il avait été réglé par notre père que si quel- 
1 qu’un faisait des torts dans la cité, commettait 
» une offense, il aurait à réparer ledit tort, se- 
» Ion l’évaluation des barons de la cité. » Barons, 
mot féodal qui révèle la nouvelle constitution de la 
société, mais qui correspond, aussi bien que celui 
de bons hommes, aux senalores de la cité romaine. 

I En 1118, Philippe-Auguste accorde une nou- 
velle charte à Bourges. Ces diverses concessions , 
assurées par ces divers titres , ne sont relatives qu’à 
des objets de législation et de police locale. 11 n’y 
est question ni de maires , ni d’échevins, ni de ju- 
rés , parce que la corporation , la juridiction muni- 
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cipale existant de temps immémorial à Bourges, 
c’étaient les senatores { boni hommes , probi hominet ,• 
barones ) qui administraient la cité. 

Je ne poursuivrai pas plus loin cette histoire dè 
la cité de Bourges , que M. Raynouard a conduite 
jusqu’à la fin du xv' siècle. Elle est une image 
fidèle de ce qui s’est passé pour beaucoup d’autres 
villes d’origine et de situation pareille. Vous voyez 
là sans internfption , du v' au xiv' siècle , dans 
ces faits , peu considérables il est vrai , peu détail- 
lés, mais très-significatifs, très-clairs, vous voyez, 
dis-je, le régime municipal jomain se perpétuer, 
avec des modifications , soit dans les noms , soit 
même dans les choses, qui correspondent aux ré- 
volutions générales de la société , sans rencontrer 
nulle part , sur l’organisation intérieure de ces ci- 
tés , sur leurs magistrats , sur leurs rapports avec 
la société féodale , des détails précis et nouveaux. 

On ne peut que se reporter à l’ancien régime mu- 
nicipal romain , étudier ce qu’il était au. moment de 
la chute de l’Empire, et recueillir ensuite les faits 
épars , d’époque en époque , qui révèlent à la fois 
la permanence de ce régime et son altération pro- 
gressive. C’est seulement ainsi qu’on peut arriver à 
se faire une idée un peu exacte de l’état des villes 
d’origine romaine auxn' siècle. 

On rencontre une difficulté , sinon égale , du 
moins analogue, quand on veut étudier les villes 
qu’on peut appeler de création moderne , celles 
qui ne se rattachent pas à la cité romaine , qui ont 
reçu du moyen âge leurs institutions ou même leur 
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• . * 

^ existence , et qui pourtant n’ont jamais été érigées 
en communes proprement dites, n’ont jamais con- 
quis de véritable charte qui leur ait assuré, à partir 
'de certain jour, une constitution municipale réelle 
et complète. Je vais vous donner un e'xemple de c.» 
genre : c’est là ville d’Orléans. Elle était ancienne, 
et avait prospéré sous l’Empire. Cependant la per* 
pctuitc du régime municipal romain n’y apparaît 
pas clairement , comme nous venons de le voir pou» 
la ville de Bourges. C’est du moyen âge et des rois 
qu’Orléans a tenu ses franchises municipales et ses 
privilèges. C’était, vous le savez, après Paris, la 
ville la plus importante du domaine des Capétiens , 
même avant leur avènement au trône. Voici , de- 
puis Henri 1" jusqu’à Philippe-Ie-Hardi , la série 
des actes des rois de France au profit de la ville 
d’Orléans. Cette analyse vous en fera connaître 
mieux que tout autre moyen le véritable caractère. 

On trouve dans le Recueil des ordonnances , de 
1051 à 1300 , sept chartes relatives à Orléans. 

En 1051 , le roi Henri I'% sur la demande de l’é- 
vèque et du peuple d’Orléans (l’évêque paraît dans 
celte charte comme le chef du peuple, comme 
l’homme qui prend en main ses intérêts et porte 
la parole en son nom , situation qui correspond as- 
sez à ce que, dans le régime municipal romain , au 
V* siècle, on appelait defensor civiiatis) , sur la de- 
mande donc de l’évêque et du peuple , le roi Henri 
ordonne que les portes de la ville ne seront plus 
fermées pendant les vendanges, que chacun en- 
trera et sortira librement, et que ses ofificiers ne 
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prendront plus le vin qu^ls exigeaient indûment à .* 
l’entrée. C’est là un abus, une exaction que le roi 
fait cesser dans la ville d’Orléans. Point de con- • 
cession de constitution municipale, rien qui res- 
semble à une charte de commune proprement dite. 

En 1137, Louis-lc-Jeune interdit « au prévôt et 
aux sergents d’Orléans » Ces mots seuls in- 

diquent que la ville n’avait pas de constitution mu- 
nicipale indépendante, qu’elle était gouvernée au 
■ nom du roi par un prévôt et des sergents, c’est-à- 
dire par des olliciers royaux , et non par ses pro- 
pres magistrats. Jereprendsl’ordonnance. Louis VII ' ' 
interdit au prévôt et aux sergents d’Orléans toute 
vexation sur les bourgeois ; il promet de ne pas re- 
tenir violemment "tés bourgeois quand ils seront 
sommés de venir à sa cour , de ne faipe aucune al- 
tération à la monnaie d’Orléans, etc., etc. En raison 
de cette dernière promesse, le roi percevra un 
droit sur chaque mesure de blé et de vin. 

Voilà encore des déclarations contre les abus , 
des concessions favorables à la sécurité et à la. pro- 
spérité de la ville d’Orléans, mais qui ne réveillent 
aucune idée de constitution municipale. 

En 1147, le même roi abolit dans Orléans le 
droit de main-morte : c’était,' vous le savez, un diiiit 
assez variable, qui s’exerçait à la mort, soit des 
serfs , soit des hommes d’une condition intermé- 
diaire entre la complète liberté et la servitude ; ils 
n’avaient pas le droit de tester, de laisser leurs 
biens à qui ils voulaient; quand ils n’avaient pas 
d’enfants , d’héritiers naturels et directs , c’était le 
IV. 10 
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*roi qui héritait d’eux. Dans certains lieux , ils pou- 
vaient disposer d\ine portion de leurs biens; mais 
la personne qui héritait était obligée de payer une 
certaine somme au roi. Je ne m’arrêterai point à 
. expliquer toutes les formes , toutes les variétés de 
ce droit de main-morte : il aullit de dire que c’était 
un droit d’un grand revenu pour le seigneur, et 
dont là population , à mesure qu’elle grandissait et 
prospérait, cherchait incessamment à s’affranchir. 
En 1147 donc^ Louis VII abolit dans Orléans le 
droit de main-morte , nouveau progrès de la sécu- 
rité et de la fortune des bourgeois, mais sans chan- 
gement dans leur régime municipal. 

En 1168 , autre charte du même roi , qui abolit 
plusieurs taxes et abus indûment introduits à Or- 
léans. 11 rend plusieurs réglements favorables aux 
transactions, à la liberté du commerce; il exempte 
de toute taxe le marchand de vin qui ne fait qu’of- 
frir sa marchandise et en dire le prix. Il interdit 
les duels, les combats judiciaires, en cas de contes- 
tation pour une valeur de cinq sous et au-dessous. 

En 1178, Louis VII abolit encore plusieurs taxes 
et entraves à la liberté du commerce dans Orléans ; 
il autorise le paiement en nature du droit qu’il per- 
cevait sur le vin, en vertu de l’ordonnance de 1 137. 

En 1183, Philippe-Auguste exempte de toute 
taille les habitants présents et futurs d’Orléans et 
de quelques bourgs voisins , et leur accorde di- 
vers privilèges : par exemple, celui de ne pas venir 
plaider plus loin qu’Étampes, Yèvres-le-Chàtcl ou 
Lorris ; celui de ne jam'ais payer une amende do 
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plus de soixante sous , excepté dàns certains cas 
déterminés , etc., etc. 

Ces concessions sont faites moyennant une re- 
devance de deux deniers sur chaque mesure de blé 
et de vin; chaque année le roi enverra un des ser- 
gents de sa maison , qui , de concert avec ses ser- 
gents dans la ville et dix bourgeois notables (legitimi) 
élus communiler par tous les bourgeois , fixera pour 
chaque maison le montant de cette redevance. 

En 1281 , Philippe-!e-IIardi renouvelle et con- 
firme ces concessions de Philippe-Auguste. 

Vous le voyez , Messieurs , voilà pendant cent 
cinquante ans environ une série de concessions 
importantes qui, plus ou moins bien observées, 
ont suivi et favorisé les progrès de la population , 
de la riclresse, de la sécurité dans la ville d’Or- 
léans, mais qui ne l’ont nullement érigée en vraie 
commune, et l’ont toujours laissée dans un état de 
complète dépendance politique. 

C’est ce qui est arrivé à un grand nombre de 
villes. Je dis plus : il en est qui ont reçu des char- 
tes fort positives , fort détaillées , des chartes qui 
seniblent leur accorder des droits aussi considéra- 
bles que ceux des communes proprement dites ; 
mais quand on y regarde de prés , on s’aperçoit 
qu’il n’en est rien, car ces chartes ne contiennent 
au fait que des concessions analogues à celles que 
je viens de mettfe sous vos yeux pour Orléans, et 
ne constituent nulleinent la ville en vraie commune, 
ne lui donnent nullement une existence propre et 
indépendante. 
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Voici une charte qui a joué un grand rôle dans 
le moyen âge, car elle a été formellement concé- 
dée à un grand nombre de villes , et a servi de mo- 
dèle pour l’état intérieur de plusieurs autres : c’est 
la charte donnée par Louis-le-Jeune , et qui ne pa- 
raît etre qu’une répétition d’une charte de Louis- 
le-Gros , à la ville de Lorris en- Gâtinais. Je vous 
demande la permission de la lire en entier , quoi- 
qu’elle soit un peu longue et se rapporte aux détails 
de la vie civile. Il est important de la bien connaître 
pour apprécier avec quelque précision le sens et 
l’étendue des concessions de ce genre. Presque 
toujours, Messieurs (pardon si je suspends notre 
sujet pour insister de nouveau sur ce point), pre.s- 
quc toujours on a parlé des communes et des char- 
tes de communes d’une manière beaucoup trop 
générale ; on n’a pas examiné les faits d’assez près , 
ni bien distingué ceux qui diffèrent réellement. 
Cette science confuse et incomplète jette l’imagi- 
nation hors du vrai ; elle n’assiste point au spec- 
tacle des choses telles qu’elles ont été réellement ; 
et la raison , à son tour , s’égare dans les consé- 
quences qu’elle en déduit. Voilà pourquoi je tiens 
à mettre sous vos yeux le texte même de quelques 
unes de ces chartes , qu’on regarde ordinairement 
comme semblables ; vous verrez combien , au fond , 
elles sont diverses, combien elles émanent de prin- 
cipes différents, et révélent, daifs le régime mu- 
nicipal du moyen âge, des variétés trop souvent 
méconnues. Voici donc cette charte de la com- 
mune de Lorris , que les recueils appellent Cou- 
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tûmes de Lorris en Câlinais ( Consueludines Lauria- 
cernes). 


Louis , eic. Qu’^ soit connu à tous , etc. , 

1* Que quiconque aura une maison dans la paroisse de Lorris paie un 
cens de six deniers seulement pour sa maison , et chaque arpent de terre 
qu'il aurait dans cette paroisse. Et s'il fait une telle acquhition , que 
cela soit le cens de sa maison. 

2° Que nul habitant de la paroisse de Lorris ne paie de droit d'entrée 
sil aucune taxe pour sa nourriture , et qu'il ne paie aucun droit de me- 
surage pour le blé que lui procurera son travail ou celui des animaux 
qu'il pourrait atoir, et qu'il ne paie aucun droit de forage pour le vin 
qu'il retirera de ses vignes. 

3° Qu’aucun d'eux n'aille à une expédition de pied ou de cheval, 
d'où il ne pourrait revenir le même jour chez lui s’il le voulait. 

■i" Qu'aucun d'eux ne paie de péage jusqu’à Étampes, ni jusqu’à Or- 
léans , ni jusqu’à Milly, qui est en Gâtinais, ni jusqu’à Melun. 

5° Que quiconque a du bien dans la paroisse de Lorris n'en perds 
rien pour quelque méfait que ce soit, à moins que ledit méfait ne soit 
commis contre nous ou quelqu’un de nos hétes. 

6° Que personne allant aux foires et marchés de Lorris , ou en re- 
tenant , ne soit arrêté ni inquiété , à moins qu’il n'ait commis quelque 
méfait ce même jour. Et que personne , un jour de foire ou marché de 
I.orris , ne saisisse le gage donné par sa caution , à moins que le cau- 
tionneiircnt n'ait été fait le jour même. 

7° Que les forfaitures de soixante sous soient réduites à cinq, celles 
de cinq sous à douze deniers , et le droit de prévOt , en cas de plainte , a 
quatre deniers. 

8° Que nul homme de Lorris ne soit obligé d'en sertir pour plaider 
avec le seigneur roi. 

9° Que personne , ni nous , ni aucun autre , n'exige des hommes de 
Lorris aucune taille , offrande ni exaction. 

10° Que personne à Lorris ne vende du vin avec ban public , sauf la 
roi , qui vendra sua vin dans son cellier , asec tel ban. 

11° Nous aurons à Lorris , pour notre service et celui de la reine , un 
crédit de quinze jours pleins, en fait d'alimCnts; et si quelque habitant 
« reçu un gage du seigneur-roi . il ne sera pas tenu de le garder plus de 
huit jours, si ce n'est de son gré. 

12° Si quelqu’un a eu querelle avec un autre , mais sans effraction de 
'naison fermée, et s'ils se sont acenmmodés sans qit'il y ait eu plainte 
portée au prévôt, il ne sera dû cii raison de ce, a nous ni a notre pré- 
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vôt , aucune amende. Et s'il y a eu plainte, ils pourront m'anmoin» 
s’accorder, des qu'ils auront payé ramendc. El si l’un a porté plainte 
contre l'autre , cl qu'il ti'y ait point eu d’amende prononcée contre i’un 
ni l’autre, ils ne nous devront rien, en raison de ce, à nous ni au 
prévôt. 

IS” Si quelqu’un doit prêter serment à un autre , qu'il soit permis de 
le lui remeitre. 

li" Si les hommes dcLorris ont remis témérairement leurs gages de 
bataille , et qu'avec le consentement du prévôt ils s’accommodent avant 
que les ôtages aient été donnés, que chacun paie deux sous et demi : cl 
si les ôtages ont été donnés , que chacun paie sept .sous et demi ; et si le 
duel a eu lieu entre hommes ayant droit de comhaltre en champ clos , 
que les ôtages du vaincu paient cent douze sous. 

15» Que nul homme de I.orris ne fasse pour nous de corvée, si ce 
n’est deux fois l’an , pour amener notre vin à Orléans, cl point ail- 
leurs. Et ceux-là seulement le feront qui auront des chevaux et des char- 
rettes, et ils en seront avertis; et ils ne recevront de nous aucun gîte. 
Les vilains amèneront aussi du bois pour notre cuisine. 

16“ Nul ne sera retenu en prison s’il peut fournir caution de se pré- 
senter en justice. 

17» Quiconque voudra vendre ses biens le pourra ; et ayant reçu la 
prix de vente, il pourra s’en aller de la ville , libre et tranquille , si cela 
lui plaît : à moins tm’il n’ait commis dans la ville quelque méfait. 

18“ Quiconque aura demeuré un an et un jour dans la paroisse de 
Lorris sans qu’aucune réclamation l’y ait poursuivi , cl sans que le 
droit lui ait été interdit, soit par nous, soit par notre prévôt , y restera 
libre et tranquille. 

19» Nul ne plaidera contre un outre, si ce n’est pour recouvrer et 
faire observer ce qui lui est dù. 

20» Quand les hommes de Lorris iront à Orléans avec marchandises , 
ils paieront, au sortir de la ville , un denier pour leur charrette, savoir , 
quand ils n’iront pas à raison de la foire ; et quand ils iront à raison 
de la foire et pour le marché, ils paieront , au sortir d’Orléans , ({iiatrc 
deniers par charrette, et à l’entrée deux deniers. 

21“ Aux mariages de Lorris , le cricur public n’aura aucun droit , ni 
celui qui fait le guet. 

22» Nul cultivateur de la paroisse de Lorris, cultivant sa terre à la 
charrue, ncdooncra,au temps de la moisson . plus d’une hémine (mt'na) 
de seigle à tous les sergents de Lorris ' . 

23“ Si quelque chevalier ou sergent trouve , dans nos forêts , dca cho- 

' Selon Du Gange, la mina équivalal. à un dcmi-selier. 
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vaux ou autres animaux appartenant aux hommes de Loirig, il ne doit 
les conduire à nul autre qu'au prévôtdc Lotris. Et si quelque animal de 
la paroisse de Lorris , mis en fuite par les taureaux ou assailli par les 
mouches , est entré dans notre forêt ou a franchi nos haies, le proprié- 
taire de l'animal ne devra nulle amende au prévdl, s’il peut jurer que 
l'animal est entré malgré son gardien. Mais si l'animal est entré au su 
du gardien , le propriétaire donnera douze deniers, et autant pour cha- 
que animal , s'il y en a plusieurs. 

Il n’y aura à Lorris point de droit de portage au four. 

25° Il n'y aura à Lorris point de droit de guet. 

2G° Tout homme de Lorris qui mènera du sel ou du vin à Orléans 
ne paiera par charrette qu’un denier. 

27° Nul des hommes de Lorris ne devra d’amende au prévOt dlÊtam* 
pes, ni au prévOl de Pilhiviers, ni dans tout le Gdtinais. 

28° Nul d'entre eux ne paiera.de droit d'entrée à Ferrières , ni i 
Château -Landon , ni à Fuiseaux . ni à Nibelle. 

29° Que les hommes de Lorris prennent du bois mort dans la forêt 
pour leur usage. 

30° Quiconque , dans le marché de Lorris , aura acheté ou vendu 
quelque chose, cl , par oubli , n’aura pas payé le droit, pourra le payer 
dans les huit jours sans être inquiété , s'il peut jurer qu’il n’a pas re- 
tenu le droit sciemment. 

31° Nul homme de Lorris ayant une maison , ou une vigne , ou un 
pré , ou un champ, ou quelque bâtiment dans les domaines de Saint- 
Benoît , ne sera sous la juridiction de Tabbé de Saint-Benoll ou de son 
sergent , si ce n'est pour cause de forfaiture quant au cens ou à la rede- 
vance en gerbes dont il est tenu. Et , dans ce cas , il ne sortira pas de 
Lorris pour être jugé. 

32° Si quelqu'un des hommes de Lorris est accusé de quelque chose , 
et qu’on ne puisse le prouver par- témoins , il se purgera par son seul 
serment cout:e l’afHrmation de l’accusalcur. 

33° Nul homme de cette paroisse ne paiera aucun droit à raison de ce 
qu'il achètera ou vendra pour son usage sur le territoire de ia banlieue, 
et de ce qu'il achètera le mercredi au marché. 

34° Ces coutumes sont accordées aux hommes de Lorris, et elles sont 
communes aux hommes qui habitent à Courpalais , à'Chanteloup , et 
dans le bailliage de Harpard. « 

3ü° Nous ordonnons que toutes les fois que le prévA changera dans 
la ville, il jurera d'observer fidèlement ces coutumes : et de même fe- 
ront les nouveaux sergents chaque fois qu’ils seront institués 


' Jtçcuifif dit Ordonnances , t. xi , p' 200-203. 
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Cette charte , Messieurs , fut regardée par les 
bourgeois comme si bonne , si favorable , que , dans 
le cours du xii' siècle, elle fut réclamée par un grand 
nombre de villes : on demandait les coutumes de 
Lorris ; on s’adressait au roi pour les obtenir. Dans 
l’espace de cinquante ans elles furent accordées à 
sept bourgs ou villes : 

En 1163, à Villeneuve-le-Roi; 

En 1175, à Chaillon-sur-Loire (Sonchalo); 

En 1186, à Boiscommun , dans le Câlinais ; 

En 1187, à Voisines; 

En 1188, à Saint- André, près Mâcon ; 

En 1190, à Dimont; 

En 1201 , à Cléry. 

Et cependant , lisez attentivement cette charte : 
il n’y a , dans le sens spécial et historique de ce mot, • 
point de commune, point de véritable constitu- 
tion municipale; car il n’y a point de juridiction 
propre , point de magistrature indépendante. Le 
propriétaire du fief, l’administrateur suprême , le 
roi, fait à certains habitants de ses domaines telles 
ou -telles promesses; il s’engage envers eux à les 
gouverner selon certaines règles ; il impose lui- 
même ces règles à ses officiers , à ses prévôts. Mais 
des garanties réelles, des garanties politiques , il n’y 
a rien , absolument rien de semblable. 

Ne croyez pas cependant , Messieurs , que ces con- 
cessions fussent sans valeur et soient demeurées 
sans fruit. En suivant , dans le cours de notre his- 
toire , les principales villes qui , sans avoir jamais 
Clé érigées en communes proprement dites , avaient 
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obtenu des avantages de ce genre, on les voit se dé- 
velopper peu à peu , grandir en population , en ri- 
chesse, et adhérer de plus en plus à la couronne, 
de qui elles avaient reçu leurs privilèges, et qui , 
en les faisant très-imparfaitement observer , en les 
violant souvent même , était néanmoins accessible 
aux réclamations , réprimait de temps en temps la 
mauvaise conduite de ses officiers , renouvelait au 
besoin les privilèges, les étendait même, suivait, 
eu un mot , dans son administration , les progrès de 
la civilisation , les conseils de la raison , et s’atta- 
chait ainsi les bourgeois sans les aflranchir politi- 
quement. 

Orléans est un grand exemple de ce fait. Dans le ' 
cours de l’histoire de France, cette ville est sans 
contredit une de celles qui ont le plus fortement , 
le plus constamment adhéré à la couronne, et lui 
ont donné des preuves du plus fidèle dévoûment. Sa 
conduite pendant les grandes guerres contre le» 
Anglais, et l’esprit qui y a dominé jusqu’à nos jours, 
en sont d’éclalanls témoignages. Et pourtant Or- 
léans n’a jamais été une véritable commune , une 
ville à peu près indépendante; elle est toujours res- 
tée sous l’administration des officiers royaux , in- 
vestie de privilèges précaires : et c’est uniquement 
à la faveur de ces privilèges que se sont progressi- 
vement développées sa population , sa richesse et 
son importance. 

Je passe maintenant à la troisième des sources du 
tiers-état que j’ai indiquées en commençant , aux 
communes proprement dites , à ces villes , à ces 
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bourgs qui ont joui d’une eNistence à peu près in- 
dépendante , protégée par de vraies garanties poli- 
tiques. 

Vous savez comment la plupart d’entre elles fu- 
rent formées : par l’insurrection , par la guerre con- 
tre les seigneurs , -guerre qui amena ces traités de 
paix appelés chartes , où furent réglés les droits et 
les relations des contractants. 

Il semble , au premier abord , que ces traités de 
paix, ceS chartes, ne devaient contenir que les 
conditions de l’accommédement conclu entre les 
insurgés et le possesseur du fief, la commune et son 
seigneiir. Quels seront désormais leurs rapports? à 
quel prix est reconnue l’indépendance de la com- 
mune? quelle en sera l’étendud? comment seront 
institués ses magistrats? où s’arrêtera leur juridic- 
tion ? Voilà quels arrangements semblent devoir 
sortir de la lutte, et se trouver écrits dans la charte 
qui la termine. 

Presque toujours en effet, et tout récemment en- 
core , dans les travaux dont cette partie de notre 
histoire a été l’objet , on n’a guère vu dans les char- 
tes de commune, ou du moins on n’y a guère re- 
marqué que cela. Il y a cependant tout autre 
chose, et beaucoup plus. 

Je vais mettre sous vos yeux , dans toute son éten- 
due, une des plus anciennes chartes de commune, 
une de celles qui font le mieux connaître quel était 
l’état intérieur d’une ville après une longue lutte 
contre son seigneur , et tout ce qu’il y avait à faire 
au moment de la pacification définitive, quand la 
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guerre avait dure assez longtemps et qu’il fallait en 
venir enlin au traité. Je veux parler de la cliarte 
donnée par Louis-lc-Gros, en 1128, à la commune 
de Laon. Vous trouverez, dans les Lclires sur l’Iiis- 
toire de France, de M. Thierry, le récit des faits qui 
précédèrent cette charte, la tyrannie de l’évéfjue de 
Laon ', les insurrections des bourgeois d’abord con- 
tre leur évêque, ensuite contre le roi liH-inêine, 
leurs séditions intérieures, leurs négociations, et 
toutes les vicissitudes de cette lutte terrible, racon- 
tées avec autant de vérité que de vivacité. Après 
dix-neuf ans enfin arriva la charte dont je parle, 
qui est très-véridiquement intitulée Élablissement 
de la paix. Pour la comprendre, il est indispensable 
de la connaître tout entière : 

Au nom Je la sainte et indivisible Trinité , amen. Louis , par la gréce 
Je Dieu roi des Français, voulons faire connaître à tous nos lidèles, 
tant futurs que présents, le suivant établissement de paix que. de l'a- 
vis cl du conscnlcmciit de nos grands et des citoyens de Laon, nous 
avons institué à luion . lequel s'étend depuis l'Ardon jusqu'à la futaie , 
de telle sorte que le village de Luilly et toute l’étcodue des vignes et de 
la montagne soient compris dans ces limites : 

J “Nul ne pourra , sans l'intervention du juge , arrêter quelqu’un 
pour quelque méfait, soit libre, suit serf S'il n'y a point de juge pré- 
sent, on pourra , sans forfaiture , retenir ( le prévenu } jusqu'à ce qu'un 
juge vienne , ouïe conduire à la maison du justicier, et recevoir satisfac- 
tion du méfait , selon qu’il sera jugé. 

2° Si quelqu'un a fait , de quelque façon que ce soit, quelque injure à 
qucl<|uc clerc , chevalier ou marchand , et si celui qui a fait l'injure est 
de la cité meme, qu'il soit cité dans l'intervalle de quatre jours , vienne 
en justice devant le maire et les jurés , et se justifie du tort qui lui est 
imputé , ou le répare selon qu'il sera jugé. S'il ne veut pas le réparer, 
qu'il soit chassé de l.i cité , avec tous ceux qui sont de sa famille propre 
(sauflcs iiicrccnaircs qui ne seront pas forcés de a’en aller avec lui , 
ails ne veulent pas) , et qu'on ne lui permette pas de revenir avant 
d'avoir réparé le méfait par une satisfaction convenable, ' 
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S'il a des possessions, en maisons ou en vignes, dans le territoire de 
la cité , que le maire et les jurés demandent justice de ce malfaiteur au ou 
aux seigneurs ( s’il 7 en a plusieurs ) dans le district desquels sont si- 
iiiées ses possessions, ou bien à l’évéque, s’il possède en alleu , et si, 
assigné par les seigneurs ou l’évéque , il ne veut pas réparer sa fauta 
dans la quinzaine , et qu'on ne puisse pas avoir justice de lui soit par l'é> 
vcque , toit par le seigneur dans le district duquel sont set possessions, 
qu'il soit permis aux jurés de dévaster et détruire tous les biens de ce 
malfaiteur. 

Si le malfaiteur n’est pat de la cité , que l'aSaire soit rapportée à l'é- 
véque ; et si , sommé par l'évéque , il n’a pas réparé son méfait dans la 
quinzaine , qu'il soit permis au maire et aux jurés de poursuivre ven* 
geance de lui , comme ils le pourront. 

3° Si quelqu'un amène , sans le savoir , dans le territoire de l'établis- 
sement de paix , un malfaiteur chassé de la cité , et s'il prouve par ser- 
ment son ignorance, qu'il remmène librement ledit malfaiteur , pour 
cette seule fois. S’il ne prouve pas son ignorance , que le malfaiteur soit 
retenu jusqu'à pleine satisfaction. 

4’ Si par hasard , comme il arrive souvent , au milieu d'une riie entre 
quelques hommes , l’un frappe l’autre du poing ou de la paume de la 
main , ou lui dit quelque honteuse injure , qu'uprès avoir été convainni 
par de légitimes témoignages , il répare son tort envers celui qu’il • 
offensé , selon la loi sous laquelle il vit , et qu’il fasse satisfaction su 
maire et aux jurés pour avoir violé la paix. 

Si l’offensé refuse de recevoiria réparation , qu’il ne lui soit plus per- 
mis de poursuivre aucune vengeance contre le prévenu , soit dans le 
territoire de l'établissement de paix, soit en dehors; et s’il vient à le blés 
ser , qu’il paie au blessé les frais de médecins pour guérir la blessure. 

S° Si quelqu’un a , contre un autre , une haine mortelle , qu’il ne lui 
soit pas permis de le poursuivre quand il sortira delà cité, ni de lui 
tendre des embûches quand il y rentrera. Que si , a la sortie ou à la ren- 
trée , il le tue ou lui coupe quelque membre , et qu’il soit assigné pont 
cause de poursuite ou d’embûches , qu’il se justifie par le jugement de 
Dieu. S’il l’a battu ou blessé hors du territoire de l’établissement de 
paix, de telle sorte que la poursuite ou les embûches ne puissent étn 
prouvées par le légitime témoignage d’hommes dudit territoire , Ü 
lui sera permis de se justifier par serment. S’il est trouvé coupable, 
qu'il donne tête pour tête et membre pour membre, ou qu'il paie, 
pour sa tète ou selon la qualité du membre, un rachat convenable, à 
l'arbitrage du maire et des jurés. 

6 ° Si quelqu’un a à intenter contre quelque autre une plainte capi- 
tale, qu’il porte d’abord sa plainte devant le juge dans le district duquel 
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Ki'i trouvé le prévenu. S'il ne peut en avoir juatire par le juge , qu’il 
porte au seigneur dudit prévenu , s’il habite dans la cité , ou à l'ofli- 
cier (minûlerialis ) dudit seigneur , si celui-ci habite hors de la cité , 
plainte contre son homme. S'il ne peut en avoir justice ni par le sei- 
gueurni par son officier , qu’il aille trouver les jurés de la paix, et leur 
montre qu'il n'a pu avoir justice de cet homme, ni par son seigneur ni 
par l'officier de celui-ci; que les jurés aillent trouver le seigneur, s'il 
est dans la cité , et sinon son officier, et qu’ils lui demandent instam- 
ment de faire justice a celui qui se plaint de son homme ; et si le sei- 
gneur , ou son officier, ne peuvent en faire justice ou le négligent , que 
les jurés cherchent un moyen pour que le plaignant ne perde pas son 
droit. 

7° Si quelque voleur est arrêté, qu’il soit conduit à celui dans la terre 
de qui il a été pris ; et si le seigneur de la terre n'en fait pas justice * 

que les jurés la fassent. 

8° Les anciens méfaits qui ont ru lieu avant la destruction de la ville , 
ou l’institution de cette paix , sont absolument pardonnés , sauf treize 
personnes dont voici les noms : Foulques, lils de Bomard ; Raoul de 
t:apricion ; Uamon , homme de Lebert ; l’ayen Seille ; Robert; Reray 
Bunt; Maynard Dray ; Raimbauld de Soissons ; Payen Uosteloup; An- 
selle Quatre-Mains ; Raoul Gastines , Jean de Muireim ; Anselle , gendre 
de Lebert. Exceptez ceux-ci , si quelqu’un de la cité , chassé pour d'au- 
ciens méfaits, veut revenir, qu'il soit remis en possession de tout ce qui 
lui appartient, et qu'il prouvera avoir possédé et n’avoir ni vendu ni 
mis en gage. 

9° Nousordonnonsaussiquelesbommesdecondition tributaire paient • 
le cens , sans plus , à leurs seigneurs ; et s’ils ne le paient pas au temps 
convenu , qu'ils soient soumis à ramcniie suivant la lui sous laquelle ils 
vivent. Qu'ils n'accordent que volonlairenicut quelque autre chose à la 
demande de leurs seigneurs ; mais qu'il appartienne à leurs seigneurs 
de les mettre en cause pour leurs forfaitures , et de tirer d'eux ce qui sera 
jugé. 

10° Que les hommes de ht paix, sauf les serviteurs des églises et des 
grands qui sont de la paix , prennent des femmes dans toute condition 
où ils pourront. Quant aux serviteurs des églises qui sont hors des li- 
mites de cette paix, »u des grands qui sont de la paix , il ne leur est 
pas permis de prendre des épouses sans le consentement de leurs sei- 
gneurs. 

11° Si quelque personne vile et déshonnête insnite , par des injures 
grossières, un homme ou une femme honnête , qu'il soit permis a tout 
prud’homme de la paix , qui surviendrait , de la tancer , cl de réprimer , * 

sans méfait, son importunité par un , deux ou trois soufflets. S’il est ac- 
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cusédc l'avoir frappé par vieille haine, qu'il lui soit accordé de tepui^ 
ger en prêtant serment qu'il ne l'a point fait par haine, mais, au con- 
traire , pour l'observation de la paix et de la concorde. 

12° Nous abolissons coniplctcment la main-morte. 

13° Si quelqu'un de la paix , en mariant sa liilc , ou sa petite-fille, on 
sa parente , lui a donné de la terre ou de l'argent , et si elle meurt sans 
héritier , que tout ce qui restera de la terre ou de l'argent à elle donné 
retourne a ceux qui i'ont donnée, ou à leurs héritiers. Du meme si un 
mari meurt sans héritier , que tout son bien retourne à ses parents , sauf 
la dot qu’il avait donnée à sa femme : celle-ci gardera cette dot pendant 
sa vie, et après sa mort la dut même retournera aux parents de son mari 
Si le mari ni la femme ne possèdent de biens immeubles, et si, gagnant 
par le négoce , ils ont fait fortune et n’ont point d'héritiers , a la mort 
de l'uatoule la fortune restera à l’autre. Et si ensuite ils n'ont point de 
parents, ils donneront deux tiers de leur fortune en aumône pour le sa- 
lut de leurs Ames, et l'autre tiers sera dépensé pour la construction des 
murs de la cité. 

14° En outre , que nui étranger, parmi les tributaires des églises on 
des chevaliers de la cité , ne soit reçu dans la présente paix sans le con- 
sentement de son seigneur. Que si , par ignorance , quelqu'un est reçu 
sans le consentement de son seigneur, que dans l'espace de quinie jours 
il lui soit permis d’aller sain et sauf, sans forfaiture, où il lui plaira, 
avec tout son avuir- 

15° Quiconque sera reçu dans cette paix devra, dans l'espace d'un an, 
se bAtir une maison, ou acheter des vignes, ou apporter dans la ciié 
une quantité suffisante de sun avoir mobilier, pour pouvoir satisfaire à la 
justice, s'il y avait, par hasard, quelque sujet de plainte contre lui. 

1C° Si quelqu'un nie avoir entendu le ban de la cité , qu'il le prouve 
par le témoignage des échevins , ou se purge ; en élevant la main en 
serment. ' 

17° Quant aux droits et coutumes que le châtelain prétend avoir dans 
la cité, s'il peut prouver légitimement, devant la cour de l’évéquc, que 
ses prédécesseurs les ont eues anciennement, qu’il les obtienne de bon 
gré : s’il ne le peut, non. 

18° Nous avons réformé ainsi qu’il suit les coutumes par rapport aux 
tailles : Que chaque homme qui doit les tailles paie, aux époques où il les 
doit, quatre deniers; mais qu’il ne paie en outre aucune autre taille; à 
inuins cependant qu’il n'ait hors des limites de cette paix quelque autre 
terre devant taille, à laquelle il tienne assez pour payer la taille à raison 
de ladite possession. 

19° Les hommes de la paix ne seront puint cuntraints t aller au plaid 
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Lors de la cilé. Que si nuus avions quelque sujet de plainte contre quel- 
ques uns d’eux , justice nous serait rendue jiar le jugement des jurés. 
Que si nous avions sujet de plainte contre tous, justice nous serait 
rendue par te jugement de la cour de l’cvéque. 

20® Que si quelque clerc commet un méfait dans les limites delà 
paix , s'il est chanoine , que la plainte soit portée au doyen, et qu'il 
rende justice. S'il n’est pas chanoine, justice doit être rendue par l'é- 
Ycque , l’archidiacre , ou leurs ofliciers. 

21° Si quelque grand du pays fait tort aux hommes de la paix , et , 
sommé, ne veut pas leur rendre justice, si ces hommes sont trouvés dans 
les limites de la paix , qu’eux et leurs biens soient saisis, en réparation 
de cette injure, par le juge dans le territoire de qui ils auront été pris , 
afin qu’ainsi les hommes de la paix conseivent leurs droits . et que le 
juge lui-metne ne soit |ias prive des siens. 

22° Pour ces bienfaits donc , et d'autres encore que, par une béni- 
gnité royale, nous avons accordés à ces citoyens, les hommes de cette* 
paix ont fait avc- nous cette convention , savoir : Que , sans compter 
notre cour royale, les expéditions et le service a cheval qu’ils nous doi- 
vent , ils nous fourniront trois fois dans l’année un gîte, si nous veuons 
dans la cilé ; et que si nous n’y venons pas , ils nous paieront on place 
vingt livres. 

23° N’eus avons donc établi toute celte conslilulioii , sauf notre droit, 
le droit épiscopal et ecclésiastique, et celui des grands qui ont leurs 
droits iaigitimes et distincts dans les confins de cette paix; et si les 
hommes de cette paix enfreignaient en quelque chose notre droit, celui 
de l’évéque , des églises et des grands de la cilé, ils pourraient racheter 
sans forfaiture , par une amende , dans l’espace de quii.ze jours , leur 
infraction 


Vous le voyez, Messieurs, il s’agit ici de bien 
autre chose que de régler les relations de la nou- 
velle commune avec son seigneur, et de créer s:t 
constitution municipale. A vrai dire même, la charte 
ne crée point cette constitution, n’ordonne rien sur 
la formation des magistratures locales qui en sont 
le nerf et la garantie. Vous y rencontrez les noms 
de maire et de juré; vous y reconnaissez l’indépen- 

' Recueil des ordonnances , t. xi p. 185-187. 
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dance de leûr juridiction ; vous y démêlez le mou- 
vement de la vie politique, les élections, le droit 
de paix et de guerre, mais sans qu’aucun article les 
institue formellement. Ce sont des faits admis, in- 
contestés , qui se révèlent par leur action , mais 
qu’on enregistre pour ainsi dire en passant, plutôt 
qu’on ne les institue. Rien de bien précis non plus, 
rien de soigneusement réglé sur les relations de la 
commune de Laon , soit avec le roi , soit avec son 
évêque , soit avec les seigneurs à qui elle peut avoir 
affaire. Plusieurs articles ont trait à ces relations 
mais èllesnesont point l’objet principal de la charte. 
Elle a une bien autre portée, et une tâche bien plus 
vaste, bien plus dillicile, a préoccupé ses auteurs. 
On y entrevoit une société barbare, grossière, qui 
sort d’une anarchie à peu près complète , et reçoit 
non-seulement une charte de commune, mais un 
code pénal ,. un code civil , toute une législation 
sociale, pour ainsi dire. Évidemment il ne s’agit 
pas seulement de régler les rapports d’une com- 
mune avec son seigneur, il ne s’agit pas seulement 
d’instituer des magistratures municipales; il s’agit 
de l’organisation sociale tout entière; nous sommes 
en présence d’une petite société bouleversée, à qui 
des lois régulières , des lois écrites , sont devenues 
nécessaires, et qui, ne sachant comment se las 
donner elle-même, les reçoit d’un pouvoir supé- 
rieur, avec lequel elle était en guerre la veille, mais 
qui n’en exerce pas moins sur elle cette autorité, cet 
ascendant, condition impérieuse de toute législation 
edicace. 
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Lisez, relisez attentivement, Messieurs, la charte 
de Laon, vous vous convaincrez de plus en plus 
que tel est son véritable caractère. C’est celui d’une 
foule de chartes analogues ; non-seulement , je le 
répète, elles règlent les relations des communes avec 
les seigneurs; non -seulement elles instituent les 
communes, mais elles organisent, dans l’intérieur 
de la cité , la société tout entière ; elles la tirentd’un 
état d’anarchie , d’ignorance, d’impuissance légis- 
lative, pour lui donner, au nom d’un pouvoir su- 
périeur, une forme régulière, pour écrire ses cou- 
tumes , pour régler ses droits, pour lui imposer, de 
son aveu, si je puis ainsi parler, des lois pénales , 
des lois civiles, des lois de police , tous ces moyens 
d’ordre et de durée dont cette société à demi bar- 
bare sent le besoin, et que, livrée à elle-môme, 
elle ne saurait pas découvrir. 

La charte de Laon, l’une des plus étendues et 
des plus complètes, est aussi l’une de celles où le 
fait que je vous signale se révèle le plus clairement ; 
mais on le reconnaît dans beaucoup d’autres char- 
tes, notamment dans celles de Saint-Quentin , Sois- 
sons , Roye, etc. La révolution survenue à cette 
époque dans l’état des communes est donc bien plus 
grande qu’on ne le suppose; elle a fait beaucoup 
plus que les affranchir, elle a commencé la législa- 
tion sociale tout entière. 

Je regrette. Messieurs, de ne pou mir entrer sur 
ce grand sujet dans de plus longs détails ; je vou- 
drais étudier à fond avec vous cette nation bour- 
geoise naissante, ses institutions , ses lois, toute sa 

IV. il 
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vie déjà si forte et encore si confuse. Mais le temps 
me presse, et les documents sont incomplets. Je 
1 crois du moins vous avoir donné une juste idée des 
^ origines du tiers-état. Je borne là aujourd’hui mon 
ambition. J’essaierai, dans notre prochaine réu- 
nion, de vous indiquer quelle révolution profonde 
s’accomplit dans le passage du régime municipal 
ancien à celui que nous venons d’étudier, et quelles 
différences essentielles, radicales, distinguent la 
municipalité romaine de la commune du moyen âge. 
Quiconque n’a jias bien saisi ces différences et 
toute leur portée ne saurait comprendre la civili- 
sation moderne, les phases de son développement, 
et son véritable caractère. 
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objet de la leçon. — De la dilTérencc entre le régime municipal ro- 
main et celui du moyen âge. — Danger de l’immobilité des noms.— 
1* Origine diverse de la cité romaine et de la commune moderne ; — 
2° Diversité de leur constitution ; — 3° Diversité de leur histoire. — 
Bésultat : le principe aristocratique domine dans la cité romaine; le 
principe démocratique, dans la commune moderne, r- Nouvelles 
prenves de ce fait. 


Messieurs , 

La nécessité de partir pour les élections (je vais 
voler dans le midi de la France) m’obligera à clore 
ce cours plus tôtx]ueje n’avais compté. Nous nous 
réunirons encore samedi prochain , mais ce sera 
pour la dernière fois. Heureusement, nous termi- 
nerons samedi l’histoire proprement dite de la so- 
ciété civile pendant l’époque féodale. Nous aurons 
encore à examiner, il est vrai, les codes, les lois, 
les monuments législatifs de celte société, dont les 
principaux sont lesi4js/8es de Jérusalem, les Établis- 
sements de saint Louis , la Coutume de Beauvaisis de 
Beaumanoir, et le Traité de l’ancienne jurisprudence 
des Français , par Pierre de Fontaine; mais nous 
serons contraints de renvoyer celle élude à l’année 
prochaine. Nous aurons du moins étudié compiéte- 
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ment cette année la féodalité , la royauté et les com- 
munes du X* au XIV' siècle, c’est-à-dire les trois élé- 
ments fondamentaux de la société civile à cette 
époque. 

Vous vous rappelez , Messieurs, quel est l’objet 
qui doit nous occuper aujourd’hui. J’ai mis d’abord 
sous vos yeux la formation du tiers-état en France , 
ses dilférentes origines et ses premiers développe- 
ments. J’ai essayé ensuite de vous faire pénétrei 
dans l’intérieur des diverses communes , et de dé- 
crire leur constitution. Appliquons-nous aujour- 
d’hui à déterminer quelle ressemblance et quelle 
dilférence ont existé entre les municipalités ro- 
maines et les communes du moyen âge. C’est le seul 
moyen de bien comprendre l’histoire de ces der- 
nières. 

J’ai déjà eu plusieurs fois occasion de vous faire 
remarquer le danger de ces mots qui demeurent im- 
mobiles à travers les siècles , et s’appliquent à des 
faits qui changent. Un fait se présente; on lui donne 
un nom emprunté à tel ou tel caractère du fait, au 
caractère le plus saillant, le plus général. Qu’au bout 
d’un certain temps paraisse devant les hommes un 
fait analogue au premier, par ce caractère du moins, 
on ne s’inquiète pas de savoir si la ressemblance est 
d’ailleurs complète; on impose le même nom au 
nouveau fait, quoiqu’il diffère essentiellement peut- 
être ; et voilà un mensonge consacré par un mot , 
qui deviendra la source d’erreurs infinies. 

Les exemples abondent. Je prends le premier 
qui s’offre à mon esprit. Depuis des siècles, le mot 
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r^ublique désigne une certaine forme de gouver- 
nement où il n’y a point de pouvoir unique et hé- 
réditaire. C’est ainsi que non-seulement chez les 
modernes, mais chez les anciens, on a défini la 
république; et ce nom a été imposé à tous les États 
qui ont offert ce caractère. Comparez cependant. 
Messieurs, comparez la république romaine, par 
exemple , et la république des États-Unis. N’y a-- 
i-il pas, entre ces deux États qui portent le même 
nom , infiniment plus de différences qu’entre la 
république des États-Unis et telle ou telle monar- 
chieconstilutionnelle? Évidemment, quoique, par 
un certain caractère, la république des États-Unis 
ressemble à la république romaine, elle en diffère 
si essentiellement sous d’autres rapports, qu’il est 
presque absurde de leur donner le même nom. 
Rien peut-être , Messieurs , n’a jeté dans l’histoire 
plus de confusion, plus de mensonge, que cette 
immobilité des noms au milieu de la variété des 
faits; et je ne saurais vous trop recommander de 
ne jamais perdre de vue cet écueil. 

Nous le rencontrons en ce moment. Je vous ai 
plusieurs fois entretenus de l’influence du régime 
municipal romain sur la formation des villes mo- 
dernes , des communes du moyèn âge. J’ai essayé 
de vous montrer comment la cité romaine n’avait 
point péri avec l’Empire, comment elle s’était per- 
pétuée et transvasée, pour ainsi dire, dans les com- 
munes modernes. Vous pourriez être tentés d’en 
conclure que les communes du moyen âge ont 
beaucoup ressemblé aux cités romaines; vous vous 
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tromperiez, Messieurs. En même temps qu’il est 
évident que le régime municipal romain n’a point 
péri, et qu’il a exercé sur la formation des villes 
modernes une grande influence, en môme temps 
il faut reconnaître qu’il y a eu transformation de 
ce régime, et que la différence est immense entre 
les cités de l’Empire et nos communes. C’est cette 
diflerence que je voudrais vous bien expliquer au- 
jourd’hui. 

. Et d’abord il y a eu dans l’origine, dans la for- 
jmation première des cités du monde romain et des 
jvilles du moyen âge , une diversité importante et 
Abonde. Les villes du moyen âge, soit communes 
proprement dites, soit villes administrées par des 
oüicicrs seigneuriaux, se sont formées, vous l’avez 
vu, par le travail et l’insurrection. D’une part, le 
travail assidu des bourgeois et la richesse progres- 
sive venue à la suite du travail; de l’autre, l’insur- 
rection contre les seigneurs, la révolte des faibles 
contre les forts, des inférieurs contrôles supérieurs, 
voilà les deux sources où les communes de l’époque 
féodale ont pris naissance. 

J L’origine des villes de l’antiquité, des cités du 
monde romain, a été tout autre : la plupart se sont 
liurrnées par la conquête; des colonies militaires ou 
commerciales se sont établies au milieu d’un pajs 
faiblement peuplé,, mal cultivé; elles ont successi- 
vement envahi, à main armée, le territoire envi- 
ronnant. La guerre , la supériorité de force, de ci- 
vilisation, tel a été le berceau de la plupart des 
.cités du monde ancien, et particulièrement d’eû 
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grand nombre de cités de la Gaule, surtout dans le 
raidi, comme Marseille, Arles, Agde, etc., qui sont, 
vous le savez , d’origine étrangère. Les bourgeois 
de ces cités, bien différents en ceci des bourgeois 
du moyen âge, ont été, dés leurs premiers pas, 
les forts, les vainqueurs. Ils ont en naissant do* 
miné par la conquête, tandis que leurs successeurs 
se sont, à grand’peine, un peu affranchis par l’in- 
surrection. 

Autre différence originaire, et non moins impor- 
tante. Le travail a, sans nul doute, joué un grand 
rôle dans la formation des cités anciennes comme 
des communes modernes-, mais ici encore le môme 
mot couvre des faits fort divers. Le travail des bour- 
geois de l’antiquité était d’une tout autre nature 
que celui des bourgeois du moyen âge. Les habi- 
tants d’une ville naissante, d’une colonie comme 
Marseille, au moment de sa fondation, se livraient 
à l’agriculture, à l’agriculture libre et propriétaire; 
ils cultivaient le territoire à mesure qu’ils l’enva- 
hissaient, comme les patriciens romains exploitaient 
le territoire des conquêtes de Rome. A l’agriculture 
s’alliait le commerce, mais un commerce étendu, 
varié, maritime en général, plein de liberté et de 
grandeur. Comparez ce travail, commercial ou agri- 
cole, avec celui des communes naissantes au moyen 
âge ; quelle différence ! Dans celles-ci tout est ser- 
vile , précaire, étroit, misérable. Les bourgeois cul- 
tivent, mais sans vraie liberté, sans vraie propriété; 
ils les conquerront , non en un jour et par leurs 
armes, mais lentement et par leurs sueurs. S’agit-4 
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d’industrie, de commerce, leur travail est pendant 
longtemps un travail purement manuel; leur com- 
merce se renferme dans un horizon très- borné. 
Rien qui ressemble à ce travail libre, étendu, à ces 
relations lointaines et variées des colonies de l’an- 
tiquité. Celles-ci se sont formées les armes à la main 
et les voiles au vent ; les communes du moyen âge 
sont sorties d’un sillon et d’une boutique. Certes, 
la différence d’origine est grande, et la vie entière 
a dû s’en ressentir. 

Voulez-vous vous faire une idée assez juste de 
l’origine et des premiers développements des cités 
anciennes , regardez à ce qui s’est passé, à ce qui 
se passe de nos jours en Amérique. Comment se 
sont fondées Boston, New-York, New-Haven, Balti- 
more, toutes ces grandes villes maritimes des États- 
Unis? Des hommes libres, liers, hardis, ont quitté 
leur patrie, se sont transportés sur un sol étranger, 
au milieu de peuples très-inférieurs en civilisation, 
en force ; ils ont conquis le territoire de ces peu- 
ples; ils l’ont exploité en vainqueurs, en maîtres, 
bientôt ils ont fait un grand commerce au loin, avec 
leur ancienne patrie, avec le continent qu’ils avaient 
quitté; et leur richesse s’est développée rapidement, 
comme leur puissance. 

C’est là l’histoire de Boston, de New-York; c’est 
aussi celle de Marseille, d’Agde, de toutes les grandes 
colonies grecques ou phéniciennes, ou môme ro- 
maines, du midi de la Gaule. Il y a, vous le voyez, 
fort peu de rapports entre cette origine et celle des 
communes du moyen âge; la situation primitivo 


Digitized by Googl 


EN FRANCE. 


265 

des bourgeois dans les deux cas a été singulière- 
ment diverse, et il a dû en résulter, dans le régime 
municipal et son développement, de profondes et 
durables différences. 

Sortons du berceau des villes; prenons-les toutes 
formées ; étudions leur état social intérieur, les re- 
lations qu’entretiennent leurs habitants, soit entre 
eux, soit avec leurs voisins; la différence entre la 
municipalité romaine et la commune du moyen âge 
ne nous apparaîtra ni moins grande ni moins fé- 
conde. 

Trois faits me frappent surtout dans l’état social 
intérieur des cités du monde romain et des villes 
féodales. 

Dans les cités d’origine grecque ou romaine, 
dans la plupart des anciennes cités des Gaules, les 
magistratures, les fonctions religieuses et civiles 
étaient réunies. Les mêmes hommes, les chefs de 
famille les possédaient egalement. C’était, vous le 
savez, un des grands caractères de la civilisation 
romaine, que les patriciens, les chefs de famille 
étaient en môme temps, dans l’intérieur de la mai- 
son, prêtres et magistrats. Il n’y avait pas là une 
corporation spécialement vouée, comme le clergé 
chrétien, à la magistrature religieuse. Les deux 
pouvoirs étaient dans les mêmes mains , et se rat- 
tachaient également à la famille, à la vie domes- 
tique. 

De plus, dans les anciennes cités, la puissance 
paternelle, la puissance dü chef, dans l’intérieur 
de sa famille , était immense. Elle subit , selon les 
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temps , d’importantes modifications 5 elle n’était pas 
la même dans les cités d’origine grecque et dans les 
cités d’origine romaine; mais, en tenant compte 
de ces différences , elle n’en était pas moins un des 
caractères dominants de cet état sociaK 

Enfin , il y avait là esclavage, esclavage domes- 
tique; les familles considérables, les chefs des ci- 
tés, vivaient entourés d’esclaves, servis exclusive- 
ment par des esclaves. 

Aucune de ces trois circonstances ne se rencon- 
tre dans les communes du moyen âge. La sépara- 
tion des fonctions religieuses et des fonctions ci- 
viles y est complète. Une corporation fortement 
isolée , le clergé , gouverne seule, possède en quel- 
que sorte la religion. En même temps la puissance 
paternelle , quoique grande , y est cependant très- 
inférieure à ce qu’elle était dans le monde romain. 
Elle est grande quant aux biens , à la fortune , mais 
fort restreinte quant aux personnes. Le fils, une 
fois majeur , est complètement libre et indépen- 
dant de son père. Enfin , il n’y a pas d’esclavage 
domestique. C’est par des ouvriers, par des liora- 
mes libres, que la population supérieure des villes, 
que les bourgeois les plus riches sont entourés cl 
servis. 

Voulez-vous voir , par un exemple pris dans le 
monde moderne, quelle différence prodigieuse peut 
résulter, dans les mœurs d’un peuple , de celte der- 
nière circonstance : jetez les yeux sur la confédé- 
ration des États-Unis d’Amérique. C’est un fait 
connu de quiconque les a visités ou seulement étu* 
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diés , qu’il y a entre les mœurs des États du midi , 
de la Caroline, de la Géorgie, par exemple, et les 
mœurs des États du nord , comme le MassacIiuscUs 
ou le Connecticut, une diversité profonde qui tienl 
à ce que les États du midi ont des esclaves , tandis 
que ceux du nord n’en ont pas. Ce seul fait d’une 
race supérieure, qui possède , à litre de propriété, 
une race inférieure et en dispose; ce seul fait, 
dis-je, donne aux idées, aux sentiments , à la fa- 
çon de vivre de la population des villes, un tout 
autre caractère. Les constitutions , les lois écrites 
des États et des villes du midi, dans la confédéra- 
tion américaine , sont en général plus démocrati- 
ques que celles des villes des Étals du nord. Et ce- 
pendant telle est l’influence de l’esclavage , que les 
idées, les mœurs sont, au fond, beaucoup plus aris- 
tocratiques dans le midi que dans le nord. 

Quittons maintenant. Messieurs, l’intérieur des 
villes ; éloignons-nous de leurs murs , examinons la 
situation de leurs habitants au milieu du pays, 
leurs relations avec la masse de la population. Nous 
retrouvons ici , entre les cités du monde romain 
et les communes du moyen âge , une diflerence 
immense et que je vous ai déjà signalée. Les villes, 
avant l’invasion des Barbares, étaient, vous le sa- 
vez, le centre de la population supérieure : les maî- 
tres du monde romain , tous les hommes considé- 
rables , habitaient dans les villes ou auprès des 
villes; les campagnes n’étaient occupées que par 
une population inférieure, esclaves ou colons tenus 
dans une demi-servitude. Au sein des villes résidait 
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le pouvoir politique. Le spectacle contraire nous 
est offert par l’époque féodale. C’est dans les cam- 
pagnes qu’habitent les seigneurs, les maîtres du 
territoire et du pouvoir. Les villes sont en quelque 
sorte abandonnées à une population inférieure qui 
lutte avec grand’peine pour s’abriter et se défen- 
dre, et s’affranchir enfin un peu derrière leurs 
murs. 

Ainsi , sous quelque point de vue que nous con- 
sidérions les villes et leurs habitants dans le monde 
romain et au moyen âge , soit que nous portions 
nos regards sur leur origine, ou sur leur état social 
intérieur , ou sur leurs rapports avec la masse de 
la population qui occupe le territoire, les différences 
sont nombreuses , frappantes, incontestables. 

Gomment les résumer ? Quel en est le caractère 
le plus élevé, le plus saillant? Vous l’avez déjà pres- 
senti, vous le nommeriez vous-mêmes. L’esprit aris- 
tocratique a dû dominer dans les cités romaines ; 
l’esprit démocratique , dans les villes du moyen 
âge. C’est là le résultat, ou pour mieux dire l’ex- 
pression des faits que je viens de mettre sous vos 
yeux. Par leur origine , par leur état social inté- 
rieur , par leurs relations au dehors , les cités ro- 
maines ont dû être éminemment aristocratiques. 
Leurs habitants étaient en possession permanente 
de la situation supérieure, du pouvoir politique. 
Le sentiment de cette élévation, la fierté, la gravité 
et tous les mérites qui s’y rattachent , tel est le 
beau côté de l’esprit aristocratique. La passion du 
privilège, le besoin d’interdire tout progrès aux 
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classes placées au-dessous, c’est là son ■vice. Il est 
évident que l’un et l’autre penchant, le bien et 
le mal de l’esprit aristocratique, étaient favorisés, 
provoqués par toutes les principales circonstances 
de l’existence des cités romaines. L’esprit démocra- 
tique, au contraire, devait dominer dans les villes 
du moyen âge. Quel en est le trait caractéristique? 
L’indépendance, la passion de l’individualité et du 
mouvement ascendant, voilà le beau côté. Le mau- 
vais côté , c’est l’envie , la haine des supériorités , 
le goût aveugle du char^gement, la disposition à 
recourir à la force brutale. Qui ne voit que, 
par l’origine des villes du moyen âge, par leur 
état social intérieur, par leurs relations au dehors, 
ce bon et ce mauvais côté, ces mérites et ces vices 
de l’esprit démocratique devaient être le caractère 
dominant de leurs mœurs ? 

Allons plus avant ; abordons les institutions mu- 
nicipales proprement dites, l’organisation adminis- 
trative de la cité , ses magistratures, ses élections ; 
comparons, sous ce nouveau rapport, la cité ro- 
maine et la commune du moyen âge ; nous arrive- 
rons aux mêmes résultats. 

Je vous ai entretenus, l’an dernier, de l’état du 
régime municipal romain au moment de l’invasion 
des Barbares. Vous savez donc ce que c’était que 
la curie, les curiales, les décurions , et comment la 
municipalité romaine était organisée à la fin de 
l’Empire. Je le rappellerai cependant en peu de 
mots. 

11 y avait dans chaque muuicipe un sénat qu’on 
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appelait ordo ou curia. Ce sénat constituait la cité 
proprement dite; à lui appartenait le pouvoir ; c’é- 
tait lui qui administrait la ville , sauf dans un petit 
nombre de cas extraordinaires où la masse des ha- 
bitants était appelée à prendre part aux ailaires mu- 
nicipales. 

Cet ordo, cette curie se composait d’un certain 
nombre de familles connues d’avance , inscrites sur 
un registre qu’on appelait album, album ordinii, 
album curiœ. Leur nombre n’était pas considérable. 
On a lieu de croire, d’après quelques exemples, 
qu’il roulait ordinairement entrecentetdeux cents. 
Vous voyez que le pouvoir municipal était concen- 
tré dans un assez petit nombre de familles. Non- 
seulement il y était concentré, mais c’était hérédi- 
tairement que ces familles en étaient investies. 
Quand une fois on faisait partie du sénat , de Yordo, 
on n’en sortait plus; on était tenu de toutes les char- 
ges municipales , et en môme temps on avait droit 
à tous les honneurs, à tous les pouvoirs munici- 
paux. 

Ce sénat se dépeuplait , ces familles s’éteignaient; 
et comme les charges des cités subsistaient toujours, 
et môme allaient croissant, il fallait combler les vi- 
des. Comment se recrutait la curie? Elle se recru- 
tait elle-môme. Les nouveaux curiales n’étaient 
point élus par la masse de la population : c’était la 
curie elle-même qui les choisissait et les faisait en- 
' irer dans son sein. Les magistrats de la cité, élus 
par la curie, désignaient telle ou telle famille, as- 
sez riche, assez considérable pour être incorporée 
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dans la curie. Alors la curie l’appelait; et cette fti- 
mille, adjointe dès lors à Yordo, était inscrite l’an- 
née suivante sur Yalbum ordinis. 

Tels sont les principaux traits de l’organisation 
de la cité romaine. C’est à coup sûr une organisa- 
tion fort aristocratique. Quoi de plus aristocratique 
que la concentration du pouvoir dans un petit nom- 
bre de familles, l’hérédité du pouvoir au sein de 
ces familles, et le recrutement de cette corporation 
opéré par elle-même, par son propre choix ? 

A la fin de l’Empire, ce pouvoir municipal était 
une charge, et on le fuyait au lieu de le rechercher ; 
car toutes ces aristocraties de villes étaient en proie, 
comme l’Empire lui-même, à une extrême déca- 
dence, et ne servaient plus que d’instrument au 
despotisme impérial. Mais l’organisation demeura 
toujours la même, et toujours profondément' aris- 
tocratique. 

Transportons - nous maintenant au xin* siècle, 
dans les villes du moyen âge ; nous nous trouverons 
en présence d’autres principes, d’autres institu- 
tions, d’une société toute différente. Ce n’est pas 
que nous ne puissions rencontrer, dans quelques 
communes modernes, des faits analogues à l’orga- 
nisation de la cité romaine, une espèce d’ordo, de 
sénat héréditairement investi du droit de gouverner 
la cité. Mais ce n’est point là le caractère dominant 
de l’organisation communale du moyen âge. Ordi- 
nairement une population nombreuse et mobile, 
toutes les classes un peu aisées, tous les métiers 
d’une certaine importance , tous les bourgeois en 
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possession d’une certaine fortune sont appelés à 
partager, indirectement du moins, l’exercice dii 
pouvoir municipal. Les magistrats sont élus en gé- 
néral, non par un sénat déjà très-concentré lui- 
même, mais par la masse des habitants. U y a, 
dans le nombre et les rapports des magistratures, 
dans le mode d’élection , des variétés infinies et des' 
combinaisons très - artificielles. Mais ces variétés 
mêmes prouvent que l’organisation n’était pas sim- 
ple et aristocratique comme celle des cités romaines. 
On reconnaît, dans les différents modes d’élection 
des communes du moyen âge , d’une part le con- 
cours d’un grand nombre d’habitants, de l’autre 
un laborieux effort pour échapper aux dangers de 
cette multitude, pour ralentir, épurer son action, 
et introduire, dans le choix des magistrats, plus de 
sagesse et d’impartialité qu’elle n’y en porte natu- 
rellement. Voici un exemple curieux de ce genre de 
combinaisons. Dans la commune de Sommièresen 
Languedoc, département du Gard , aux xiv* et xv' 
siècles, l’élection des magistrats municipaux était 
soumise à toutes les épreuves suivantes. La ville 
était divisée en quatre quartiers', suivant les corps 
de métiers. Elle avait quatre magistrats supérieurs 
et seize conseillers municipaux : leurs fonctions du- 
raient un an ; au bout d’un an , ces quatre magis- 
trats supérieurs et leurs seize conseillers se réunis- 
saient, et ils choisissaient eux -mêmes, dans les 
quatre quartiers de la ville, douze notables , dans 
chaque quartier trois. Ainsi, quatre magistrats su- 
périeurs, seize conseillers et douze notables , en 
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tout trente-deux. Ces douze notables ainsi choisis 
par les magistrats de l’année précédente, on faisait 
entrer douze enfants dans la salle : il y avait dans 
une urne douze boules de cire; on faisait tirer une 
boule de cire par chacun des douze enfants; puis 
on faisait ouvrir ces boules do cire, dans quatre 
desquelles était renfermée la lettre E, ce qui voulait 
dire elcctus, élu. L’enfant qui avait tiré la boule où 
cette lettre était contenue désignait de l’autre main 
un notable, qui se trouvait ainsi élu l’un desnoagis- 
trats supérieurs de la communq. 

Quoi de plus artificiel qu’un tel système? Il a 
pour objet de faire concourir les modes de choix les 
plus divers, la désignation par les anciens magis- 
trats eux-mêmes , l’élection par la population, et le 
sort. On s’est évidemment proposé d’atténuer l’em- 
pire des passions populaires, de lutter contre les 
périls d’une élection accomplie par utie multitude 
nombreuse et mobile. 

On rencontre, dans le régime municipal du 
moyen âge, beaucoup de précautions et d’artifices 
de ce genre. Ces précautions , ces artifices , révè- 
lent clairement quel principe y domine. On s'ef- 
force d’épurer, de contenir, de corriger l’élection ; 
mais c’est toujours à l’élection qu’on s’adresse. Le 
choix du supérieur par les inférieurs, du magis- 
trat par la population , tel est le caractère dominant 
de l’organisation des communes modernes. Lechok 
entre les inférieurs par les supérieurs, le recrute- 
ment de l’aristocratie par l’aristocratie elle- même, 
tel est le principe fondamental de la cité romaine. 

IV. 18 
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Vous le voyez , Messieurs , quelque route que 
nous prenions, nous arrivons au même point : mal- 
gré l’influence du régime municipal romain sur le 
régime municipal du moyen âge, malgré le lien non 
interrompu qui les unit, la diflerence est radicale. 
L’esprit aristocratique domine dans l’un, l’esprit 
démocratique dans l’autre. Il y a liaison et révolu- 
tion à la fois. ' 

Encore quelques faits épars qui achèveront de 
confirmer et d’éclaircir ce résultat, auquel nous ar- 
rivons de tous côtés. 

Quelles sont en France les villes qui, dans les 
XIII’ et XIV® siècles , présentent l’aspect le plus aris- 
tocratique? Ce sont les villes du midi, c’est-à-dire 
les communes d’origine romaine, où les principes 
du régime municipal romain avaient conservé le 
plus d’empire. La ligne de démarcation , par exem- 
ple , entre les bourgeois et les posse^eurs de fiefs, 
était beaucoup moins profonde dans le midi que 
dans le nord. Les bourgeois de Montpellier, de Tou- 
louse, de Beaucaire, et de beaucoup d’autres cités, 
avaient le droit d’être créés chevaliers tout aussi 
bien que les seigneurs féodaux, droit que ne pos- 
sédaient pas les bourgeois des communes du nord , 
où la lutte des deux classes était beaucoup plus vio- 
lente, où par conséquent l’esprit démocratique 
était beaucoup plus ardent. 

Soi tons un moment de France : que voyons-nous 
en Italie? la constitution de beaucoup de villes y 
parait assez analogue à celle de l’ancienne cité ro- 
maine. Pourquoi? D’abord parce que le régime mu- 
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nîcipal romain s’y conscrv* davantage et y exerça 
plus d’inlliicncc ; ensuite parce que la féodalilê 
ayant etc irùs-faiMc en Italie, 'on n’y vit point cette 
longue et terrible lutte entre les seigneurs et les 
bourgeois, qui lient tant de place dans notre his- 
toire. 

Dans les communes françaises, et particulière- 
ment dans celles du nord et du contre, ce n’est 
point au dedans même de’ la cité que s’est établi le 
combat entre l’aristocralie et la démocratie; là, l’é- 
lément démocratique a prévalu. C’est contre une 
aristocratie extérieure, contre l’aristocratie féodale, 
que la démocratie bourgeoise a fait elîort. Dans 
l’intérieur des républiques italiennes , au contraire, 
il y a eu lutte entre une aristocrotie et une démo- 
cratie municipale, parce qu’il n’y avait pas de lutte 
extérieure qui absorbât toutes les forces des cités. 

Je n’ai pas besoin, je crois , d’insister davantage : 
ies faits parlentasscz haut. La distinction est claire, 
profonde, entre le régime municipal romain et ce-! 
lui du moyen âge. Sans doute la municipalité ro- j 
maine a beaucoup fourni à la commune moderne; i 
beaucoup de villes ont passé par une transition pres- 
que insensible de la curie ancienne à notre bour- 
geoisie; mais quoique la municipalité romaine n’ait 
point péri, quoiqu'on ne puisse pas dire qu’à une 
certaine époque elle a cessé d’exister pour être plus 
tard remplacée par d’autres institutions, quoiqu’il 
n’y ait point eu, en un mot, solution de continuité, 
cependant il y a eu révolution véritable; et, tout 
en se perpétuant, les institutions municipales du 
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monde romain se sonftransformées pour enfanter 
une organisation municipale fondée sur d autres 
principes, animée d’un autre esprit, et qui a joué 
dans la société générale , dans l’État , un rôle tout 
différent de celui que jouait la curie sous l’Em- 
pire. 

C’est là, Messieurs, le grand fait jusqu’ici mé- 
connu ou mal compris que je tenais à mettre en 
lumière. Dans notre prochaine réunion , j’essaierai 
de faire rapidement passer sous vos yeux les révolu- 
tions que le régime municipal moderne a subies dan s 
l’époque féodale, depuis le moment où on voit les 
communes apparaître et se constituer, jusqu’au 
moment où linit le règne de la féodalité, c’est-à- 
dire depuis la fin du X* jusqu’au commencement du 
XV' siècle. 
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DIX-NEUVIÈME LEÇON. 


Histoire du tier«-élat, du xi* au xit* tiède. — Vicittitodet de sa titua- 
tioD. — -Décadence rapide des communes proprement dites. — Par 
quelles causes. — 1° Par la centralisation des pouvoirs féodaux. — 
2° Par le patronage des rois et des grands suzerains. — 3° Par les dés- 
ordres intérieurs des villes. — Décadence de la commune de Laon. 
— Le tiers-état ne déchoit pas en même temps que les communes ; 
il se développe au contraire , et te fortifie. — Histoire des villes ad- 
ministrées parles officiers du roi. — Influence des juges et des admi- 
nistrateurs royaux sur la formation et les progrès du tiers-état. — Que 
faut-il penser des libertés communales et de leurs résultats? — Com- 
paraison de la France et de la Hollande. — Conclusion du court. 


Messieurs , 

Vous avez assisté à la forraation et aux premiers 
développements du tiers-état. J’ai essayé de vous 
Caire connaître sa situation, soit au milieu de la 
société en générai , soit dans l’intérieur des villes, 
pendant l’époque féodale. Mais cette époque a duré 
trois siècles, les xi*, xii' et xni'. Dans ce long inter- 
valle , la situation du tiers-état n’est pas demeurée 
immobile et identique. Une condition sociale encore 
si précaire, une classe encore si faible et si rude- 
ment ballottée entre des forces supérieures, a dû 
même subir de grandes agitations, de fréquentes 
vicissitudes. Nous les étudierons aujourd’hui. 
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C’est ici surtout que la distinction dont je vous 
ai entretenus, entré le tiers-état et les communes, 
devient importante. Lorsqu’on arrivant à la fin de 
l’époque féodale et au commencement du xiv* siècle, 
on examine où en était celle population mitoyenne 
qu’on a appelée la bourgeoisie, on s’aperçoit avec 
surprise que les communes proprement dites sont 
en décadence, et que cependant le tiers-état, con- 
sidéré comme classe sociale , est en progrès ; que 
la bourgeoisie est plus nombreuse, plus puissante, 
quoique les communes aient perdu beaucoup de 
leurs libertés et de leur pouvoir. 

A priori, Messieurs, et eu considérant l’état gé- 
néral de la société à celte époque, ce fait s’explique 
fort naturellement. Vous savez ce qu’étaient les 
communes proprement dites: des villes ayant une 
juridiction propre, faisant la guerre, battant mon- 
naie, se gouvernant à peu prés elles-mêmes; en un 
mot, de petites républiques presque indépendantes. 
L’expression, bien qu’excessive , donne \j ne idée 
assez exacte du fait. Recherebons un moment ce 
que pouvaient, ce que devaient devenir ces com- 
munes au milieu de la société du xu“au xiv® siècle, 
nous verrons qu’elles devaient presque nécessaire- 
ment et rapidement déchoir. 

Les communes étaient de petites sociétés , de 
petits étals locaux, formés en vertu de ce mouve- 
ment qui éclata vers le milieu du ix® siècle, et qui 
tendit à détruire toute organisation sociale un peu 
étendue, tout pouvoir central, pour ne laisser sub- 
sister que des' associations irès-bôrnées, des pou- 
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Toirs purement locaux. De même que la société^des 
possesseurs de fiefs ne put se constituer d’une ma- 
nière générale, et se réduisit à une multitudo de 
petits souverains, maîtres chacun dans ses domaines 
et à peine liés entre eux par une hiérarchie faible 
et désordonnée, de même il arriva pour les villes: 
leur existence fut toute locale, isolée, renfermée 
dans l’intérieur de leurs murs ou dans un territoire 
peu étendu. Elles avaient échappé, par l’insurrec- 
tion, aux petits souverains locaux dont elles dépen- 
daient auparavant; elles avaient conquis de la sorte 
une véritable vie politique, mais sans étendre leurs 
relations, sans se rattacher à aucun centre commun, 
à aucune organisation générale. 

Si les choses étaient toujours restées dans le 
même^tat, si les communes n’avaient jamais eu 
^aflairc qu’aux suzerains qui vivaient à côté d’elles, 
et sur lesquels elles avaient conquis leur indépen- 
dance, il est possible qu’elles eussent conservé toute 
celte indépendance, qu’elles eussent fait même de 
nouveaux progrès. Elles avaient, contre un maître 
voisin, fait preuve de force et pris des garanties de 
liberté. Si elles n’avaient jamais eu affaire qu’à lui, 
elles auraient probablement soutenu la lutte tou- 
jours avec plus d’avantage, et vu grandir à la fois 

leur force et leur liberté. • 

• * « ® ^ ' 

Ce fut ce qui arriva en Italie. Les cités, leâ répu- 
bliques italiennes, après avoir une fois vaincu les 
seigneurs voisins, ne lardèrent pas à les absorber. 
Us 6C virent obligés de venir habiter dans leurs 
murs; et la noblesse féodale^ en grande partie du 
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moins, se métamorphosa ainsi en bourgeoisie ré- 
publicaine. Mais d’où vint cette bonne fortune des 
villes d’Italie? De ce qu’elles n’eurent jamais affaire 
à un pouvoir central et très-supérieur; la lutte de- • 
meura presque toujours entre elles et les seigneurs 
particuliers, locaux, sur lesquels elles avaient con- 
quis leur indépendance. Les choses, en France, se 
'passèrent tout autrement. Vous savez (car nous 
avons reconnu ce fait quand nous nous sommes oc- 
cupés de la société féodale elle-même), vous savez, 
dis-je , que la plupart des possesseurs de fiefs , de 
ces petits souverains locaux , perdirent peu à peu, 
sinon leurs domaines et leur liberté, du moins leur 
souveraineté, et qu’il se forma , sous le nom de 
duché, vicomté, comté, des suzerainetés beaucoup 
plus fortes , plus étendues , de véritables petites 
royautés, qui absorbèrent les principaux droits des 
possesseurs de fiefs dispersés sur leur territoire, et, 
par la seule inégalité des forces , les réduisirent à 
une condition fort subordonnée. 

' >La plupart des communes se trouvèrent donc, 
■'bientôt en face, non plus du simple seigneur qui 
habitait à côté d’elles et qu’elles avaient une fois 
vaincu, mais d’un suzerain bien plus puissant, bien 
plus redoutable , qui avait envahi , et exerçait pour 
son propre compte, les droits d’une multitude de 
seigneurs. La commune d’Amiens, par exemple, 
avait arraché au comte d’Amiens une charte et des 
garanties efficaces. Mais quand le comté d’Amiens 
fut réuni à la couronne de France, la commune^ 
pour maintenir ses privilèges, eut à lutter contre 
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le roi de France , et non plus contre le comte d’A- 
miens. A coup sûr la lutte était plus rude et In 
chance beaucoup moins favorable. Le même fait eut 
lieu sur une multitude de points, et la situation 
des communes en fut gravement compromise. 

11 n’y avait pour elles qu’une manière de re- 
prendre pied, et de lutter avec quelque espoir de 
succès contre leurs nouveaux et bien plus puis- 
sants adversaires. Toutes les communes dépendantes 
du même suzerain auraient dû se confédérer et for- 

t 

mer une ligue pour la défense de leur liberté, comme 
firent les villes lombardes contre Frédéric Barbe- 
rousse et les empereurs. Mais la confédération est, 
de tous les systèmes d’association et de gouverne- 
ment, le plus compliqué, le plus difficile , celui 
qui exige le plus de développement dans l’intelli- 
gence des hommes , le plus grand empire des inté- 
rêts généraux sur les intérêts particuliers , des idées 
générales sur les préjugés locaux, de la raison pu- 
blique sur les passions individuelles. Aussi est-il 
excessivement faible et précaire, à moins que la ci- 

I vilisation générale ne soit très-forte et très-avan- 
cée. Les communes de France , celles qui dépen- 
daient, soit du roi, soit des grands suzerains, ne 
tentèrent même pas une organisation fédérative ; 
elles ne se présentèrent presque jamais dans la lutte 
contre leurs redoutables adversaires, qu’isolées et 
chacune pour son compte. On rencontre bien çâ et 
là quelques tentatives d’alliance, mais momenta- 
nées, peu étendues, très-promptement rompues. 
Il y en a un éclatant et déplorable exemple : c’est 


Digitized by Google 


282 UISTOIRE DE LA CIVILISATION 

la guerre des Albigeois dans le midi de la France. 
Vous savez que les villes du midi avaient rapidement 
acquis beaucoup de prospcrilé et d’indépendance. 
C’était surtout dans leurs murs que les o|)inions 
religieuses des Albigeois, et toutes les idées qui s’y 
rattachaient, avaient fait de grands progrès ; elles 
y possédaient, on peut le dire, la plus grande partie 
de la population. Quand les croisés du nord de la 
France se précipitèrent sur les Albigeois, il sem- 
blait naturel que ces villes si florissantes, si fortes, 
se réunissent, et formassent entre elles une grande 
confédération pour résister efficacement à ces étran- 
gers, à ces nouveaux Barbares qui venaient les dé- 
vaster et les envahir. Tous les intérêts appelaient 
une confédération de ce genre, intérêt de sûreté, 
intérêt de liberté, intérêt dê religion, intérêt de 
nationalité. La liitte qui s’engagea alors était celle 
de la civilisation renaissante contre la barbarie con- 
^quérante, du régime municipal qui prévalait dans 
le midi contre le régime féodal qui dominait dans 
le nord. C’était la lutte de la bourgeoisie contre 
l’aristocratie féodale. Eh bien ! il fut impossible à 
ces cités du midi, Avignon, Beaucaire, Montpel- 
lier, Carcassonne, Béziers, Toulouse, etc., de s’en- 
tendre et de se confédérer. La bourgeoisie ne se 
présenta au combat que successivement, ville à 
ville-, aussi, malgré son dévoûmentet son courage, 
fut-elle promptement et radicalement vaincue. 

Rien ne prouve mieux , à coup sûr, combien une 
confédération communale, l’alliance de ces petites 
républiques indépendantes, était diflicile à obtenir; 
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car jamais elle ne fut plus nécessaire, plus natu- 
relle , et pourtant elle fut à peine tentée. A plus 
forte raison devait-il en arriver ainsi dans le centre 
et le nord de la France, où les villes étaient non- 
séulcment moins puissantes, moins nombreuses, 
mais aussi moins éclairées , moins capables de se 
conduire par des vues générales , de subordonner 
les intérêts particuliers aux intérêts généraux et 
permanents. Engagées donc dans la lutte contre des 
adversaires qui avaient centralisé les forces du ré- 
gime féodal , tandis qu’elleJi,restaient avec leurs for- 
ces locales, éparses, individuelles; seules en pré- 
sence non plus du seigneur yoisin sur lequel elles 
avaient conquis leurs privilèges, mais du suxerain 
éloigné et beaucoup plus puissant qui disposait de 
toute la force des seigneurs de son territoire , les 
communes se trouvaient nécessairement fort infé- 
rieures, et ne pouvaient manquer de succomber. 

Ce fut là, si je ne me trompe, la première cause 
de leur décadence. En voici une secondé. 

Dans les épreuves de leur formation , dans le cours 
de leur lutte contre le seigneur dont elles voulaient 
secouer la tyrannie, beaucoup decommunesavaient 
eu souvent besoin d’un protecteur, d’un patron qui 
prît en main leur cause et les couvrît de sa garantie. 
Elles s’étaient, en général, adressées au suzerain 
dè leur seigneur. C’était, vous le savez, le principe 
féodal, principe mal réglé, mal obéi, mais cepen- 
dant puissant sur les esprits, qu’on pouvait tou- 
jours demander aü suzerain justice de spn vassal. 
Lors donc qu’une commune avait à se plaindre du 
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seigneur sur lequel elle avait conquis ses privilèges, 
c’était auprès du suzerain qu’elle allait chercher re- 
dressement et protection. Ce principe amena la plu- 
part des communes à réclamer l’interventiop , soit 
du roi , soit des autres grands suzerains, qui mirent 
ainsi naturellement la main dans leurs affaires, et 
acquirent sur elles une sorte de droit de patronage, 
dont l’indépendance communale ne pouvait man- 
quer, tôt ou lard , de se ressentir. On a beaucoup 
dit, surtout dans ces derniers temps, que l’inter- 
vention de la royauté dans la formation et les pre- 
miers développements des communes avait été beau- 
coup moins active, b^ucoup moins efficace qu’on 
ne l’a souvent supposé. On a raison en ce sens que 
la royauté n’a. point créé les communes dans une 
vue d’utilité générale , ou pour lutter systématique- 
ment contre le régime féodal. Il est très-vrai que la 
plupart des communes se sont formées d’elles- 
mêmes, par voie d’insurrection à main armée, sou- 
vent contre le gré du roi, aussi bien que de leur 
seigneur direct. Mais il est vrai aussi qu’ après avoir 
conquis leurs privilèges, et dans la longue lutte 
qu’elles eurent à soutenir pour les conserver, les 
communes sentirent le besoin d’un allié puissant, 
d’un patron supérieur, et qu’elles s’adressèrent 
alors, du moins un grand nombre d’entre elles, à 
la royauté, qui , de très-bonne heure , exerça ainsi 
sur leur destinée une notable influence. Les exem- 
ples de son intervention sont si nombreux que ce 
n’est pas la peine de les citer. .En voici un cepen- 
dant que je veux mettre sous vos yeux , parce qu’il 
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montre combien tous, bourgeois et seigneurs, 
étaient enclins à réclamer, à accepter cette inter- 
vention, sans grande nécessité apparente, unique- 
ment par le besoin de l’ordre, et pour trouver un 
arbitre qui mît fin à leurs différends. C’est une 
charte de l’abbaye de Saint-Riquier en Picardie , 
conçue en ces termes : 

Mot Anscr . abbé de Saint-Biquicr , et le couvent , voulons faire sa- 
voir à tous que Louis, vénérable roi des Français, est venu à Saint-Ri- 
quier , et pour notre intérêt y a établi une commune entre nos hommes, 
et en a déterminé les statuts ; ensuite les boui^eois , se conQant en leur 
multitude , se sont efforcés de noos enlever nos droits , savoir : la taille 
pour l'armée du roi , la nourriture de cette même armée, les droits de 
mesurage et de relief: de plus, ils ont soumis injustement à toutes leurs 
'Coutumes les hommes de leur cour, libres avant ladite commune de 
.'entretien des fossés, de la garde, de la taille. Hais nous, gravement 
irrités , nous avons sollicité par nos prières notre seigneur le roi des 
Français de revenir près de nous , de rétablir nos affaires dans leur an- 
cienne liberté , et de délivrer l'Église de ces exactions et coutumes in- 
justes Le roi donc, compatissant à notre oppression, est venu vers nous, 
et a calmé , comme il le devait , les troubles élevés au milieu de nous ; 
de sorte que la taille , soit grande , soit petite , pour l'armée du roi , doit 
être acquittée quand il y aura lieu , et la nourriture soit grande , soit pe- 
tite, fournie en commun par les bourgeois et les paysans ; et les bour- 
geois eux-mêmes nous ont accordé volontairement d’avoir en propre 
les droits de mesurage et de relief comme nous les avions avant ladite 
commune , ainsi que les autres droits : ch outre , et du consentement 
des bourgeois , nous avons excepté desdites coutumes de taille , entretien 
des fossés et garde , cinquante-deux de nos vavasseurs qui desservent 
leur fief à main armée ; et nous avons fait sortir de la commune nos 
serviteurs vivant du pain de Saint-Riquier , et tous les paysans demeu- 
rant hors le corps de la ville. 

Si quelque paysan libre vent entrer dans la commune , qu’il rende à 
son seigneur ce qui est de son droit, et quitte sa terre ; et ainsi il en- 
trera dans la commune. 

Les hommes de Saint-Riquier , tributaires , n'entreront jamais dans 
la commune sans le consentement de l'abbé. 

Item, il a été convenu , en la présence du seigneur-roi, que Guil- 
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laume , comte de Ponthica , sera étcrncllcmcnl hors de la commune: et 
que nul prince ayant ch&lcau n'enirern dans la commune sans le con-> 
scnremenl du roi et le nôtre, tii- ne sera êiahli m.iire sur les bourgeois 
sans le (onscnlcment du roi Cl le nôtre ; cl s'il l'est , il ne restera dans 
la mairie qu'aulnnl que cela nous contiendra. 

En outre, Robert de Millcbourg et ses frères sont prirôs à tout jamais 
de la prévôté , de la charge de vicomte , et de toute puissance. 

Ensuite il est réglé qu'aucun bourgeois, n'entrera dans notre église 
pour nous faire quelque olfcnse , mais seulement pour prier , et ne s'ar- 
rogera plus à l'avenir de sonner nos cloches sans notre consentement. 

Toutes ces choses étant déterminées , les bourgeois ont promis par fol 
et serment de Icsciécutcr, et nous en ont donné des ôtages, ainsi qus 
Charles , comte de Flandre, et Iilicnne , porte-mets du roi , ici présenta, 
l'ont réglé de vive voix. 

Moi donc Louis, par la miséricorde de Dieu roi des Français , j'al 
réglé et confirmé. Fait à Saint-Riquicr, l’an du Seigneur 112G*. 

Vous voj'cz ainsi , Messieurs , l’inlervenlion du 
roi, dans les aiïaires des communes, amenée par 
les circonstances les plus indifîérentes, provoquée 
tantôt par les bourgeois, tantôt par le seigneur , 
3t bien plus fréquente, bien plus elficace par con- 
séquent que quelques personnes ne le supposent 
aujourd’hui. Et ce que je dis des rois s’applique 
également à tous les grands suzerains que les mêmes 
causes amenèrent à exercer, sur les communes si- 
tuées dans les domaines de leurs vassaux , le même 
droit d’intervention et de patronage. Or, vous le 
comprenez sans peine , plus le protecteur est puis- 
sant, plus la protection devient redoutable. Et 
comme la puissance, soit des rois, soit des grands 
suzerains, allait toujours croissant , cc droit d’in- 
tervention et de patronage sur les communes alla 

* Bteueil dei ordormaneeê , U xi , p 1S4. 
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de jour en jour se déposer en des mains plus éle- 
vées, plus fortes; cl ainsi, par le seul cours de» 
choses, à part toute insurrection , toute lutte à main 
armée, les communes se trouvèrent avoir affaire, 
d’une part à des adversaires, de l’autre à des pro- 
tecteurs Lien plus puissants et redoutables. Dans 
l’un et l’autre cas, l^ir indépendance ne pouvait 
manquer de déchoir. • ' 

Une troisième circonstance devait y porter éga- 
lement de graves attcinles. 

Vous auriez grand tort. Messieurs, si vous vous 
représentiez le régime intérieur d’une commune, 
une fois bien conquise et constituée , comme 
un régime de paix et de liberté : rien n’en était 
plus loin. La commune défendait au besoin ses 
droits contre son seigneur avec dévoiWnent et éner- 
gie ; mais dans l’intérieur de ses murs les dissen- 
sions étaient extrêmes, la vie continuellement ora- 
geuse, pleine de violence, d’iniquité et de péril. Les 
bourgeois étaient grossiers, emportés, barbares, 
pour le moins aussi barbares que les seigneurs 
auxquels ils avaient arraché leurs droits. Parmi 
ces échevins, ces maires , ces jiirats, ces magistrats 
de divers degrés et de divers noms , institués dans 
l’intérieur des communes, beaucoup prenaient bien- 
tôt l’envie d’y dominer arbitrairement, violemment, 
et ne se refusaient aucun moyen de succès. La po- 
pulation inférieure était dans une disposition habi- 
tuelle de jalousie et de sédition brutale contre les 
riches, les chefs d’atelier, les maîtres de la fortune 
et du travail. Ceux d’entre vous qui ont un peu étu- 
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die l’histoire des républiques italiennes savent qu^ 
désordres , quelles violences y éclataient continuel- 
lement, et combien la véritable sécurité, la véri- 
table liberté leur furent toujours étrangères. Elles 
ont eu beaucoup de gloire ; elles ont énergique- 
ment lutté contre leurs adversaires extérieurs ; l’es- 
prit humain s’y est déployé apc une richesse et un 
éclat merveilleux ; mais l’état social proprement dit 
en a été déplorable ; la vie humaine y manquait 
étrangement de bonheur, de repos, de liberté. 
C’était un régime infiniment plus turbulent, plus 
précaire , plus inique que celui des républiques de 
l’ancienne Grèce, qui cependant n’ont été à coup 
sûr des modèles ni de bonne organisation politi- 
que , ni de bien-être social. 

Eh bien ! Messieurs , s’il en était ainsi dans les 
républiques d’Italie, où le développement des es- 
prits et l’intelligence des affaires étaient beaucoup 
plus avancés qu’ailleurs, jugez de ce que devait 
être l’état intérieur des communes de France. J’en- 
gage ceux d’entre vous qui voudraient le connaître 
d’un peu plus près à lire, soit dans les docu- 
ments originaux , soit seulement dans les Lettres de 
M. Thierry , l’histoire de la commune de Laon : ils 
verront à quelles interminable^ vicissitudes, à 
quelles horribles scènes d’anarchie, de tyrannie, de 
licence, de cruauté, de pillage, une commune libre 
était en proie. La liberté de ces temps n’avait guère 
partout qu’une lugubre et déplorable histoire. 

Ces violences, cette anarchie, ces maux et ces 
périls toujours renaissants ce mauvais gouverne- 
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meut, ce triste étal intérieur des communes, ap- 
pelaient sans cesse l’intervention étrangère; ainsi 
le veut la force des choses. On avait conquis une 
charte communale pour se délivrer des exactions et 
des violences des seigneurs , mais non pour se li- 
vrer à celles des maires et des échevins. Quand après 
s’être soustraits aux exactions venues d’en haut, 
les bourgeois de la commune tombaient en proie 
au pillage et aux massacres d’en bas , ils cherchaient 
un nouveau protecteur, une nouvelle intervention 
qui les sauvât de ce nouveau mal. De là ces recours 
fréquents des communes au roi , à quelque grand 
suzerain , à celui dont l’autorité pouvait réprimer 
les maires, les échevins, les mauvais magistrats, 
ou faire rentrer dans l’ordre la populace; et de 
là, en revanche, la perte progressive, ou du moins 
l’extrême alfaiblisscment des libertés communales. 
La France en était à cet âge de la civilisation où l.i 
sécurité ne s’achète guère qu’au prix de la liberté. 
C’est un phénomène des temps modernes, et très-mo- 
dernos, que d’avoir réussi à concilier la sécurité ei 
la lil>erté, le facile développement des volontés indi- 
viduelles avec le maintien régulier de l’ordre public. 
Cette bienheureuse solution du problème social, 
encore si imparfaite et si chancelante au milieu de 
nous, était absolument inconnue du moyen âge. La 
liberté y était si orageuse, si redoutable , que les hom- 
mes la prenaient bientôt, sinon en dégoût, du moins 
en terreur, et cherchaient à tout prix un ordre poli- 
tique qui leur donnât quelque sécurité, but esseii- 
tiül et condition absolue de l’état social. Quelle' fut 
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la principale cause de la rapide décadence des répu> 
liliques italiennes? ^e rappelle souvent leur histoire, 
parce que c’est le meilleur moyen d’cclairer celle 
des communes françaises, bar des circonstances 
qu’il serait trop long d’expliquer ici, c’est en Italie 
seulement que le principe communal s’est élevé à 
la hauteur et ù la clarté d’un régime politique ; c’est 
donc là qu’on en peut reconnaître la vraie nature, 
et en saisir toutes les conséquences. 

Qu’arriva-t-il donc en Italie? La liberté politique 
y succomba sous scs propres excès , faute de pou- 
voir procurer la sécurité sociale. Oes turbulentes 
républiques tombèrent rapidement sous le joug 
d’une aristocratie fort concentrée , et do ses chefs. 
C’est là l’histoire de Venise , de Florence , de Gènes, 
de presque toutes les cités italiennes. 

La même cause coûta aux communes franç.aises 
leur orageuse liberté, et les fit tomber sous la domi- 
nation exclusive , soit de la royauté , soit des grands 
suzerains qu’elles avaient pour protecteurs. 

Telle a dû être. Messieurs , telle a été en France, 
à ne consulter que les faits généraux , la marche 
des destinées communales. Les faits particuliers con- 
firment pleinement ces résultats. A la fin du xiiT et 
au commencement du xiv* sièclè, on voit disparaî- 
tre une foule de communes : c’est-à-dire que les li- 
bertés communales périssent ; les communes ces- 
sent de s’appartenir, de se gouverner elles-mêmes. 
Ouvrez le recueil des ordonnances des rois , vous 
verrez tomber à cette époque Je ne sais combien 
de chartes qui avaient fondé l’indépendance com- 
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munale ; et toujours par l’une des causes (]uo ju 
viens de raellrc sous'vos yeux, par la force d’un 
adversaire trop inégal, ou par l’ascendanl d’un |)io- 
lecteur trop redoutable, ou par une longue série 
de ces désordres intérieurs qui découragent la bour- 
geoisie de sa propre liberté , et lui font acheter à 
tout prix un peu d’ordre et de repos. 

Je pourrais nuiiliplicr à l’infini les exemples) je 
n’en veux que deux ou trois, mais frappants et va- 
riés. 

Je vous ai montre comment et apres (juciles ruiios 
épreuves la commune de Laon avait compris ses li- 
bertés. J’ai commenté avec (pieiques détails la charte 
qu’elle reçut au commencement liu xii siècle , et 
que consentit révc(|ucson seigneur. \ crs la tin du 
môme siècle, en 1190, Roger de itosoy. èvèipie de 
Laon , cède à Pliilippc-Aiiguste ia seigneurie de La 
Fère-snr-Oise , et en obtient à ce |»ri\ i’almlilion 
de la commune de Laon. La commune avait pu 
lutter conti'C son évêque; mais comment lutUr con- 
Ire Piiilippc-Auguste? La charte est abolie. L’année 
î'uivante, en 1 191 , les bourgeois se sont avisés de 
traiter aussi avec Philippe-Auguste; ils lui ont of- 
fert sans doute plus que n’avait faiirévèque: Phi- 
lippe-Auguste rétablit la commune, et garde la sei- 
gneurie de La Fère-sur-Oise , que l’évèque lui avait 
donnée. Cent ans se passent à [)eu près dans cet 
état; la ville de Laon jouit de ses liixîrtés. Lu 1294., 
sous le règne de Philippc-le-ilel , l’évcquc de Laon 
recommence à solliciter du roi l’abolition de la com- 
Uiuiie , et apparcuuneiH par des arguments analo- 
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gués à ceux qu’avait employés, cent ans auparavant, 
Roger de Rosoy. Philippe fait faire une enquête sur 
les lieux. Il y avait eu dans la commune beaucoup 
de désordres, de meurtres, de profanations; la po- 
pulation de Laon était, à ce qu’il parait, l’une des 
< plus barbares parmi les populations bourgeoises de 
; cette époque. Philippe-le-Bel, en 1294, abolit la 
commune de Laon. Très-peu de temps après, sans 
qu’on en sache la date précise , apparemment sur les 
sollicitations des bourgeois, il la rétablit avec cette 
restriction : Quamdiu nobis piaceat , « sous notre bon 
plaisir. » L’évêque de Laon s’était engagé dans la 
querelle de Boniface VllI avec Philippe-le-Bel , et 
avait pris parti pour le pape ; ce qui explique la 
brusque faveur du roi pour les bourgeois. Au mo- 
ment où ils se croyaient en paisible possession de 
leur commune, Boniface VllI , du fond du Vatican, 
ét pour venger l’évêque , l’abolit par une bulle for- 
melle. Mais Philippe fit brûler la bulle, et la com- 
mune continua de subsister. Après la mort de Phi- 
lippe-le-Bel , la lutte continue ; l’évêque et les 
bourgeois de Laon se disputent et s’enlèvent tour 
à tour la faveur royale. P' dippe-Ic-Long maintieiit 
la commune, toujours sous son bon plaisir. En 
1322, l’évêque l’emporte, et Charles-le-Bel abolit 
la commune. Mais , dans le cours de cette même 
année, les bourgeois obtiennent la suspension de 
l’uriêt. Il est enfin exécuté. Mais , en 1328 , Phi- 
lij'po de Valois déclare qu’il a le droit de rétablir 
la commune de Laon , et qu’il le fera si cela lui 
plaît. L’évêque Albert de Roye donne à Philippe 
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une forte somme, êt le roi , en 1334, abolit la eom- 
mune, qui se tient enlin pour vaincue. 

Voilà , Messieurs , par quelles vicissitudes la com- 
mune de Laon a passé du xii'auxiv* siècle, et sous 
quelle force elle a succombé. Il est évident que la 
royauté seule a fait sa ruine. Elle avait lutté , elle 
aurait probablement toujours lutté avec succès con- 
tre son évêque : elle était hors d’état de résister au 
roi. 

Voici un autre genre do mort de commune. Colle 
de Laon périt à son corps défendant, et après avoir 
fait tout ce qui était en son pouvoir pour continiiei- 
dc vivre. Mais plus d’une coinimine, mécontente 
de son état, demanda elle-même à être siii)priir:ée. 
Voici une charte du comte d’Évreux , Phi!ippe-lc- 
Bon , donnée en 4320 , sur la ri cjuête des habitant» 
de Meulan : 

Nous, Philippe , comte d’Évrcui , r.iisom à savoir à tous presenis cl 
ji venir que comme les bonnes (jenz habilanz et demourans en la ville 
lie Meullent et des Muriaux nous eussent requis et inniistré en cem- 
plaignaiil que comme ils eussent et nient eu , iongleuips a |ia.-;é, rom- 
iiiiine et ( oinmunauté en nostre ^illR de Mciillcnl et des Aluriaui ; et 
[KViir cause de ladicte commune et conimunautc soiistenir et les ilroix 
et les privilèges d’iccllc, il feusseiit et aient este griefment grevez et 
doiiimaigez de plusieurs tailles, levées et cunlribueions diverses , que la 
moire et les eschevins de ladicte eomnuinc ou cuniinunauté qui sont et qui 
ont esté par le temps passé, font et mit faictes par plusicuis fois pour 
les causes dictes, que il nous picusta preiiru ladicte commune ou eom- 
iiiunauté , avec toutes les renies et icvcnues qui sont et estoieiit doues 
à lailiclc ville de Meullent et des Muriaux pour cause de la eonimune et 
coiumimauté dessus dicte , et que nous les voulsissions délivrer de tou- 
tes dciiies et obligacions que il doitent et pourroient devoir pour eause 
de ladicic eommunc, cl avec ce que nous les gnrdissions de tous eouz 
et (loiiiir.algcs envers touz et contre tuuz, que les diz liabitans auroient 
al pourroient avoir pour In cause dessus dicte; et pour ce que nous de- 
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•Irons à garder nos aubjez de couz rt de dommaiges n noslre pouvoir , 
eue grant dcliiicracion sur la requcste que les diz liabitans nous faisuiml 
et ont faicte, cl par iiostre grant conseil, cnirc nous d'une pan et les dix 
habitants d’autre part, Teitmes et accordasmcs. et pronicismcs faire te- 
nir et garder de point en point toutes lus choses ni la rourme cl maniéré 
qui s’eu suit. 

Premièrement : Les diz hnbitans de la ville de Meulient cl des Mu- 
rianx rcnuncent et ont rcnuncié à leur dicte commune ou commu- 
nauld, cl la délaissent en nostre main perpétuellement et à toujours 
mais, et en la main de noz succcsscur.s ou de cculx qui auront cause de 
nous par quelque cause que ce soit, avec toutes les rentes et revenues 
qui f sont cl pourroicnlesircdcuësà ladiclc ville de Meulient et des Hu- 
riatix, pour cause dz la commune ou communauté dessus dicte 

Voilà donc une commune qui, pour échapper aux 
désordres de son propre régime inlérieur, â la tyran- 
nie de scs propres magistrats, abandonne ses liber- 
tés et SC remet à la disposition du roi. 

Encore une charte de meme nature donnée à la 
commune de Soissons, le 4 novembre 1325, par lo 
roi Cliarles-le-Bel : 


cil irb'S etc. Faisons savoir à tous presens et à venir que comme nous 
av.'iut rccou, de la commune de Soissons, supplications des bourgeois cl 
babiians d'ilicc pour certaines causes tendantes aux fins qu'ils fussent 
ey apres gouvernes à perpétuité en prevosté , en nostre nom . parmi 
prcvfist que nous y establirons désormais, sans qu'ils aient m.vire ne ju- 
rés en la comnmne , si que lcdict prevost sera tenu les gouverner aux 
usages cl cou.stumcs, avec les libertés cl franchises qu'ils avuient au 
teins qu'ils cstoicnt gouvernés en communo....; nous, à la supplication 
dcsdils'liabit.iiiis, la commune, avec les jurisdictions, droiclurcs et enio- 

luniens avons reccu et recevons dès maintenant, par la teneur ds 

CCS prcscnics lettres, et goorcmerons en nostre nom dorénavant par un 
prevost que nous y députerons; et voulons que le prevost qui de psr 
nous sera dépoté en ladicte ville pour la gouverner en noslre nom, rt 
cebit qui pour le temps à venir y sera, gouvernera en prevosté les ha- 
bitants aux lois et coutumes, avec les libertés, frauchises qu’ils avoieat 

' Hecucil dot ordonnaneet , t. vi , p. 137 
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n tempi qn'lli ettoient gouvernés en commime, excepté que dorcntvint 
uuyeur ne jurés o'y seront mis ui establis , etc. 

Je pourrais citer beaucoup d’autres exemples do 
ce genre. 

Aussi, vers la (in du xin* siècle, non seulement 
on voit un grand nombre de comnnincs abolies les 
unes par la force, les autres de leur propre grc ; 
mais alors commencent les réglements généraux de 
l’autorité royale sur les connnunes. C’est sous saint 
Louis et Pliilippe-lc-Bel que vous verrez paraître , 
dans les recueils publics , ces grandes ordonnances 
qui règlent l’administration de toutes les communes 
dans les domaines royaux. Jutique là les rois avaient 
traité avec chaque ville eu particulier. Gomme la 
plupart étaient indépendantes , ou du moins inves- 
ties de privilèges divers et respectés , ni le roi , ni 
aucun grand suzerain ne songeait à prescrire des 
règles générales pour le régime communal’, à ad- 
ministrer d’une manière uniforme et simple toutes 
les communes de scs domaines. Sous saint Louis 
et Philippe-le-Bel commencent les réglements gé- 
néraux , les ordonnances administratives sur cette 
matière ; preuve de la chute des privilèges spéciaux 
et de l’indépendance communale. 

C’est donc bien évidemment à cette époque , 
Messieurs , vers la lin du xin” et au eommencemcnl 
du XIV' siècle , qu’éclate la décadence des commu- 
nes proprement dites, de ces petites républiques 
locales qui s’administraient elles-mêmes, sousile pa- 


' Recutildtê ordonnance*, t. xi, p. 500. 
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tronage d’un seigneur. Si dans les communes eûl 
résidé le tiers-état tout entier, si le sort delà bour- 
geoisie de France eût dépendu des libertés commu- 
nales , nous la verrions , à cette même époque, fai- 
ble et en décadence. Mais il en était tout autrement. 
Le tiers-état , je le répète, prit naissance et s’ali- 
menta à des sources fort diverses. Pendant que 
l’une tarissait, les autres demeuraient abondante 
et fécondes. 

Indépendamment des communes proprement di- 
tes , il y avait , vous vous le rappelez , beaucoup de 
villes qui, sans jouir d’une véritable existence com- 
munale, sans sc gouverner elles-mêmes, avaient 
cependant des privilèges , des franchises, et, sous 
l’administration des olTiciers du roi , croissaient en 
population et en richesse. 

Ces villes. Messieurs, ne participèrent point, 
vers la fin du xni' siècle, à la décadence des com- 
munes proprement dites. La liberté politique y 
manquait ; le besoin et l’habitude de faire soi-même 
toutes ses affaires , l’esprit d’indépendance et de 
résistance , non-seulement n’y prévalurent point , 
mais y furent de plus en plus comprimés. On y vil 
naître cet esprit qui a joué un si grand rôle dans 
notre histoire; cet esprit peu ambitieux, peu en- 
treprenant , timide même , et n’abordant guère la 
pensée d’une résistance définitive et violente, mais 
honnête, ami de l’ordre , de la règle, persévérant, 
attaché à ses droits , et assez habile à les faire tôt ou 
tard reconnaître et respecter. C’est surtout dans les 
villes administrées au nom du roi et par ses prévôts, 
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que s’est développé ccl esprit qui a été longtemps 
le caractère dominunt de la bourgeoisie française. 
Il ne faut pas croire que, faute de véritable indé- 
pendance communale, toute sécurité intérieure 
manquât à ces villes. Deux causes contribuaient 
puissamment à empêcher qu’elles ne fussent aussi 
mal administrées qu’on serait tenté de le présumer. 
La royauté craignait toujours que ses olliciers lo- 
caux ne se rendissent indépendants; elle se sou- 
venait de ce qu’étaient devenus, au ix° siècle, les 
odices de la couronne, les duchés, les comtés, et 
de la peine qu’elle avait eue à ressaisir les débris 
épars de l’ancienne souveraineté impériale. Aussi 
tenait-elle soigneusement la main sur ses prévôts, 
ses sergents, ses olïiciers de tout genre, pour que 
leur puissance ne s’accrût pas au point de lui de- 
venir redoutable. Les administrateurs pour le roi 
dans les villes étaient donc assez bien surveillés et 
contenus. 

A cette époque , d’ailleurs, commençait à se for- 
mer le parlement et tout notre .système judiciaire. 
Les questions relatives à l’administration des villes, 
les contestations entre les prévôts et les bourgeois 
étaient portées devant le parlement de Paris, et ju- 
gées là avec plus d’indépendance et d’équité qu’elles 
ne l’auraient été par tout autre pouvoir. Une cor^ 
laine impartialité est inhérente au pouvoir jiidi- 
daire; l’habitude de prononcer selon des textes 
écrits, d’appliquer des lois à des faits, donne un 
respect naturel et presque instinctif pour les droits 
acquis, anciens. Aussi les villes obtenaient-elles 
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souvent en parlement justice contre lesolTiciers du 
roi, et maintien de leurs franchises. Voici, par 
exemple, un jugement rendu par le parlement sous 
Charles-le-Bel , par suite d’un débat entre le prévôt 
de la ville de Niort et la ville elle-mômc, son mairo 
et ses échevins , qui , sans indépendance politique , 
administraient sous le prévôt les affaires conamu- 
nules : 

Charles, lîli de roy de France, cumte de la Marche et de Bigorre, ete. 

Sachent tous que, sur le dc-hal d'entre le maire cL)a commune de ta 
ville de Nic.n d'une part, et le iKCvosl de ladite ville , et le procureur 
de monseigneur le comte de la Marche d'autre : sur ce que ledit maire 
disoit à .«oy appartenir et avoir la connoissance et obeisMiice de ses jurez 
de tous cas criminaux et de toutes actions et causes civiles, soient ptri- 
vilcgiécs ou non , et luy avoir la saisine et possession de ce par long- 
temps; 

hem. Sur ce qu'il disoit lui estre exempt de la jiirisdiction dudit pre- 
vost de tout en tout, et qu’il n’avoit sur lui ne jurisdiclion , ne correc- 
tion, ne connoissance; 

Jlem. Demaiidoit a avoir ledit maire la connoissance et l’obcissance 
de ses jurez , et disoit que les prevosts quand ils estoient semons devant 
lui , ii les devoit rendre feust comme personnes privilégiées ou autres ; 
et Icsdits prevostet procureur disoirnt eu contraire que ledit prevost ne 
leur estoit tenu à rendre la connoissance contre personnes privilégiées ; 

Ilem. Demandoit ledit maire avoir la connoissance et l'obeissance de 
la famille et des serviteurs de lui cl des jurez de la commune , combien 
qu'ils ne fussent pas jurez de ladite commune, estant toutes nourries à 
leur pain et a leur vin . dis.ans eux avoir eu la saisine de ce par long- 
temps , Icsdits prevost cl procureur de monseigneur le comte disans et 
alTcrmans le contraire. Et sur ce plusieurs articles ayant esté baillez 
d’une partie et d'autre , cl enqueste faite sur ce deuement pour l'une 
partie cl pour l'autre. ; 

ilem. Fut dit cl par arrest que ledit prevost n'aura et ne doit avoir 
jurisdiction ne correction quelque elle soit sur ledit maire: ainenit se 
justielcra ledit maire par le sénéchal dudit lieu ; 

Hem. Fut dit et par arrest que ledit prevost ne rendra pas audit maire 
la cour ne l’obeissance des serviteurs dudit maire oc de ses jurez estant 
à leur pain et à leur vin. 
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Et ponr ce que ledit maire n’avoit pat apporté les privilèges de sa 
commune, ne furent mey veu, dit fut rt par arrest, que le sénéchal 
Terroil leurs privilèges, si montrer lui vouloicnt ; et si es privilèges cs- 
toient contenu que de leurs familles estant à leur pain cl leur vin ils 
deussent avoir la connoissanee, ledit scnechal le rapporleroil au parle- 
ment prochain venant, et sur se feroil les juges tenant le parlement 
droit en avant; cl si par privilèges ne le pouvoit montrer, ce qui est 
fltit tiendra 

Le jugement est rendu, vous le voyez, contre le 
prévôt, et indique d’ailleurs une sincère intention 
d’impartialité. Une foule d’actes de ce genre prou- 
vent que, devant le parlement, les villes dépen- 
dantes du roi, et administrées par ses olliciers, 
trouvaient assez de justice et de respect pour leurs ' 
privilèges. 

D’ailleurs, vous le savez. Messieurs, indépen- 
damment de ces villes gouvernées au nom du roi et 
par ses olliciers, indépendamment des communes 
proprement dites , le tiers-état puisait aussi dans 
une autre source qui a puissamment concouru à sa 
formation. Ces juges, ces baillis, ces prévôts, ces 
sénéchaux , tous ces olficicrs du roi ou des grands 
suzerains, tous ces agents du pouvoir central dans 
l’ordre civil, devinrent bientôt une classe nom- 
breuse et puissante. Or la plupart d’entre eu.\ 
étaient des bourgeois ; et leur nombre, leur pouvoir 
tournaient au prolit de la bourgeoisie, lui donnaient 
de jour en jour plus d’importance et d’extension. 
C’est peut-être là , de toutes les origines du tiers- 
état, celle qui a le plus contribué à lui faire con- 

’ fiteveit dès ordonnances , t. n , p. 490. 
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quérir la prépondérance sociale. Au moment où la 
bourgeoisie française perdait dans les communes 
une partie de ses libertés , à ce même moment , par 
la main des parlements, des prévôts, des juges et 
des administrateurs de tout genre, elle envahissait 
une large part du pouvoir. Ce sont des bourgeois 
surtout qui ont détruit en France les communes 
proprement dites ; c’est par les bourgeois entrés au 
service du roi , et administrant ou jugeant pour lui , 
que l’indépendance et les chartes communales ont 
été le plus souvent attaquées et abolies. Mais, en 
même temps, ils agrandissaient, ils élevaient la 
bourgeoisie ; ils lui faisaient acquérir de jour en 
jour plus de richesse , de crédit , d’importance et 
de pouvoir dans l’État. 

N’hésitons pas à l’affirmer , Messieurs : malgré la 
décadence des communes, malgré la perte de leur 
indépendance vers la fin du xiii' et au commence- 
ment du xiv' siècle , le tiers-état , dans son acception 
la plus vraie comme la plus étendue , était à cette 
époque en grand et continuel progrès. Fut-ce un 
très-grand malheur que la perte des anciennes li- 
bertés communales ? Je le crois ; je crois que si elles 
avaient pu subsister et s’adapter au cours des cho- 
ses , les institutions , l’esprit politique de la France 
y auraient gagné. Cependant il y a un pays où , 
malgré les nombreuses et importantes modifications 
amenées par le temps, les anciennes communes se 
sont perpétuées, et ont continué d’être les éléments 
fondamentaux de la société : c’est la Hollande et la 
Belgique. En Hollande surtoet , le régime municî- 
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pal , issu du régime communal du moyen üge, fait 
le fond des institutions politiques. Eh bien ! Mes- 
sieurs, voici comment un homme très-éclairé , un 
Hollandais qui connaît bien son pays et son his- 
toire, voici comment M. Meyer parle des communes 
du moyen Age , et de leur inlluence sur la société 
moderne ; 

chaque commune , dit-il , devint un petit Étal séparé , gnuvoi né par 
un petit nombre de bourgeois qui cherebaient à étendre leur auloriio 
sur les .autres, lesquels à leur tour se dédommageaient sur les ninüieu- 
reui habitants qui n'avaient pas le droit de bourgeoisie , ou qui étaient 
sujets de la commune : et on vit le spectacle opposé de celui qu'on s'at- 
tendrait à voir dans un gouvernement bien constitué : les vassaux -t 1rs 
bourgeois de la commune ne formaient pas ensemble la cite, qu'ils dé- 
fendaient en commun et à laquelle ils devaient leur eiislcnce ; au l oii- 
traire, ils paraissaient ne souffrir qu’impatiemment le joug de cette cite; 
ils ne manquaient aucune occasion de se soustraire à leurs obligations ; 
la féodalité dans les pays non affranchis, l'oligarchie dans les communes 
faisaient des ravages à peu près pareils , et étouffaient tout amour d'or- 
dre, tout esprit national. Aussi ces associations furent insulTisantes pour 
assurct la tranquillité intérieure, et la confiance mutuelle de ceux qui y 
prenaient part ; les petites passions éveillées par l'égoïsme le plus illi- 
mité , le défaut d'objet commun à tout , la jalousie si naturelle entre 
ceux qui ne sont pat animés de l'amour du bien public, le manque de 
liaison morale entre les bourgeois de la meme commune et les membres 
du même corps, ocrasionèrent de nouvelles dilTicultés ; des sous-.isso- 
rj'alioiis CO furent la suite , ec Jet corps de métier dans les communes, 
les colleges dans les universités , devinrent de nouvelles sociétés qui 
avaient leur but séparé, et qui se dérobaient . autant qu'elles le pou- 
vaient, aux charges communales pour les faire porter par leurs voi- 
sins. Cette guerre sourde et lente que faisaient les vassaux avec les cor- 
porations , les corporations entre clics, les sous-associatiuns dans chaque 
..•oininnne , les confréries de chaque corps de métier, produisit l'esprit 
de coterie, les petites aristocraties , d’autant plus veiatoires qu'elles ont 
moins d'objets pour exercer leur activité, le malaise général qui rend 
I.! séjour dos petites villes si désagréable pour celui qui a quelques idées 
libérales, et qu'on retrouve partout dans les communes du moyen âge. 
<;'»l crile division, relie opposition de petits intérêts, ces vexations 
coniinueUcs, quoique put iinj.nrlautcs, que se permet cl dont se nourrit 
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pour ain« dire l'oligarchie , qui énerrc le caractère naliunal , qui 
trempe les aines, cl qui rend les hommes bien moins propres à la H— 
bci'ld , bien plus incapables d'en senijr les bienfaits . bien plus indignes 
d'en jouir, que le despolisme asiatique le plus absolu ' 

Certainement chaque communauté, grande ou petite, o le droit de 
veiller à ses propres intércis, à l'emploi de ses fonds, à son adminis- 
tration interne , surtout lorsqu’un pouvoir plus élevé peut empêcher 
que des inlércts partiels et locaux ne nuisent au bien-être public : cer- 
tainement la centralisation générale de tous les objets d'adiiiinistraiiOB 
a de graves inconvénients , et mené au despotisme absolu ; mais les ad- 
ministrations communales telles qu'elles se sont formées dans le moyen 
ège, vassales du souverain et seul lien qui eiisUt entre le peupla et son 
roi, parties non intégrantes du même tout , niais dissemblables et op- 
posées entre elles, indépendantes dans tout rc qui ne tient pus à quel- 
ques devoirs généraux , exerçant dans leur sein tous les droits du sou- 
verain, ne sont guère moins inconvenantes, et fomentent une tyranni* 
mille fois plus odieuse que le despotisme , celle de l'aristocratie 

Ces dernières paroles sont, j’en conviens, une 
vraie boutade de colère , un accès d’humeur d’un 
homme qui , frappé de tous les vices du régime 
communal et de ses fâcheux effets pour sa patrie , 
ne veut y rccon naître aucun mérite, aucun bien. 
Mais, malgré l’exagération , il y a là un grand fond 
de vérité. Il est très-vrai que tous les vices que décrit 
M. Meyer étaient inhérents au régime communal du 
moyen àgo , et que la plupart des villes se trou- 
vaient ainsi inféodées à une petite oligarchie qui les 
retenait sous un joug tyrannique, et y comprimait 
le véritable, le grand développement, le dévelop- 
pement général de la pensée et de l’activité hu- 
maine, ce développement libre, varié, indéfini 
auquel nous devons la civilisation moderne. 

Aussi suis-je convaincu qu’à tout prendre la cen- 

’ Meyer. Esprit ilc.s inslil. judic., l. m , p. 62-65. 

* idem , p. 69-70. 
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tralisation qui caractérise notre histoire a valu à 
notre France beaucoup plus de prospérité et de 
grandeur, des destinées plus heureuses et plus glo- 
rieuses qu’elle n’en eût obtenu si les institutions 
locales, les indépendances locales , les idées loca- 
les y fussent demeurées souveraines, ou sculemeni 
prépondérantes. Sans doute nous avons perdu quel- 
que chose à la chute des communes du moyen âge, 
mais pus autant, à mon avis, qu’on voudrait nous 
le persuader. 

J’arrive au terme, .Messieurs. J’ai mis sous vos 
yeux, selon le plan que je m’étais tracé, le tableau 
complet de la société civile pendant l’époque féo- 
dale ; vous avez vu comment la société féodale pro- 
prement dite , l’association des possesseurs de fiefs 
s'était formée, quelle était sa constitution intérieure, 
et dans quel état elle se trouvait d’abord au com- 
mencement du xi° siècle, ensuite au commence- 
ment du XIV'. Vous avez vu quel avait été, dans 
le même laps de temps, le développement de la 
royauté 5 comment elle avait peu à peu grandi , s’é- 
tait séparée de tous les autres pouvoirs, et avait fini 
par arriver, dans la personne de Philippe-le-Bel , 
à la porte du pouvoir absolu. Vous venez de voiries 
vicissitudes des communes, ou pour mieux dire du 
tiers état, pendant la même époque. L’association 
féodale , la royauté , le tiers-état, ce sont là les trois 
grands éléments de la civilisation française. H me 
resterait , 'pour vous faire pleinement connaître 
l’histoire de la société civile du xi“ au xiv' siècle, 
à étudier avec vous les grands monuments législatifs 
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que cette époque nous a transmis, c’est-à-dirc les 
Assises de Jérusalem, les ËtablisscmeiUs de saint Laids, 
la Coutume de Beauvaisis, de Bcaumanoir, et le Traité 
de l’ancienne jurisprudence des Français, de Pierre de 
Fontaine , monuments de la société féodale , et de 
«ses relations d’une part avec la royauté, de l’autre 
ivcc les bourgeois. J’espérais achever avec vous cette 
étude avant la fin de l’année; mais les événements 
m’obligent à terminer ce cours plus tôt que je n’a- 
vais compté. Nous nous reverrons. Messieurs, et 
nous chercherons encore ensemble à bien connaître 
et à bien comprendre le passé de notre chère pa- 
trie. (Applaudissements vifs et prolongés.) 
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AVERTISSEMENT. 


J’aurais voulu joindre, à cet essai sur les origines 
et les premiers développements du tiers-état en 
France , le texte complet des documents et l’his- 
toire spéciale des diverses villes ou communes dont 
j’ai fait mention. Cet ensemble d’actes et de faits 
précis eût servi d’éclaircissement et de preuve 
aux résultats généraux que j’ai exposés. Mais un tel 
travail eût été d’une étendue démesurée. Je me ré- 
duis donc à publier ici : i° un tableau général des 
ordonnances, lettres et autres actes des rois de 
France sur les villes et communes, de Henri I" à 
Philippe de Valois ; 2“ quelques chartes auxquelles 
j’ai fait allusion dans mes leçons ; 3° quelques ré- 
cits de ce qui s* passa, du xi‘ au xiv* siècle, dans 
quelques villes d’origine et de constitution diffé- 
rentes. Ce petit specimm, si je puis ainsi parler, 
des diverses destinées communales, durant l’épo- 
que féodale, ne sera peut-être pas sans utilité ni 
sans intérêt. 
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TABLEAU 

SES 

OnDON^A^•CES, LETTRES ET AUTRES ACTES 
DES ROIS 

St)R LES TILLES BT COMMSNES, 

DK 1IK^RI I" A PHILIPPE DE VALOIS. 

HENRI I". — 1031-1060. 

( 1 acte. ) 

1057 ürli^ans LiborK* d’cntrcc pemlnnl !<•, ïrnd.in,"fs. 

— Les olïicicrs (la roi ne lèverom jilus 
de droit d'entrée sar le vin. 

LOUIS VL — 1108—1137. 


( 9) 

1115 Beauvais Abolition d'abns introduits dans l’admi- 

nistration de la ville , en matière de 
juridiction et de taxes , par le ehlte- 
•lain Eudes. 

1119 Ànÿere regis Exemption de taille. — Restriction au 

(ij.ii. service militaire. 

1122 Beauvais Autorisation de reconstruire les maisons, 

ponts, etc., sans demander de permis- 
sion spéciale, ni payer aucun droit. 

1123 Ëtampes. Liberté de commercer dans les marchés. 

— Diverses exemptions. 

1126 Saint-Riqnier Intervention do roi dans la querelle de 

l'abbé et de la commune. 

1128 Laon.. Concession d'une charte à la commune. 

1134 Paris Libertés accordées aux bourgeois de 

Paris contre leurs débiteurs, justicia- 
bles du roi. 
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1134 FoDlenaj Eiemplion détaille, corvées, ostet che- 

vauchée, etc. 

1137 Frenav-l’Évéqua Exempiion de tous droits et charges 

envers le roi- — Les habitanis ne 
devront plus rien qu’à l'évèque de 
Chartres. 


LOUIS vn. — 1137-1180. 


( 25. ) 

1137 Étampet Promesses sur la monnaie et la vente des 

vins. 

- Id. Orléans Garanties accordées aux bourgeois con- 

j * tre le prévôt et ses sergents. 

11144 Beauvais Confirmation d’une charte de Louis VI. 

11145 Bourges Redressement de griefs. — Exempiion 

I de charges. 

1147 Orléans. Le roi abandonne aux bourgeois le droit 

de main-morie* 

1150 Manies Confirmation d’une charte de Louis VL 

1151 Beauvais Déciar.ition que la juridiction appartient 

à l’évêque, non aux bourgeois. 

1153 Scans en Gâtinais Confirmation des coutumes delà ville. 

1155 Étampes Le roi retire à ses officiers dans la ville 

le privilège d'acheter la viande aux 
deux tiers du prix. 

Id. Lorris en Gâtinais Confirmation déuillée des coutumes de 

la ville. 

1158 Les Mureaux, près Paris. Rétabl'.ssement d’anciens privilèges. 

1163 Villcncuve-le-Roi Cone«sion des coutumes de Lorris. 

1165 Paris Interdiction d’enlever les matelas, cous- 

sins, etc., dans les maisons où le roi 
loge en passant. 

1168 Orléans Abolition de plusieurs abus. 

1169 Villeneuve prèsÉtampes. Privilèges concédés à ceux qui viendront 

s’y établir. 

1171 Tournus Le roi règle les rapports do l’abbé et 

des habitants. 

1174 Les Alluets, près Paris. Exemption de taxes, corvées, etc. 

tl75 Dun-le-Roi Concession de divers privilèges et exemp- 

tionsé 

Id, Sonchalo Concession des coutume» de LorrU. 
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1177 Bruièret Concession de dirert priviléguttcxcmp • 

lions. 

/d. Viileneave , près Com- 
pïègne Idem. 

1178 Orléans Àbolilion d’abus et mauTaists coutu* 

mes. 

-^d Abolition d’auires abus. 

1179 Étampes. Concession de divers privilèges. — Ms- 

dressemeni d'abus. 

1180 Orléans Affranchissement des serfs du roi à Or- 

léans et dans les environs. ' 

PHILIPPE-AUGUSTE. — 1180-1223. 

( 78. ) -• 

1180 Corbie Confirmation de la commune fondée par 

Louis TI. 

Id. Tonnerre Confirmation de la charte accordée par 

le comte de Nevers. 

1181 Soissons Confirmation de la charte accordée par 

Louis VI. 

14. Chèteauneuf Confirmation et extension d’une charte 

de Louis VH. 

Id, Bourges et Oun-Ie-Roi. . Confirmation d’anciens et concession de 
nouveaux privilèges. 

Id. Nojon.... Confirmation de la commune et de ses 

coutumes. 

1182 Beauvais Constitution delà commune. 

id. Chaumont Idem. ^ 

1183 Orléanset bourgs voisins. Concession de divers privilèges i ceux 

qui viendront s’y établir. 

Id. Roye... Concession d’une charte de commune. 

Id. Dijon Confirmation de la charte accordée par 

le duc de Bourgogne. 

1184 Cerny >1 

Chamouilles j 

Baune / 

Chevy ( 

>Coneesslon des droits de commune. 

Verneuil I 

Bourg I 

Comin J 

Id. Crespy Concession des coutumes de la commune 

de Bruiéres. 
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1185 Vaisly. . . 

Condé . . . 

Cbavones 

Celles. . . . 

Pargny... 

Filain. . . 

Id. Laon Connrmaticn d’un traild entre l'évêque 

et les habitants sur les tailles qu’ils lui 
devaient à raison de leurs vignes. 

1186 La Chapelle-la-Reine, en 

Gltinais Confirmation des coutumes reconnues 

par Louis VII. 

/d. Compiègne Confirmation d'une charte de Louis Vil 

ht. l'd..,, Confirmation des anciens et concession 

de nouveaux privilèges. 

Id. Sens.. Interdiction aux bourgeois d’admettre 

dans leur commune les hommes des 
domaines de l’archevêque. 

Id. Bruières et bourgs voi* 

sins Confirmation des anciennes coutumes. 

Id. BcIIe-Fontainc Exemption des tailles et maitêtes moyen- 

nant certaines redevances envers le 
seigneur direct et le roi. 

Id. Bois-Commun, en G;Ui- 

nais Confirmation delà charte de Louis VI!. 

qui concède les coutumes de Lorris. 

Id. Angy Concession do privilèges en fait de scr- 

^ vice militaire. 

1187 Lorris Confirmation des coutumes reconnues 

par Louis VI et Louis Vll. 

Id. Toumay Confirmation des coutumes. 

Id. Voisines Concession des coutumes de Lorris. 

Id. Dijon Nouvelle confirmation de la charte de 

Dijon. 

1188 Saint- André , près Mâ- 


«OR Leroi prend les habitants sons sa pro- 

tection, et leur accorde les coutumes 
de Lorris. 

id. Montreuil Fondation de la commune. 

Id. Pontoise Idem. 

«180 Laon Réformation et confirmation de la com- 

muoe de Laon. 


) 

( 

ConfirmaUoo et extension de privilèges. 
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1189 Escurolles Le roi prrnd la ville ÿoos sa protection. 

!d. Sens Constitution de la commune. 

Id. Saint-Riquier Confirmation de la commune. 

id. Ar«a-/lachi..... Concession de divers privilèges. 

1190 Amiens Constitution de la commune. 

Id. Dimont Concession des coutumes de Lorris. 

llO'i Anet. Concession de diverses exemptions. 

1195 Saint-Quentin Confirmation des anciennes coutumes. 

11% Bapaume Concession de la juridiction et du chois 

des magistrats municipaux. 

11% Banne | 

Cortmie * ^ Réduction des droits que ces bourgs sV- 

vorn....;! ' " . laicnt engagés à payer pour la con- 

i firmation de leurs privilèges en 1181 

Comin ' 

Id. Bourgs dépendant de ' 
l'église de Saim-Jean- 

de-Laon . . Concession des droits de commune. 

!d. Villeneuve - Saint - Me- 
lon Concession d’exemptions et privilèges. 

Id. Dizy Idem. 

1197 Les Alluets Idem. 

1199 Ëtampes Abolition de la commune. 

1200 Villeneuve en Beauvai- 

sis Concession de la charte de Senlis. 

Id. Auxerre Confirmation des exemptions accordért 

par le comte d’Auxerre. 

Id. Id Idem. ^ 

Id. Toiirnay Concession des coutumes de Senlis quant 

aux rapports des bourgeois avec les 
ecclésiastiques. 

1201 Cléry Concession des coutumes de Lorris. 

1202 Saint-Germain-des-Bois. Confirmation des anciennes coutumes. 

1204 Niort Concession de la charte de Rouen. 

Id. Pont-Audemer Confirmation de la commune. 

Id, Verneuil Confirmation d’anciens privilèges. 

Id. Poitiers Idem. 

Id. Nonancourt Concession des privilèges de Verneuil. 

Id. Saint-Jean-d’Angely.... Concession de la charte de Rouen cl 

d'autres privilèges. 

Id. Id Idem. 

Id. Falaise Le roi exempte les bourgeois de tout 


a 
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1205 Ferri èrei 
1207 Rouen . . . 
Id, Pilonne. 

1209 Parie. . . . 

1210 


Id. Bourges 


Id. Bray 

1211 Tournay 

1212 Athycs 

1213 Douai 

Id. Chaulny 

1215 Baron 

Id. Crespy en Valois 

1210 Bonrg dépendant de 
1 abbaye d’Aurigny, au 
diocèse de Laon 


) 


1217 Yllies 

1221 La Ferlé-Milon 
Id. Doullens 


droit de péage dans ses dornalnea , 
Manies excepté. 

Concession d’une charte de eommune. 

Concession de divers privilèges. 

Confirmation des anciennes coutumes. 

Idem. 

Mandement aux maires, échevina et ju- 
rés, sur la conduite à tenir envers les 
ecclésiastiques qui sont dans le cas 
d’élre arrêtés et emprisonnés. 

Intervention du roi pour établir une 
taxe pour faire le pavé de la ville et 
les chemins environnants. 

Concession d'une charte de commune. 

Confirmation des coutumes. 

Concession d’une charte de commune. 

Confirmation des contumes. 

Concession de la charte de Saint-Quentin. 

Concession de divers privilèges. 

Concession d'une charte do commune. 


Concession des droits de commune. 
Confirmation des coutumes. 

Concession de diverses exemptions. 
Confirmation des privilèges accordés par 
le comte de Ponthieu. 


S>v dite. 

Poissy 

Triel.. 

Saint-Léger j 


> Concession des droits de commune. 


LOUIS Vin. — im-1226. 


( 10 . ) 

1223 Donai Confirmation des anciennes contumea. 

Id. Crespy en Valois Confirmation de la charte accordée par 

Philippe-Auguste. 

Id. Rouen Confirmation des privilèges accordés par 

. Philippe-Auguste. 

Id- Breteuil Concession de diverses exemptionsi 

Id, Verneuil, .. Idem. 
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122t La Rochelle .. ConOrmation des anciens privilège». 

Jd. Bourges Idem. 

Id.t d .... Idem. 

Id. Bourges et Dun-lc-Roi.. Idem. 

Id. Dun-le-Roi Confirmation des conceuions de Phi- 

lippe-Auguste. 


LOUIS IX. — 1226-1270. 

( 20 . ) 

1226 Rouen Confirmation de» concessions de Phi- 

lippe-Auguste et de Louis VIII. 

Id. Saint-Antonin en Rouer- 

gue Le roi prend la ville sous sa protection 

et confirme ses coutumes. 

1227 La Rochelle ... Confirmation de la charte de Louis VIH 

Jd Jd Concession de diverses exemptions. 

1220 Bourges et Uun-le-Roi.. Confirmation de» concessions de Phi- 
lippe-Auguste et de Louis VIH. 

1230 Niort ..•• Confirmation de la commune. 

1233 Bourges Confirmation de diverses concessions. 

1256 Aigues-Mortes Constitution de la commune. 

1251 Bcaucaire Redressement de divers abus. 

Jd. NImrs Concession do divers privilèges. 

Id. Area-Bachi Renouvellement delà charte de 1189, 

emportée et déchirée par des voleurs. 

t256 Ordonnance sur l'élection de» maire» et 

l'administration financière des bonnes 
villes du royaume. 

Jd Ordonnance à peu près semblable pour 

les bonnes villes de Normandie. 

12CO Ordonnance qni attribue aux maires des 

villes la connaissance des délits com- 
mis par les juifs baptisés domiciliés 
dans leur ressort. 

Id. Compiègne Abolition de divers abus. 

1263 Verneuil Abolition de mauvaises coutumes. 

Id. Pont-Audemer Idem. 

1265 Chlteauneuf-sur-Cher. . Confirmation des anciennes coutumes. 

1269 Verneuil Renouvellement de diverses exemptions. 

5«o« tlulc. 

Ordonnance pour régler l’élection des 
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personnes chargées de lever la taille 
dans les villes du roi. 

PHILIPPE-I.E-HARDI. -1270-1285. 


( là- ) 

1271 Lyon Le roi prend les habitants sous sa pro- 

tection. 

Id. Niort Gonlirmation de la charte de commune. 

1272 Rouen idem. 

127a- Une ville de Languedoc, 

àile de Aipreriû Conlirmation d’une charte de Rav- 

mond VI, comte de Toiilonse. 

1274 Bourges Conlirmation des coutumes et privilèges. 

1277 Limoges Le roi ordonne que la copie du traité 

entre les bourgeois et le vicomte de 
Limoges, insérée dans sa lettre , aura 
la même valeur que l'original perdu. 
1278Rouen Lett res explicatives de la juridiction ac- 

cordée au maire et à la commune de 
Rouen par la charte de Philippe-Au- 

1279 Aigues-Mortes Conlirmation des libertés et privilèges. 

guste. 

1281 Les Alluets Conlirmation des privilèges. 

id. Orléans Confirmation des concessions de Phi- 

lippe-Auguste. 

I I. Yssoire Idem. 

1282 Saint-Omer ConGrmation d'une ancienne charte des 

comtes d'Artois. 

l:-83 Toulouse Ordonnance sur l’élection des capitouls 

de Toulouse, et leur juridiction. 

1284 Douai Confirmation des coutumes. 

Id. Lille Autorisation deTortifierla ville. 


PHILIPPE-LE-BEL. — 1285-1314. 
(46. ) 


1285 Saint-Junien Confirmation d’un accord fait entre les 

habitants et leur évêque, du temps de 
saint Louis, et approuvé par lui. 

lit. Niort ConBrmation des anciennes chartes. 

1286 Breteuil Concession de l'élection des magistrats 

locaux 


Digitized by G 


317 


ET DÉVELOPPEMENTS HISTORIQUES. 

1387 Ordonnance générale sur la manière 

d'acquérir la bourgeoisie , et sur les 
diarges qu’elle impose. / 

1290 Yssoire Confirmation d'anciens privilèges. 

Id. Tournay Cunfirinalinn de l’acrord fait entre le 

comte de l'Iandre et les jurés sur la 
jurldiitiun de leur ville. 

Id. Cbarost CoiiGrinatiun des privilèges accordés par 

le seigneur. 

1291 Grenade dans l'Arma- 

gnac. Concession de libertés. 

l'iOi S‘.-Andrc en Languedoc. Idem. 


1293 Dreteuil Cunlirmation de privilèges, 

Id. Lille Défeuse aux sénécliaux et baillis d’ar- 

rêter les bourgeôis ou de saisir leurs 
biens , |>our désobéissance au comte 
de Flandre. 

Id. Bourges Confirmation de privilèges. 

1294 Lille... Ordre aux juges royaux d’empecher que 

les bourgeois soient mis en cause de- 
vant des juges ecclésiastiques pour af- 
faires temporelles. 

1296 Id Exemption de taxes. 

Id. Douai Exemption de taxes. 

Id. Gand Rétablissement de l'autorfté des trente- 

neuf magistrats de Gand. 

Id. Lille Le roi s’engage à protéger les habitants 

tontre leur comte. 

Id. Id Lo roi prend la ville sous sa sauve garde. 

Id. Douai Idem- 

Id. Id Confirmation de privilèges. 

Id. Bruges , Gand , Ypres , 

Douai, Lille Défense aux habitants de porter les ar- 

mes hors du royaume sans l’exprès 
commandement du roi. 

/U. Douai ..... Confirmation de privilèges. 

Id. Laon.. . Rétablissement de la commune de Laon. 

Id. Douai.... Confirmation de privilèges. 

Id. Tournay Coufirination de quelques anciennescou- 

tûmes. 

1297 Ürchies Confirmation des chartes concédées par 

les comtes de Flandre 
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1297 Toulouie Confirmation de privilèges des boar- 

geois en fait d'acquisition des biens 
nobles. 

1300 Toul Le roi prend la ville sous sa sanve- 

garde. 

1302 Saint-Omer Confirmation des chartes concédées par 

les comtes d'Artois. 

1303 Toulouse Lettres sur la juridiction des consnls. 

/J. Concession de divers privilèges. 

/J. Lettres snr la juridiction des officiers de 

la ville. 

Id. Béziers Exemption de certains droits. 

Id. Toulouse Réglement sur la sénéchaussée. 

Jd. Béziers, Carcassonne... Le roi ordonne aux sénéchaux, et vi- 

guiers de jurer les Établissements de 
saint Louis. 

1304 Orchies Confirmation do privilèges. 

1308 Charroux Concession de libertés à ceux qui vien- 

dront s’; établir. 


1309 Bucy, Trenv , Margival , 

Croy et autres lieux. . . Confirmation des privilèges accordés par 


les comtes et les évêques de Boissons. 

Id. L'Isle en Périgord Le roi fixe les coutumes et privilèges 

sur lesquels les habitants et leur sei- 
gneur étaient en débat. 

Id. Rouen Le roi remet aux bourgeois quelques 

droits qu'il s’était réservés en leur 
rendant leurs privilèges. 

Id. Id Confirmation de la charte de Philippe- 

Ic-Hardi sur la juridiction du maire 
et des bourgeois. 

Id. Id Confirmation depriviiéges. 

Id. Gonesse Exemption de certaines charges. 


1311 Clermont-Montferrand.. Le roi annule la cession par lui faite de 


cette ville au duc de Bourgogne , vu 
que les consuls , les bourgeois et les 
habitants ne peuvent ni ne doivent 
être distraits de la couronne. 

Id. Douai. Confirmation de privilèges et transac- 

tions. 

1313 Moniolieu Confirmation de privilèges. 

1314 Douai Déclarationque les actes de juridiction 
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. exercés à Douai par les officiers royaux, 

pendaol la guerre de Flandre , ne por- 
teront aucune atteinte à ses privilèges. 

LOUIS X, DIT LE BUTIN. — 1314-1316. 


(«•) . 

1815 Dt’Aiprtriit ConSrmation de la charte de Ray- 

mond VI. 

Id. Orchies.. . ConQrmation de privilèges. 

U. liontreuil-snr-Mer Le roi la prend sous sa protection. 

Id. Verdun Idem. 

Id. Douai ConGrmalion de privilèges. 

Id. Id Le roi déclare que , s'il n’a pas prêté en 

personne le serment que prêtaient les 
comtes de Flandre à la ville , lors de 
leur avènement , ses libertés et privi- 
lèges n'en souffriront point. . 


PHILIPPE V, DIT LE LONG. — 1316-1322. 

( 11 . ) 

1316 Laon ConBrmatron de la commune de Laon. 

Id. Gonesse Exemption de certaines charges. 

Id. Clermont-Montferrand. . Confirmation de l'ordonnance de Phi- 

lippe-lo-Bel (1311). 

1317 Orchies Confirmation de privilèges. 

1318 Figeac Établissement de la commune. 

Id. Saint-Omer Plusieurs confirmations de privilèges. 

Id. Tournay Classement de la commune dans le bail. 

liage de Vermandois. 

1319 Saint-Paul de Cadajoux. Établissement de la commune. 

1320 Saint-Omer Confirmation de privilèges. 

Id. Montargis et bourgs voi- 
sins Idem, 

Id. Tournay. Idem. 

CHARLES IV, DIT LE BEL. — 1322-1328. 

( n- ) 

1321 Clermont-Montferrand. . Confirmation de l'ordonnance de Phl- 

lîppe-le-Bel (1311). 
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132Ü Saint-Rome en Rouer- ' 

gue Établissement de la commune. 

Id. Gonesse Ësemption de certaines charges. 

1323 Orchies Conlirmaiion de privilèges. 

Id. Saint-Omer Idem. 

iZ2l Toulouse. Permission aui liabilanis d'acquérir des 

*■ biens nobles sous certaines eondi- 
tions. 

id. Fleurangcs Concession de privilèges faite par Char- 

les de Valais , lieutenant du roi en 
La nguedoc. 

1325 Riom Conlirmaiion de privilèges. 

Id. Niort Charles confirme comme roi les lettres 

* qu’il avait données , comme comte de 

la Marche , sur les privilèges de Niort. 

Id. Soissona H accorde à la ville d’être gouvernée par 

un prévôt du roi, en conservant scs 
. libertés et franchises communales , 

sauf la juridiction. 

/d. Villes de Normandie, di- ' -■ 

tes baieicea • Le roi les exempte de la taille envers 

leurs seigneurs. 

1326 Servian Sur la réclamation des habitants , le roi 

déclare que la ville ne sera plus sépa 
rèc de la couronne. 

Id. Vend res Idem. 

Id. Soissons Classement de la ville dans le bailliage 

de Vermandois. 

1327 Galargucs CoulirmatioB de privilèges. 

jd. Laulrec Idem. 

Jd. Compiègne Autorisation de sonner le belTroi en c.t- 

de meurtre ou d’incendie, quoique la 
ville ne soit plus gouvernée en com- 
mune. 

' C’élaient des villes qui n’avaient pas droit de commune, et où il n v 

nvüitni maire, ci cchevin». ^ 
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II. 

OKLÉAHS. 


Quoique j’aie déjà indiqué ' la nature et les elTets 
des chartes accordées à la ville d’Orléans , de 1057 
à 1281 , je crois devoir en donner ici le texte com- 
plet. On y verra de quels importants privilèges pou- 
vait jouir une ville qui n'avait pas été formellement 
érigée en commune , et ne possédait point de juri- 
diction indépendante. Ces chartes révélent aussi 
toute la confusion de l’état sociaf à cette époque , 
et combien l’action d’un pouvoir supérieur était 
nécessaire pour y faire pénétrer quelques régies gé- 
nérales et permanentes. 


IIENIU 1". — 1057. 

• 

Au nom du Christ , moi Henri , par la grüce de Dieu roi des Fran- 
çais, je veux qu'il soit «onnu à tous les fidèles de la sainlc Église de 
Dieu , tant présents que futurs , qu'Isembard , évêque d'Orléans, avec lo 
clergé elle peuple à lui commis , est venu vers notre Sérénité , portant 
plainte ù raison d'une coutume injuste qui semblait être dans cette 
ville au sujet de la garde des portes, lesquelles étaient gardées et fer- 
mées aux citoyens au temps de la vendange , et aussi à raison d'une 
inique exaction de vin que faisaient là nos uffleiers; nous suppliant 
instamment et humblement que , pour l’amour de Dieu et pour le salut 
de notre ame et de l'ame de nos pères , il nous plût remettre à perpé- 
tuité , à la sainte Église de Dieu , à lui , au clergé et au peuple , cette 

* Leçon xvii* , p. 239 , 2i4 , 249. 
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coutume injuste et impie. Cédant avec faveur à ladite demande , j'ai 
remis à perpétuité à Dieu , audit évêque, an clergé et au peuple, la 
susdite coutume et exaction ; en telle sorte qu’il n’y ait plus là , à l'a- 
venir , aucuns gardes , et que les portes ne soient point fermées , comme 
c'était l'usage, pendant tout ce tcmps-là, et qu'on n’exige de personne et 
n’enlève à personne son vin ; mais que tous aient libre entrée et sortie, 
et qu'à chacun soit conservé ce qui lui appartient , selon le droit civil 
et l’équité. Et afin que cette concession demeure ferme et stable à tou- 
jours , nous voulons qu’il soit fait le présent témoignage de notre au- 
torité , et nous l’avons confirmé de notre sceau et de notre anneau. Ont 
apposé leur sceau Isembard, évêque d’Orléans; Henri, roi; Gervais , ar- 
chevêque de Reims; Hugues Bardoulf; Hugues , bouteiller ; Henri de Fer- 
rières; Mallhert, prévôt ; Hervé, voyer ; Herbert, sous-voyer ; Gisicbert, 
êchanson ; Jordan, sommelier ; Baudouin , chancelier , a souscrit. 

Donné publiquement à Orléans , le sixième jour avant les nones 
d’octobre , l’an de l'Incarnation du Seigneur 1057 , et du roi Henri le 
vingt-septième ‘. 

n. 

LOUIS vn. — 1137. 

Ou nom de Dieu, je, Loys , par la grâce de Dieu roy des Franceiaet dnx 
d’Aquitaine , fesons à savoir à ceux qui sunt à venir , comme à ceux qui 
ores sunt , que nous à nos borjuis d’Orliens, pour l’engriegem.vnt * de 
la cité oster, ycetes coutumes qui sunt cy-après escriptes, leur donasmes 
et leur otroiasmes : 

1° La monoie d'Orliens , qui en la mort de nostre pcrc duroit et eou- 
roit, en trestoute nostre vie ne muera, ne ne ferons que elle soit muée ne 
cbangiée. 

2° Ou tiers an par ’ la raançon de celle monoye , de chacun moy 
devin et de blé de yver deux dcnicres, et de chacun mui de mar- 
cesche* , d’avoine ou d'autre blé de mars , un denier , aussint comme 
l’on fesoit ou tans nostre pere , prendrons. 

3® Auclorité establismes nous que li prevost , ne nostre sergent, ait- 
cun des borjois par devant nous ne semondra , si ce n’est par nostre 
coromàndement ou par nostre scncschal. 


> Rteutil des ordonnances , etc. , 1 . 1 , p. 1 . 

* Engriegemant , perte , dommage. 

* Pour. 

« Menus grains semés en mars. 


y 
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4* Qtiieoisqtie dn boijoft par nostre semonce rendra à nostre cour , 
uB por forfet , ou por aucune cause que nous l'aurons fet semondre , se 
il ne rient fere nostre gré , on ne porra , nous ne le retiendrons mie , se 
il n'est pris ou prasent forfet > , mais aura licence de s'en râler , et par 
un jour demorer en sa meson ; et après, lui et ses choses seront en 
nostre rolonté- 

5° Encore commandasmes nous à tenir que nostre prerost , par aucun 
sergent de sa meson et de sa table , qui sont appelez bedeaus ou aceu- 
seurs , contre aucun des boijuis ne puisse faire nulle darcson *. 

6° En aprez establismes que se aucun des boijois , son sergent de sa 
meson ou de sa table , que il loerra , ferra on battera * , que il n'en face 
amande à nostre prevost. 

7° Encore nostre pere à la Pasque prochaine , devant sa mort , avoit 
otroié que il , ne ses sergens , nulles mains mortes ne requerroient , qui 
devant sept ans arriérés trespassez avendroient; et nous iceque nostre 
pere avoit otroié en remission de la soue ame , otroiasmes. 

8” Encore parce que nostre sergent gravoient et raemboient < les 
borjois , pour ce que il les leur metoyent sus que à la mort nostre pere 
que ils avoient acoustumé jurée, et il borjois juroient que ils n'avoient 
pas ce fet ; et nous iceplet Icssasmes tout ester. Einsint que nous , ne 
nos sergens , por cette chose , rien d'aus ne requerrons. 

Et por que ce ne puisse estre alfacié ou par aucune maniéré, à ceux 
qni vendront après nous , despetié ° et deconfermé , nous cciifermasmes 
cet écrit de l'autorité de nostre nom et de nostre seel. 

Ce fut fet à Paris devant tous , et l’an de l'Incarnation de Nostre pere 
gneur 1137 .nns , de nostre regiie le quint an. 

Et si y estoient en nostre palais Raou nostre chambellan, Guillaume 
le bouieiller et Hue le eonnestable, et fut baillié par la main Augrin, 
le cbancellierr. 

III. 

LOUIS VII. — 1147. 

Loys, Toy des Français et dus d'Aquitaine. Nous egardasmes que la 
royal hautece espiritel est plus grande que n’est la seculiere , et que l’en 

I En flagrant délit. 

> Déraison , injustice , tort. 

9 Si quelque bourgeois vient à frapper ou battre quelqu'un de ses 
serviteurs , gens de louage. 

* Rançonnaient. 

9 Effacé. 

* Dépecé, mis en pièces , annulé. 

V Recueil des ordonnancet , etc., t. xi , p. 1S8. 
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le doit mont alrcmper ■ vers scs sougies *. Noos, pour la pitié de eelay 
qui ot pitié de son pleuple, oge ^ pitié de mes hommes d'Orliens , ou ge 
avoie le plus et le mains la main-morte. Gc vous ay olroiée la main par 
là rcniede de l'ame de nosire perc et de la nostre , et de nos ancesseurs, 
que nous celle coustume que nous aveons en la cité d Orliens et dehors 
et par tout l’avesque * , donasmes à tous nos homes de tout en tout ; et 
otroiasmes par la présente page de notre seel , en toutes maniérés , que 
cette coustume que par nous ne par nos successeurs desoresenavant ne 
sera demandée. Et que ce fut ferme et eslable à toujours , et que ce ne fut 
dcspccié. nous commandasmes de nostre nom et le iismes garnir de l'au- 
thoriié de notre seel. Ce fut fet à Orliens en l'an de Nostre Seigneur 
M. C. XL VU , ou douziesmes ans de nostre régné. El si estoit en nostre 
pales Raou nostre clianibellant , Guillaume le botellier , Macie le cham- 
bericr, Macie leconnestabic. Et furent en la donate l'evesque Menesser 
d'Orliens , Pierre de la cour de Rogier, abbez Sainb-Yverie , et par 1a 
main Cadurc le cbancelUer 


IV. 


LOUIS VU. — 1178 r. 

Au nom de la sainte Trinité , Louis , par la grâce de Dieu roi des 
Français. Remarquant a Orléans certaines coutumes à abolir , et dési- 
rant pourvoir aux intérêts de nos bourgeois et au salut de notre ame , 
nous abolissons Icsdites coutumes. Or voici les coutumes à abolir : 

V Tout homme étranger , suivant ou requérant à Orléans le paiement 
de sa créance, ne paiera pour cela aucune taxe. 

D'un homme étranger apportant sa marchandise à Orléans pour 
la vendre , ni pour l'eiposition, ni seulement pour le prix indiqué de ta 
marebandise , on n'exigera aucune taxe. 

3" Pour le titre d'une dette de cinq sous , s'il est nié , que l'on n'or- 
donne pas le combat entre deux hommes. 

4° Si quelqu'un au premier jour n’a pas le garant désigné par lui , il 

' Pour atemprer, adoucir , tempérer. 

’ Sujets. 

* Ai-je. 

t L'éveque. 

* Furent présents à la donation. 

* Heueil des ordonnances , t. xi , p. 196. 

’ C'est une question de savoir si celle charte appartient à Tanné» 
1168 ou à l'année 1178; et on la trouve sous ces deux dates dans la 
Recueil des ordonnances. Mais l’original de la charte porte le chütie 
117S et c'est celui qui parait le plus probable. 
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De doit pas pour cela perdre son procès , mais il lai sera permis de le 
produire au jour convenable. 

5° Aucun homme ayant société avec un autre homme pour le paie- 
ment du droit d’audiences n’acquittera toute la taxe , mais seulement la 
part qui lui échet. 

0° Que les taverniers et crieurs devins n’achètent pas du vin à Or- 
léans , pour l'y revendre dans une taverne. 

7” Nul homme faisant société avec on clerc on un chevalier, pour une 
affaire appartenant à la société , ne paiera toute la taie, mais seulement 
la part qui lui échet , pourvu que le clerc ou le chevalier ail prouvé que 
ledit homme fait société avec lui. 

S" Que les conducteurs de ceux qui achètent des vins soient ren- 
voyés. 

D** Les regraiiers n'achèteront pas des vivres dans la banlieue, pour 
les vendre à Orléans. 

lO* Le prévôt et les forestiers ne saisiront pas les charrettes dans la 
banlieue. 

11° Les charrettes exposées à la porte Dunoice, pour y prendre dos 
vivres , ne seront pas remplies une seconde fois ; mais quand les vi- 
vres seront vendus, elles seront retirées , et céderont la place aux sur- 
venants. 

13° Nul n’achètera de pain à Orléans pour l’y revendre. 

13° Le garde de la mine de sel ne prendra que deux deniers pour la 
loyer de la mine. 

14’ Des hommes de Meûn et de Saint-Marlin-sur-Loiret , nul n’exi- * 
géra de redevance pour la rançon de leur baillie. 

15° Du droit de brenage sera retranché ce qui y a été ajouté de notre 
temps , et il en sera comme il était au temps de notre père. 

16° La série des cnulumcs que nous avons abolies étant ainsi énumé- 
rée, nous avons décrété, et nous confirmons ce décret par le présent 
écrit , et par l'autorité de notre sceau , et par notre nom royal , ci-des- 
sous apposé; nous défendons à jamais que personne ose rétablir sur ceux 
d'Orléans aucune des coutumes ci-dessus relatées. Fait à Paris , l'an 
MCLXVIII de Notre Seigneur. Assistaient en notre palais le comte Thi- 
baut, notre sénéchal ; Gui le bouleiller; Renaud le chambrier; Raoul 
le connétable. Donné par les mains de Hugues second , chancelier ‘. 


V. 

LOUIS VH. — 1178. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , Louis, par la gr&ce d« 
> yiaousi'l dit ordonmnc«$ , 1 . 1 , p. 15 ; i. xi, p. 200. 
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Dieu roi des Français. Informé de certaines contâmes i abolir dans Or- 
léans , et voulant pourvoir au bien de nos bourgeois et au salut de notre 
ame , nous les avons miséricordieusement abolies. Celle-ci sont les cou- 
tumes abolies : 

1° Que nul n’eiige de droit de péage à Rebrechien • ni i Lourj •, si- 
non le même qui est exigé à Orléans ; 

2» Que nul ne soit contraint de louer nos étaux au marché ; 

3* Que les droits d'avenage et de mestive ’ perçus à Mareau-au-Bois 
et à Gommiers * soient abolis ; 

4* Que nulle charrette ne soit prise pour amener les vins de Chan- 
teau ’ ; 

5“ Que nul vendant son vin à Orléans ne soit contraint de donner de 
i’argent peur le droit du roi par bouteille ; mais qu'il donne du vin en 
boiiteiiles , s’il aime mieux. 

.6 ' .V la tête du pont , le gardien du chftlelet ne pourra prendre le droit 
de foin pour les charrettes , à moins que le foin n’appartienne à ceux qui 
l’ont fauc'iié. 

7° Nul marchand ayant déchargé ses marchandises à Orléans sans per- 
mission du prévôt ne pourra être , à raison de ce , traduit en justice 
tant qu’il séjournera dans Orléans. 

8° Les marchands étrangers venus à Orléans pour la foire de mars ne 
seront coniraintsdc tenir la foire. 

9» Que nul , à Germigny “ et à Chanteau , ne paie les droits de mon- 
onnage et de frelcnnage ’ , si ce n’est ceux qui cultivent nos terres ; 

• 10“ Que chaque charretée , dans le bailliage de Saint-Uanin-sur-Loi- 

ret , ne paie plus que quatre hémines de seigle. 

El alin que les choses ci-dessus ne puissent être rétractées à l’avenir, 
nous avons fait conlirmer la présente charte par l’autoritc de notre sceau 
et l'apposition du nom royal. Fait à Étampes, l’an de rincarnalion du 
Seigneur 1178'. Présents dans notre palais ceux dont suivent les noms cl 
les sceaux : comte Thibault, notre sénéchal ; Guy , bouteiller ; R»naud , 
chambrier ; Raoul , connétable *. 

• Village sur la Loire , à trois lieues d’Orléans. 

> Village à cinq lieues d’Orléans. 

’ Redevance en avoine et en blé mêlé. 

* Villages des environs d'Orléans. 

‘ Village à deux lieux d’Orléans. 

* Village au bord de la forêt d’Orléans. 

! Droit sur la vente des moulons et le nourrissage des cochons. 

• Hecuail du ordonnançât, t. *t , p. 309-211. 
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VT. 


LOUIS VIL — 1180. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , amen. Louis, par la grâce 
de Dieu roi des Français. Sachant quelle a toujours été la miséricorde 
de Dieu envers nous et notre royaume , et combien sont innombrables 
ses bienfaits , nous la reconnaissons et l'adorons humblement , sinon au- 
tant que nous le devons, du moins avec toute la dévotion qui est en 
notre pouvoir. A ce donc incité par la piété et la clémence royale , pour 
le salut de notre ame , et de celle de nos prédécesseurs , et de celle de 
notre fils Pbilip|ie roi , nous alTranchissons et déchargeons à perpétuité, 
de tout lien de servitude , tous nos serfs et serves , dits gens de corps, 
qui habitent à Orléans ou dans les faubourgs , bourgs et hameaux , jus- 
qu'à la cinquième lieue , quelle que soit la terre qu'ils habitent, savoir: 
Ueùn , Germigny , Cbam et autres dépendants de la prévôté d'Orléans ; 
ainsi que ceux de Cliesy, Saiot-Jean-dc-Uray , Saint-Martin sur Loiret 
et outre Loire , Saint-Mesmin et autres hameaux , et ceux de Neuville, 
Hebrccbien , et le Coudray ', tant eux que leurs lils et leurs filles ; et 
nous voulons qu'ils demeurent libres comme s'ils étaient nés libres ; 
c'est-à-dire que ceux qui se trouveront dans les districts et lieux ci-des- 
sus désignés ataut Ncël prochain , et après le couronnement de notre fils 
Philippe, jouiront de cette liberté : mais si d'autres de nos serfs affluaient 
d'ailleurs vers Icsdits lieux, pour cause d'ailrancbissement , nous les en 
déclarons exceptés. Et afin que lesdites choses demeurent à perpétuité , 
nous avons fait^conlirmer la présente charte par l'autorité de notre sceau 
et l'apposition du nom royal. Fait en public à Paris , l'an de l'Incarna- 
tion du Seigneur 1180°. Présents dans notre palais ceux dont les noms 
suivent : comte Thibault, notre sénéchal ; Guy, bouteillsr ; Régnault . 
cbambrier; Raoul , connétable. Douhé par la main de Hugues second , 
chancelier *. 


VIL 


PHILIPPE-AUGUSTE. — 1183. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , amen. Philippe , par ht 
grâce de Dieu roi des Français. Il appartient à la clémence du roi d’é- 

’ Tous ces villages sont aux environs d'Orléans. 

V Recueil des ordonnances , t. xi , p. 211. Cette charte fut confirmée, 
dans la même année et probablement au même moment , par une cbattq 
Nnihlable dt Phllippé-Auguste. ( /àid,, p. 815. } 


Digitized by Google 



MEUVES 


328 

pargner ses sujets avec un eornr miséricordieux , et de secourir géné> 
reusenient ceux qui sont aerablés sous un pesant fardeau. Nous faisoM 
savoir à tous présents et à venir que, dans la pensée de Dieu et pour Is 
salut de notre aine et de l'ame de notre père Louis , d'heureuse mé- 
moire, et de nos prédécesseurs , noos voulons et ordonnons que tout la 
hommes qui demeurent et demeureront à Orléans et dans le bailliage de 
Saint-Martin , et dans le bailliage de Saint-Jean , an Caudray , à Be- 
brecbico et à Germigny , soient dorénavant libres et exempts de toute 
taie et taille ; leur accordant , en outre , que noos ne les ferons pas aller 
au plaid dans un lieu plus éloigné qu'Étampes , Yèvre-le-Chatel ou Lor- 
ris ; et nous ne saisirons ni eux ni leurs biens , ni leurs femmes , ni leun 
fils , ni leurs filles , et ce leur ferons aucune violence', tant qu'ils Ton- 
dront accepter cl accepteront le jugement de notre cour ; nul d'entre eux 
ne nous paiera , pour aucun méfait , une amende de plus de soixsats 
sous, excepté pour vol , rapt , homicide, meurtre on trahison ; ou bien 
dans le cas où il aurait enlevé à quelqu’un le pied , ou la main, on Is 
nez, ou l'oeil , ou l'oreille, ou quelque autre membre. Et si quelqn'na 
d'eux est assigné , il ne sera pas tenu de répondre à notre assignation 
avant huit jours. Or nous leur faisons toutes ces concessions à la condi- 
tion que tous ceux à qui nous accordons cette grâce , et que nous poo- 
vions ou pourrions tailler , dorénavant chaque année , sur chaque Riier 
de vin en de blé qu'ils auront , tant de blés d'hiver que de menus graiai 
de mars , quels qu'ils soient , nous paieront deux dèniers. Mais nous fai- 
sons savoir que la taxe de deux ans sur le blé et le vin ainsi recueillie , 
laquelle taxe est nommée vulgairement taille du pain et du vin , Rti 
pour l'acquittement de toute taxe et taille , et pour les coutumes ci-do- 
sus citées que nous leur avons remises ; et la taxe de toute troisièoa 
année sera pour le maintien de la monnaie , et en cette troisième anoés 
les hommes autres que ceux à qui nous accordons les franchises ci-des- 
sus relatées, à savoir ceux qui ne nous devaient pas de taille , excepté 
la taille du pain et du vin pour la monnaie , nous paieront cette tailla 
du pain et du vin pour le nmintien de la monnaie , de la même maniiia 
qu’ils l'ont toujours fait ; à savoir , sur chaque seticr de vin et de blé 
d'hiver , deux deniers ; sur chaque setier de menus grains de mars , aa 
denier. Or tous les ans nous enverrons à Orléans un des gens qui noai 
servent en notre maison , et qui avec nos autres sergents dans la villa 
et dix bons bourgeois , que les bourgeois de la ville éliront en commua, 
recueillera tous les ans cette taille du pain et du vin. Et ceux-ci cbaqua 
année jureront qu'ils lèveront cette taille de bonne foi, et qu’ils n’eu al- 
légeront personne par alTeclion , ou ne le surchargeront par baioe. Et 
afin que toutes ces concessions demeurent perpétuellement et soient a 
jamais maintenues inviolablement tant par nous que par lea toit da 
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France noi (oeceMenra , noos conflrmont le présent écrit de l’aoterité 
de notre sceio et de l'apposition du nom royal. Fait à Fontainebleau , 
l’an de l'Incarnation de notre Seigneur 1183*, et de notre règne le qua- 
trième. Assistant dans notre palais ceux dont les noms et sceaux sont ci- 
dessous apposés : comte Thibaut , notre sénéchal ; Gui le bouteiller ; Ma- 
thieu , chambellan J Raoul , connétable 

* Keeueil de$ordonnance $ , t. xi, p. 2X. Cette charte fut confirmée 
en 1281 par une charte semblable de Philippe-le-Hardi. ( /Ind. , p, 357. ) 
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ÉTAMPES. 


Orléans vient de faire voir quels pouvaient être 
les privilèges et les développements progressifs d’une 
ville qui n était point érigée en commune propre- 
ment dite : Étampes va montrer combien peu de 
place tenait quelquefois une charte de commune 
dans 1 existence d’une ville, et comment elle pou- 
vait la perdre sans perdre , tant s’en faut , tous ses 
avantages et toutes ses libertés. 

Je ne conclurai point d'avance ; je ne résumerai 
point les faits avant de les avoir présentés. Je veux 
rapporter les divers actes dont, à divers titres, Étam- 
pes a été l’objet de la part des rois de France, du 
XI au XIII* siècle. On verra ce qu’était vraiment alors 
une ville; en quoi consistaient, comment se for- 
maient les privilèges de ses habitants , et combien 
est fausse l’image historique que nous en offrent 
presque toujours ceux qui en parlent. 

En 1082 , le roi Philippe I" veut se montrer fa- 
vorable aux chanoines de Notre-Dame d’Élampcs, 
comme 1 avaient fait ses aïeux les rois Robert et 
Henri 1", et il l«ur accorde cette charte : 

.Au nom de Is sainte et indivisible Trinité , Philippe , par la grâce dv 
Dieu roi des Français. Il est juste et très-digne delà sévérité rovalede 
gouverner aviîc modération le? alTaires séculières , et bien ptiu encore 
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de porter constamment sur les alTaires ecclésiastiques des regards de re- 
ligion et de piété , afin que rien ne demeure mal ordonné dans notre 
république; comme aussi d'observer fermement , et d'affermir en l'ob- 
servant , ce qui a été concédé suit par nos prédécesseurs , soit par nous- 
méme. Faisons donc savoir aux fidèles de la sainte Église , présents et 
à Tenir, que les chanoines de Sainte-Marie d'Étampes sont venus vers 
notre Majesté , nous suppliant de leur accorder et conlirmer à perpé- 
tuité les droits et usages à eux accordes et abandonnés par nos prédé- 
cesseurs le roi Robert notre aïeul , et le roi Henri notre père Les- 

quels droits possédés par ladite église sont ainsi qu’il suit : 

Que iesdits chanoines donnent ,à ceux d’entre eux qu'ils éliront, les 
offices de ladite église , tels que les ollices de prévét , chevccier et chan- 
tre ; et qu'ils aient et possèdent tout ce qui appartient à ladite église; 
sauf à la fêle de sainte Marie , au milieu du mois d'aottt , où leur abbé 
aura, de nonc à nome, des droits ainsi réglés : Les chanoines auront les 
pains et les essuie-mains : mais quant aux autres menues offrandes , la 
cire , les deniers , l'or et l'argent , s’il en est offert , l'abbé les recevra 
et les aura. En. outre , celui qui , de la part de l'abbé , gardera l'autel 
pendant la fête vivra du pain de l’auicl ; et le chevccier institué, par les 
chanoines recevra, sur l’offrande commune , le vin et autres denrées 

nécessaires pour vivre ledit jour Que sur les terres des chanoines 

gui ajiparliennent à V église , nos officiers n'exercent point de juridic- 
tion ni exaction quelconque , et qu ils ne prennent violemment nul droit 

de logement dans leurs maisons Ayant reçu , à leur demande et 

jirière , eten signe de charité , vingt livres desdits chanoines, nous avons 
fait écrire ce mémorial de noire concession, et l'avons fuit conlirmer par 
l'autorité de notre sceau et l’apposition de notre nom. Témoins de la 
présente constitution , etc. , etc. ( Suivent les noms de quatorie officiers 
durai ou témoins laïques , et de vingt-neuf ecclésiastiques ou choi- 
noines). Donné publiquement dans notre palais , à Ëtampes-la-Neuve, 
l'an de l'Incarnation du Verbe 1082 ‘ , du règne de Philippe , roi des 
Français , le 23«. — Griffied, évéque de Paris , a relu et soussigné '. 


Indépendamment de ce qui touche les chanoines 
eux-mêmes , voilà les habitants des terrains qui leur 
appartiennent , dans Étampes môme ou dans son 
territoire, affranchis de toute juridiction , de toute 
exaction des officiers royaux , et entre autres de cette 

> Recueil des ordonnances , t. xi , p 174, 
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obligation de logement , source de tant d’abus. 

Peu après , le même roi Philippe fait vœu, on no 
sait pas bien pourquoi , d’aller, le casque en tête , 
la visière baissée , l’épée au côté , la cotte d’armes 
sur le dos , visiter le Saint-Sépulcre à Jérusalem , 
de laisser ses armes dans le temple , et de l’enrichir 
de ses dons : mais les évêques et les grands-vas- 
saux, consultés , s’opposent , dit-on , à cette absence 
du roi , comme dangereuse pour son royaume. Pro- 
bablement Philippe lui-même n’était pas pressé d’ac- 
complir son vœu. Un de ses fidèles d’Étampes , un 
homme de sa maison, Eudes, maire du hameau de 
Challou-Saint-Mard (Saint-Médard), offrit de faire 
le voyage pour le roi , armé de toutes pièces, comme 
Philippe l’avait promis. Il employa deux années à 
ce pesant pèlerinage , et revint après avoir déposé 
ses armes dans le temple du Saint-Sépulcre , où 
elles demeurèrent assez longtemps en vue, avec un 
tableau d’airain où le vœu et le voyage étaient ra- 
contés. Avant le départ d’Eudes, le roi prit sous sa 
garde ses six enfants : un üls nommé Ansold, et cinq 
lilles ; et à son retour, en mars 1085, il leur donna , 
en récompense, tous les droits et privilèges conte- 
nus dans la charte suivante : 

Faiions savoir qn'Eudes , maire de Challou , par l'inspiration divin* 
et dn consentement de Philippe, roi de France, dont il était serviteur, 
est parti pour le Sépulcre du Seigneur , et a laissé dans la main et sont 
la garde dudit roi son fils Ansold et ses cinq filles. Et ledit roi a reçu 
et conservé ces enfants en sa main et sous sa garde. Et il a concédé A 
Ansold et à ses cinq sœurs susdites, filles d'Eudes, pour l'amour d» 
Dieu , et par seule charité , et par respect pour le Saint-Sépulcre , qa« 
tout héritier m&le , issu de lui ou d'elles , qui viendra à épouser iriM 
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femme (oumise au roi par le joug de la servitude , il l’affranchira par le- 
dit mariage et la dégagera du lien de la servitude. Et si des serfs du roi 
épousent des femmes de la descendance des héritiers d’Eudes , elles se- 
ront, ainsi que leurs descendants , de la maison et domesticité du roi. 
Le roi donne à garder en fief , aux héritiers d’Eudes et à leurs héritiers , 
sa terre de Challou avec ses hommes ; de telle sorte qu’à raison de ce 
ils nesoient tenus de paraître en justice devant aucun des serviteurs du 
roi , mais devant le roi lui-méme , et qu’ils ne paient aucun droit dans 
tome la terre du roi. Le roi ordonne en outre , à tes serviteurs d’É- 
tampes, de garder la chambre de Challou ‘ , vu que les gens de Challou 
doivent faire la garde à Étampes, etque , leur chambre y étant établie, 
ils J feront meilleure garde. Et afln que Icsdites franchises et conven- 
(ions demeurent fermes et stables à toujours , le roi en a fait (lire le pré- 
sent mémorial , qu’il a fait scellei' de son sceau et de ton nom , et con- 
firmer, de ta propre main, par la croix sainte. Présents dans le palais 
ceux dont les noms et les sceaux suivent: Hugues , sénéchal de l’hAtel ; 
Gaston de Poissy , connétable ; Pains d'Orléans , chambellan ; Guy , 
frère de Galeran , chambrier. Fait à Étampes, au mois de mars , dans le 
palais, l’an de l’Incarnation 1085' , du règne du roi le 25*. Ont assisté à 
la présente franchise, pour en témoigner la vérité , Anselin , fils d’A- 
rembert; Albert de Bruncoiu ; Guesner, prêtre de Challou; Gérard, 
doyen ; Pierre , fils d’Érard et Haymon , son fils *. 

Voilà donc une famille d’Étampes et ses descen- 
dants investis des plus importantes francliises , en 
possession d’affranchir par mariage , de n’ôtre jugés 
que par le roi lui-méme ou ses olDciers les plus pro- 
ches, de ne payer aucun subside, taille, péage, etc. 
Et moins de deux cents ans après, saint Louis , en 
déclarant les descendants d’Eudes de Ghallou-Saint- 
Mard exempts du guet de la ville de Paris , dit qu’ils 
sont au nombre de plus de trois mille. Et on en 
comptait encore deux cent cinquante-trois en 1598 , 

‘ On appelait eomara le lien où ae conaervaientlei titre* etactei con- 
cernant les droits du roi et de la couronne. (Fleurcau , Antiquitiê iÈ~ 
lampes , p. 83. ) 

* les Antiquités de la ville et du duché if Étampes, par Fleureau , 
P. 78. 
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lorsque le président Brisson fit attaquer leur pri- 
vilège, dans un accès d’humeur contre les habitants 
d’Étampes , qui , l’étant allés visiter dans sa maison 
de Gravelle , ne lui avaient pas rendu tous les hon- 
neurs qu’il prétendait. Et ce privilège dura cinq 
cent dix-sept ans, car il ne fut aboli qu’en 1602 , 
par arrêt du parlement de Paris 

Il y avait près d’Étampes , à Morigny, une grande 
et riche abbaye de l’ordre de saint Benoît, formée 
par un démembrement de l’abbaye de Fleix ou Saint- 
Germer, près de Beauvais. En 1120, Louis VI ac- 
corda aux moines de Morigny divers privilèges , 
parmi lesquels se trouve celui-ci : 


Les tenanciers < qui , dans la ville d'Étampcs , ont été ou seront donnés 
aux moines du saint monastère de Morigny nous paieront les mêmes 
droits qu'ils avaient coutume de nous payer lorsqu'ils étaient en des 
mains laïques , à moins que remise ne leur en soit faite par nous ou nos 
successeurs. 

Mous accordons à tous les tenanciersdes moines, en quelque lieu qu'ils 
résident , que notre prévOt , non plus qu'aucun homme de quelque autre 
seigneurie, n'eierce sur eux aucune juridiction , à moins que les moines 
ne manquent d'en faire justice , ou qu’ils ne soient pris en flagrant dé- 
lit , ou qu’ils n’aient rompu le ban ou la banlieue 

Louis VI résidait souvent à Étampes. Les habi- 
tants du marché Neuf , dit plus tard marché Saint- 
Gilles , étaient tenus , quand le roi venait dans cette 
ville, de le fournir, lui et sa cour, de linge, de vais- 
selle et d’ustensiles de cuisine. Cette charge sem- 
blait si onéreuse , que peu de gens s’établissaient 


« Fleureau , Antiquités de la ville et du duché d'Èlampes , p. '77-91 . 

* Hospites , c'est-à-dire les habitants de maisons tenues en censiva. 

* Recueil des ordonnances , t. xi , p. 179. 
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dans ce quartier, et qu’il demeurait presque désert. 
En H23, Louis voulut y attirer des habitants, et 
publia dans ce dessein la charte suivante : 

Aa nom de la sainte et indivisible Trinité, Louis, par la grice de 
Dieu roi des Français. Je veux faire savoir à tous mes fidèles présents et 
à venir , qu'à ceux qui habitent ou habiteront dans notre marché Neuf à 
Ëiampcs nous accordons ce privilège pour dix ans, à partir de la fête 
de saint Remy , qui aura été dans la dix-septième année de notre régne'. 

1° Nous leur accordons , dans les limitesdudit marché , de rester libres 
et exempts de tout prélèvement, taille, service de pied et chevauchée. 

2° Nous leur concédons aussi de ne pas payer d'amende pour une as- 
signation ou une accusation mal fondée. 

3" Pour les memes , nous réduisons en outre et à toujours les amendes 
de soixante sous à cinq sous et quatre deniers i et le droit et amende de 
sept sous et demi à seize deniers. 

4° Nul désormais ne paiera le droit de minage que le jeudi. 

5° Tout homme appelé à prêter serment dans une affaire quelconque , 
s'il refuse de jurer , n’aura point à se racheter du serment. 

6° Tous ceux qui amèneront dans notre marché susdit , on dans les 
maisons des tenanciers établis dans ce même marché , du vin ou des vi- 
vres, ou toute autre chose, seront libres et tranquilles avec toutes leurs 
denrées , également durant leur venue, leur séjour et leur retour; de 
telle sorte que, pour leur méfait ou celui de leurs maîtres, nul ne 
pourra les saisir ou les inquiéter , à moins qu'ils ne soient pris en fla- 
grant délit. 

Nous leur accordons ces privilèges à toujours , sauf l'exemption des 
prélèvements , service de pied , chevauchée et tailles , dont ils ne joui- 
ront que dans les limites ci-dessus fixées. El pour que ladite concession 
ne puisse tomber en désuétude , nous l'avons fait mettre par écrit; et 
alin qu'elle ne soit pas inlirmée par nos descendants , nous l’avons con- 
firmée par l'autorité de notre sceau et l'apposition de notre nom. Fait à 
Etampes publiquement, l'an de l'Incarnation du Verbe 1123* , etdenotro 
règne le 16*. Assistant en notre palais ceux dont les noms et les sceaux 
sont ci-dessous apposés : Étienne, sénéchal ; Uilbert , bouleiller ; Hu- 
gues, connétable; Albert, chambellan; et Étienne, chancelier >, 

Les habitants du marché Saint-Gilles formèrent 

' Deux ans environ après la date de cette ordonnance , Louit-le-Gros 
était monté sur le trône eu llOS. 

’ RerneiJ det ordonnances , t. XI , p 183. 
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dès lors, ail milieu d'Étampos, une corporation 
distincte , qui eut sa charte et ses franchises parti- 
culières. 

En 1137, Louis VU accorda « à tous les hommes 
d’Étampcs, tant chevaliers que bourgeois , » une 
charte portant : 

Au nom de la sainle et indivitiblc Trinité , amen. Moi Louis, roi de$ 
Français et duc des Aquitains , voulons faire connaître à tous nos Gdèles 
présents et à venir que nous avons accordé à tous les hommes d'É- 
tampes , tant chevaliers que bourgeois , sur leur humble pétition et le 
conseil de nos fidèles , les choses qui suivent : 

1° De toute notre vie , nous ne changerons ni n'altérerons , d’aloi n> 
de poids , et ne laisserons altérer par personne , la monnaie présente d'É- 
tampes , qui y circule depuis le décès de notre père , tant que les cheva- 
liers et les bourgeois d’Étampes , tous les trois ans , à partir de la Tous- 
saint , nous donneront pour le rachat de ladite monnaie cent livres de 
celte même monnaie. Et si eui-mémes s'aperçoivent que cette monnaie 
est falsifiée ou altérée de quelque autre façon , nous, sur leur avertisse- 
ment , nous veillerons à ce qu'elle soit éprouvée et essayée. Et si elle a 
été falsifiée ou altérée , nous ferons justice du falsificateur ou aitératenr, 
selon le conseil des chevaliers et bourgeois d'Étampes. Or , Luc de Ma- 
lus, chevalier d’Étampes , par notre ordre et en notre lieu et place , a 
juré par serment que nous leur tiendrons et observerons ces conditions 
de la manière ci-dessus énoncée. 

2° Nous accordons aussi aux chevaliers et bourgeois d'Étampes que 
nul de tous les gens d'Étampes n'aura le droit d'interdire pendant un 
temps la vente du vin , et que le vin de personne , excepté le nôtre pro- 
pre , ne sera vendu à Étampes par ban. 

3° En outre, pour le salut de notre ame et de l'ame de nos prédé- 
cesseurs.nousaccordons à jamais aux chevaliers et bourgeois d'Étampes, 
que le setier de vin que les prévôts d'Étampes , et un setier que les ser- 
viteurs et le vicaire des prévôts , après eux , prenaient dans chaque ta- 
verne des bourgeois , ne sera plus pris désormais en aucune façon par 
aucun prévôt et son serviteur ; et nous défendons aux bourgeois eux- 
mémes de le leur donner en aucune façon. 

4° Nous défendons aussi aux crieurs de vin de refuser sons aucun pré- 
texte, aux chevaliers , ou aux clercs, ou aux bourgeois d'Étampes , la 
mesure pour le vin , lorsqu’ils la demanderont ; et d'exiger d'eux quelque 
chose de plus que ce qu’on exigeait autrefois avec justice. 
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Et afin qae ceci loit ferme et fiable à toajoora, neuf avons ordonné 
qn'il fût écrit et confirmé par l'autorité de notre sceau et l’apposition de 
notre nom. Fait à Paris, dans notre palais, publiquement, l’an de l’In- 
carnation du Verbe 1137', et de notre règne le 4*. Assistant dans notre 
palais ceux dont les noms et les sceaux sont ci-dessous apposés ; Raoul, 
comte de Vermandois, sénéchal; Hugues, connétable; Guillaume, bon- 
leiller. Donné par la main d’Augrin, chancelier*. 

Il ne s’agit plus ici d’une paroisse, ou d’une fa- 
mille, ou d’un quartier. Les privilèges sont accordés 
à la ville entière ; tous ses habitants, chevaliers ou 
bourgeois, établis au marché Saint-Gilles, ou sur les 
terrains des chanoines de Notre-Dame, en jouiront 
également. 

Mais c’est là le cas le plus rare. Les privilèges 
accordés à des établissements spéciaux reviennent 
bien plus fréquemment. En 4141 et 1147, Louis VII 
rend , au proüt des églises de Notre-Dame et de 
Saint-Martin d’Étampes, et de l’hôpital des lépreux 
de la même ville, les deux chartes suivantes : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité. Moi, Louis, par la grâce de 
Dieu roi des Français et duc des Aquitains , voulons faire savoir à tous 
présents et à venir, que sur le témoignage des cbanoines d’Étampes- 
la-Vieille, nous avons reconnu pour vrai et certain que Salomon, mé- 
decin , ayant reçu du très-noble et très-illustre Philippe une terre à 
Étampes, et l’ayant possédée en propre, l'a donnée et concédée, par 
une donation pieuse et à charge de prières pour son ame, et avec les 
mêmes droits et coutumes auxquels il l’avait tenue pendant sa vie libre- 
ment et tranquillement du roi Philippe ci-dessus nommé, aux deux 
églises fondées dans ledit lieu d’Étampes ; à savoir, à l’église de Sainte- 
Marie et à l’église de Saint-Martin , à la connaissance et avec l’appro- 
bation dudit roi. C’est pourquoi nous, qui devons à la fois favoriser les 
élises et tenir immuablement, confirmer et étendre les concessions de 
nos prédécesseurs, sur le voeu des tenanciers de ladite terre, et sur 
l’humble pétition desdits chanoines, nous avons aussi accordé et con- 

' Jiecueil dts ordoniumce $ , t. xi , p. 188. 

22 


Digilized by Googli 


338 PREUVES 

Ormé par notre eatorité cette donation , on ponr mienx dira cette en- 
mOne, et, en outre, avons fait écrire dans la présente charte lea cou- 
tumes de ladite terre , afin qu’on ne lui impose aucune exaction par la 
suite. Or, voici ces coutumes : 

1° L’amende de soixante sous est de cinq sous : celle de sept sous et 
demi est de douze deniers. Pour du sang répandu, une oie vivante; 
pour avoir tiré l'épée, une poule de deux deniers; 

2° Dans l'armée du roi , à l'arrière-ban , les hommes de cette terre 
doivent envoyer quatre sergents d'armes ; 

3° Quant au droit de place sur ladite terre, les ministres desdites 
églises doivent l'exiger le jeudi de chaque semaine ; ou s’ils y ont man- 
qué , ils doivent l'exiger le jeudi de la semaine suivante, ou tout autre 
jour, mais sans aucune poursuite en amende ; 

4° A la fête de saint Remy , les sergents desdits chanoines doivoit 
percevoir le cens sur chaque maison de ladite terre; 

5° C’est une coutume de ladite terre que , si quelqu’un veut avoir 
plaid avec les tenanciers de ladite terre , dans ses limites , il sera obligé 
de se soumettre, dans son plaid, à la justice desdits chanoines; 

6° Ladite terre est exempte de toute taxe et taille des chanoines ' ; 

7° Tout ce que dessus Godefroi Sylvestre a confirmé , en notre pré- 
sence , à Étampes , et par serment. 

Afin que ceci ne tombe en oubli , nous l’avons fait écrire et confirmer 
par l’autorité de notre sceau et l'apposition de notre nom. Fait publi- 
quement à Paris, l'an de l'Incarnation du Verbe 1141*, de notre règne 
le 5*. Assistant dans notre palais ceux dont les noms et les sceau 
sont ci-dessous apposés ; Raoul, comte de Vermandois, notre sénéchal; 
Guillaume, bouteiller; Mathieu, chambellan; Mathieu, connétable. 
Donné par la main de Cadurce , chancelier *■. 

Moi Louis, par la gr&ee de Dieu roi des Français et duc des Aqui- 
tains, faisons savoir à tous présents et à venir que nous avons accordé 
et accordons, aux frères de Saint-Lazare d'Étampes, une foire de hait 
jours, à tenir chaque année, à la fête de saint Michel, auprès de l'église 
dudit Saint-Lazare; avec cette franchise que nous n'y retenons pour 
nous absolument aucun droit, et que nos officiers n'y pourront absoln- 
ment rien prendre ni arrêter personne , si ce n'est tout larron que nous 
ne mettons point hors de notre puissance , afin d'en faire due justice. 

' C'est-à-dire que , lorsque le roi mettait quelque taxe sur les cha- 
noines d'Etampes, ceux-ci ne pouvaient s'en décharger, en tout M ea 
partie , sur les tenanciers de ce terrain. 

’ Rteueil des ordonnances , t. xi , p. 19&. 
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Nmu prénom sont notre sanve garde ceux qui iront i cotto foire, el 
afin que ce loit chose ferme et (table à toujonra , etc. >. 

En 1155, le même roi ût cesser un abus qu'a- 
vaient introduit, à leur profit, les officiers qui ad- 
ministraient à Étampes en son nom : 

Au nom de la «ainte et IndiTiaible Trinité , amen. Hoi , par la grice de 
Dieu roi dea Francau. Nos (ergenti à Étampes, prérAt, ricaire et au- 
tres .avaient , sur ies bouchers de ladite rille , cette coutume que , lors- 
qu'ils achetaient d'eux quelque chose, le prix était abaissé du tiers, et 
qu'iis avaient une valeur de donxe deniers pour huit, et de deux sous 
pour seize deniers. Faisons savoir i tous présents et à venir que, pour 
le salut de notre Ame et le bon étal de ladite ville , nous abolissons à tou- 
jours cette coutume, et ordonnons que nos sergents quelconques traitent 
avec les bouchers selon ia loi commune à tous; de telle sorte que ni pré- 
vôt, ni vicaire, ni autres sergents n'aient, en achetant, aucune supé- 
riorité ni avantage sur les autres bourgeois. Et afin que ceci demeure 

ferme et stable à toujours nous l'avons fait munir de notre sceau 

et de notre nom. Fait en public à Paris , l’an de l’Incarnation du Sei- 
gneur 1155*. Présents dans le palais ceux dont les noms el les sceaux 
suivent: comte Thibaut, notre sénéchal; Guy, bouteiller; Mathieu, 
chambrier; Mathieu, connétable. Donné par la main de Hugues, chan- 
celier. 

En H79, il rend, sur la police et l’administra- 
tion d’Étampes, un réglement général conçu en ces 
termes ; 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Moi Louis , roi des 
Français , afin de pourvoir au salut de notre Ame, noos avons cru de- 
voir abolir de mauvaises coutumes qui, dans la durée de notre règne, 
ont été introduites à Étampes à notre insu , par la négligence de nos 
sergents. Transmettant donc notre statut à la mémoire de tous présents 
et à venir, nous ordonnons ; 

1° Que quiconque voudra puisse librement acheter la terre dite Oc- 
tave', sauf nos droits accoutumés; et que pour cela l’acheteur ne de- 
vienne pas notre serf; 

' Aeeuatl des ordonnancê$, t. xi, p. 195. 

* Idem , t. XI , p. 200. 

’ Il y avait dans le territoiré d'Étampes des terres qui portaient h 
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2° Que nul n'achète de poissons à Etampes , ni dans la banlieue, p«ar 
les revendre à Etampes, excepté les harengs salés et les maqueresui u- 
lés ; 

3” Que nul n’aehète de vin à Etampes pour le revendre danslaniéw 
ville, excepté à l'époque de la vendange ; 

4° Que nul n'y achète du pain pour l'y revendre; 

5° Que nul homme habitant hors des limites du marché ne soittnW 
à raison du droit de place , tant qu'il sera dans lesdites limites; 

6* Qu'il soit permis à tout homme tenant notre droit de voirie i 
ferme , de faire une porte ou une boutique dans sa maison , sans h pei- 
mission du prévôt; 

7“ Que personne ne puisse exiger quelque prix pour le prêt de h 
mine , sauf notre droit de minage ; 

8* Qu’il ne soit permis en aucune façon au prévôt d'Étampes d'eiipt 
d'un citoyen la remise de gages pour un duel qui n’aura pas été déridé 
par jugement. 

»" Les hommes d’Étampes pourront faire garder leurs vignes à Iw 
volonté et pour le bon ordre, sauf la récompense des gardes; et les sei- 
gneurs, à qui le cens des vignes est dû, n’exigeront rien pourceli- 
10“ Aucun marchand regratier, vendant à la boutique, ne donner! d* 
don gratuit au prévôt. 

11“ Nul ne devra de don gratuit au prévôt, sauf tout marchand ijisi 
coutume de vendre et d’acheter dans le marché. 

12° Nul ne devra une peau au prévôt, à moins qu’il ne soit pelle«t 
par état. 

13° Nos sergents, autres que le prévôt, dans le marché ouandehon. 
ne pourront exiger de don gratuit de personne. 

14° Pour l’étalonnage des mesures, le prévôt ne recevra qu’un sriiP 
de vin ronge d’Étampes, et chacun de nos sergents, qui aura asisM t 
l’étalonnage des mesures, un denier. 

15° Les acheteurs de vivres ne donneront, pour les exporter, nnld« 
gratuit, mais paieront seulement le barrage- 
16° Le prévôt ne pourra exiger des marchands ni harengs, ni M'* 
poissons de mer ou d'eau douce, mais les achètera comme les autres- 
17° Pour un duel nous n’exigerons pas plus de six livres du vtin** 
ni le prévôt plus de soixante sous ; et le champion vainqueur ne rer»' 
vra pas plus de trente-deux sous, à moins que le duel n'ait été enirep 

nom d’octmies, et dont les possesseurs, selon les anciennes coutam^ 
étaient serfs du roi. Peut-être ee nom d’oetooe avait-il été donné if** 
terres parce que le seigneur y prenait la huitième gerbe. 
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pour infraction de banlicne, ou meurtre, ou larcin , on rapt, ou asser- 
vÎMcment. 

18° Le droit de pressurage ne sera reçu que de vases d’un demi- 
aetier. 

19° Chaque mégissier ne donnera que douze deniers chaque année 
pour le don gratuit. 

20° I.es cirieri ne donneront par an, pour le don gratuit, qu'une 
dénerée de cire , le jeudi avant la fête de la Purification de sainte 
Marie *. 

21° Chaque marchand d'arcs donnera par an on arc pour sa rede- 
vance. 

22° Nul ne paiera le droit de place pour avoir vendu du fruit qui ne 
vaut pas plus de quatre deniers. ’ 

23° On ne saisira les hiens de nul homme qui refuse de payer une 
dette , jusqu'à ce qu'on ait calculé combien il doit. 

2i° Pour chaque loge qu'on dressera, le viguier n'aura qu'un setier 
de vin rouge d'Ëtampes. 

25° Le jour du marché, ni le prévôt des Juifs, ni aucun autre, n’ar- 
rétera pour dette un homme venant au marché, ou revenant du mar- 
ché, ou séjournant dans le marché, non plus que ses marchandises. 

26* Le marchand de lin ou de chanvre ne donnera pas d'argent pour 
le droit de place, mais seulement une poignée raisonnable. 

27° Pour une dette reconnue et cautionnée, le prévôt ne fera point de 
saisie, si ce n'est après le nombre de jours prescrit par la loi. 

28° Une veuve, pour relever boutique, ne donnera pas plus de vingt- 
cinq sous. 

29° Qu'on n'admette point de champion mercenaire. 

Afin que tout ceci soit ferme et stable à toujours, nous avons fait con- 
firmer la présente charte par l'autorité de notre sceau et l'apposition de 
notre nom royal. Fait à Paris, l'an de l'Incarnation 1179°. Assistant 
dans notre palais ceux dont les noms et sceaux sont ci-dessous apposés: 
le comte Thibaut, notre sénéchal ; Guy, bouteiller; Renault, chambellan; 
Raoul, connétable. Donné, la chancellerie étant vacante *. 


Jusqu’ici il n’est point question de la commune 


■ Dans Fleureau (Antiquités d'Ëtampes, p. 114) ce mot denariata 
est traduit par dix livres de cire. Mais dans le/iscueti des ordonnances 
des rois de France on remarque qu'il ne signifie en général qu'une dé- 
nerée ou la valeur d'un denier, ce qui semblerait conlirmé par le mot 
{antùm, qui indique cet impôt comme fort modique. Ce serait donc la 
valeur d’un denier en cire, 
s Jteeueil des ordonnances, t. xi. p. 211-213, 
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d’Étampes; non-seulement nous n’avons rencontré 
aucune charte qui l’institue, mais aucune de celles 
que nous venons de citer n’y fait la moindre allu- 
sion. Une commune existait cependant à Étampes, 
et probablement une commune très-agitée, très- 
entreprenante ; car, en 1199, Philippe -Auguste 
l’abolit en disant : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Pliilippe, |«r .a 
grâcedeDieu, roi des Français. Sachent tous présents et à venir <{a'à 
raison des outrages, oppressions et vexations qu'a fait souffrir la com- 
mune d’ÉUmpes, soit aux églises et à leurs possessions, soit aux cheva- 
liers et à leurs possessions, nous avons aboli ladite commune, et con- 
cédé , tant aux églises qu’aux chevaliers, que désormais il n’y aurait plui 
de commune à Étampes. Les églises et les chevaliers recouvreront les 
franchises et droits qu’ils avaieot avant la commune; si ce n’est que te» 
leurs hommes et leurs tenanciers iront à nos expéditions et chevauchées, 
comme nos autres hommes. Et quant aux hommes et tenanciers, soit 
des églises, soit des chevaliers, qui habitent dans le chAteau et les fau- 
bourgs d’Étampes, et qui étaient de la commune, nous les taillerons 
aussi souvent et comme il nous plaira. Et s’il arrivait que quelqu’ua 
desdits hommes et tenanciers, sur qui la taille aurait été établie, ne 
nous la payât point, nous pourrions le saisir, tant sa personne que toni 
ses meubles, n’importe de qui il fût l’homme ou le tenancier, soit de 
l’église, soit d’un chevalier. Afin que le présent écrit soit ferme à ton- 
jours, nous l’avons fait confirmer par l’auiorité de notre sceau et l’ap- 
position de notre nom. Fait a Paris, l’an du Seigneur 1199*, de notre 
règne le 21*. Présents dans notre palais ceux dont les noms et les sceaux 
suivent: Point de sénéchal; 6uy, bouteiller; Mathieu, chambellan- 
Dreux , connétable. Donné pendant la vacance de la chancellerie '. 

Si nous n’avions que cette dernière charte , si 
toutes celles que nous avons citées auparavant ' 
n’existaient pas, ne serions -nous pas tentés de 
croire qu’en perdant leur commune, les habitanu 
d’Étampes perdirent tous leurs droits, toutes leurs 

» fleeueil dtt ordonmmces, t. zi, p. 877. 
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franchises? Évidemment cependant il n’en fut rien. 
La charte de commune abolie, toutes les autres sub- 
sistaient. Les habitants des terrains de l’égiiseNotrc- 
Dame ou du marché Saint-Gilles, les descendants 
d’Eudes de Ghallou-Saint-Mard , les tenanciers de 
l’abbaye de Morigny conservaient tous leurs privi- 
lèges. Et non-seulement ces privilèges demeuraient, 
mais d’autres encore venaient sans cesse s’y ajouter, 
également indépendants des destinées de la com- 
mune, également limités à tel ou tel quartier do la 
ville, à telle ou telle classe d’habitants. En 1204 , 
Philippe-Auguste accorde aux tisserands d’Étampes 
une charte ainsi conçue : 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Philippe, par la 
grice de Dieu roi des Français, faisons savoir à tous présents et à venir: 
Que, par amour de Dieu, nous avons affranchi tous les tisserands qui 
demeurent et demeureront à Étampes, et qui tissent de leurs propres 
mains, soit en lin, soit en laine, de tous les droits qui nous appar- 
tiennent, savoir, de la collecte, de la taille et de tonte autre demanda 
et levée d’entrée de métier ; sauf le droit de tonlieu qu’ils nous paieront 
toujours ; sauf aussi nos amendes pour effusion de sang prouvée par té- 
moins valables, et le service en nos armées et chevauchées. 

Pour cette franchise que nous leur concédons, ils nous donneront 
chaque année vingt livres: dit livret le lendemain de la fête de saint 
Rcmy, et dix livres le lendemain du carême. 

Tous les tisserands commencerom et quitteront leur travail à l'henm 
due. 

Ils éliront à leur gré et constitueront, aussi souvent qu’ils le ven- 
dront , quatre de leurs prud'hommes, par lesquels ils se défendront en 
justice, et réformeront ce qui sert à réformer. 

Ces quatre prud’hommes feront serment de fidélité au roi et au pré- 
vôt, et jugeront de maintenir leur droit , et livreront les vingt livrei 
susdites. 

Us veilieront à ce que la draperie soit bonne et loyalement faite ; et 
s’il est manqué à cela, il y aura amende à notre profit. 

Nous leur avons aussi accordé que noos ne meUrons jamais le pré» 
f«n( revenu hors de notre main. 

. , A 
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Et pour qae ce foit chose ferme et stable à toujours, nous stobs fait 
conflrmer le présent écrit par l’apposition de notre nom et de notra 
sceau. Faits Paris, l’an du Verbe iucarné 1204*, de notre régne le Si*. 
Présents dans le palais ceux dont les noms et les sceaux suivent : Point 
de sénéchal ; Guy, houteiller ; Mathieu, chambrier ; Dreux, connétable. 
Donné pendant la vacance de la chancellerie, par la main de frit* 
Garin >. 

En 1224 enfin, Louis YIII confirme en ces termes 
la charte d’affranchissement concédée, par le doyen 
et le chapitre de l’église Sainte-Croix d’Orléans, 
aux hommes que cette église possédait à Étampes 
ou dans son territoire : 

An nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. Louis, par la grle* 
de Dieu roi des Français, faisons savoir k tous présents et à venir qot 
nous avons eu sous ies yeux la charte de nos bien-aimés le doyen eti* 
chapitre de Sainte-Croix d’Orléans, ainsi conçue : 

« Libert, doyen, et tout le chapitre d’Orléans, à tous et à toujours ; 

» Faisons savoir à tous présents et k venir que nos hommes de corp*, 
tant hommes que femmes, qui habitent sur notre terre d'Etampes, et 
tous ceux qui tiennent et possèdent quelque portion de ladite terre, et 
quelque lieu qu’ils habitent, se sont liés envers nous , par un serinent 
individuellement prété et reçu de chacun d’eux , promettant que, si 
nous les déchargions de l’ opprobre de la servitude, et si nous leur ic- 
cordions, à eux et à leurs enfants nés ou à naître, le bienfait de la 
liberté , ils accepteraient avec reconnaissance, acquitteraient ferme- 
ment, et ne contrediraient jamais les redevances quelconques que noos 
voudrions leur imposer, à eux, à leurs descendants et à notre terre. 
Nous donc, touchés des nombreux avantages de tous genres qui peurent 
provenir, tant pour nos hommes et leurs descendants que pour nous- 
mêmes et notre église, de ladite concession de liberté, noos avons jugé 
devoir la leur accorder ; et affranchissant les susdits, tant eux qne leurs 
femmes et leurs enfants nés on à naître, de toute servitude, nous avons 
déclaré qu'ils seraient libres à perpétuité, sauf les redevances et char- 
ges ci-dessous relatées. 

1 ) Et d’abord , pour extirper complètement, de notre dite terre d’Ë- 
taropes, l’opprobre de la servitude, nous avons décrété que nui homme 
ou femme, de condition serviie , n’y pourrait posséder à l’avenir mai- 
son, vigne ou champ ; afin que ladite terre, juscui’ici humble et acci- 

' Reeutil des ordonnançât, t. X], p. -286. 


Digitized by «éh 



ET DÉVELOPPEMENTS HISTORIQUES. 845 
bl^ de l’opprobre de la lervitude , brille à l'areDir de l’dclat de la li- 
berté. 

» Nul de» affranchis et de leur» descendants, demenrant dans notre 
terre, ne pourra entrer, sans notre gré , dans la commune d'Étampes 

B Quiconque habite sur notre terre sera tenu de moudre à notre mou- 
lin, et ne pourra aller moudre ailleurs. 

B Nul ne pourra transmettre ou transférer notre terre à une antre per- 
sonne qu’à la charge d’acquitter toutes les rederances auxquelles il est 
lui-méme tenu envers nous. 

B Nous voulons, et c’est ici la chargeqne nous imposons surtout à rai- 
son du bienfait de la liberté concédée, que sur douze gerbes recueillies 
<tans notre terre, et même sur onze, si le champ n’en rapporte pas plus 
de onze, il y en ait une pour nous, laquelle sera comptée et choisie par 
nous , et transportée dans notre grange par le cultivateur du champ ; 
et elle sera dite la gerbe de liberté. 

B Quanta la dîme du champ, nous n’y changeons rien en ceci; et elle 
subsistera comme auparavant. 

» Nous aurons de même partout la dlme des blés non liés. Par tout ce 
qui est spécialement exprimé dans cette charte, nous ne voulons qu'il 
soit apporté d’ailleurs aucun préjudice à notre droit. 

B Quant à toutes nos autres redevances , coutumes, corvées, usage», 
et tous nos droits en général, nous ne changeons absolument rien , et 
nous entendons qu’ils demeurent entiers et fermes à toujours ; sauf les 
droits de capitation que nous remettons et quittons absolument à nos 
dits hommes. 

B Nous avons jugé devoir insérer dans le présent écrit les noms de nos 
hommes que nous avons affranchis comme il est dit ci-dessus ; et d'abord 
Eudes deMsrolles, etc., etc. *. 

B En sûreté, foi et témoignage de ladite franchise, nous avons fait 
écrire et sceller de notre sceau les présentes lettres. Fait l’an du Sei- 
gneur 122i*, au mois de février, n 

Nous, accordant le présent affranchissement comme ci-dessus, nous 
affranchissons et dégageons pareillement de tonte servitude lesditshom- 


' Cet article suppose que la commune d'Étampes, abolie en 1199 par 
Philippe-Auguste, avait été rétablie. Le fait est très-possible en soi, et 
ce texte positif le rend très-probable. Mais nous n'avons pas la charte- 
de rétablissement de la commune d’Étampes , pas plus que celle de sa 
création. Peut-être avait-elle continué d'exister, malgré la charte d’a- 
bolition de 1199 , et par tolérance tacite. Alors, plus souvent encore 
qu’aujourd’hui, les mesures ordonnées pouvaient rester sans exécution. 

* Suivent les noms de quatre on cinq cents personnes, avec la dési- 
gnation des lieux d'habitation. 
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mes. Et tBn qae ce toit nne liberté fermé et perpétnelle, nons avoDt 
confirmé la présente charte par l'autorité de notre sceau et de notre 
nom. Fait à Heiun, l'an du Verbe incarné 1224*, de notre règne le 
2*. Présents dans notre palais ceux dont les noms et les Sceaux solvent ; 
Point de sénéchal ; Robert, bouteiller; Barthélémy, chambrier; Ma- 
thieu, connétable '. De notre propre main, sceaux en cire verte. 

Je puis me dispenser de commentaires. Les faits 
parlent, les actes s’expliquent d’eux-mêmes. 11 est 
évident que ces mots : une ville , une commune , une 
charte de commune, nous trompent , en nous faisant 
attribuer, aux institutions et aux destinées muni- 
cipales de cette époque, une unité, un ensemble 
qui leur manquaient absolument. Au dedans comme 
au dehors des murs d’une ville, dans la cité comme 
dans l’État, tout était spécial, local, partiel. Les 
divers établissements , les divers quartiers , les di- 
verses classes d’habitants possédaient , à des titres 
de nature et de date diverses, des franchises, des 
privilèges , tantôt divers , tantôt semblables , mais 
toujours indépendants les uns des autres, et dont 
les uns pouvaient périr sans que les autres fussent 
atteints. Le sort de la commune ne décidait pas 
toujours de celui de la ville. La charte de commune 
pouvait même n’être pas la source la plus féconde 
des libertés et des prospérités municipales. Conce- 
vons le moyen âge dans sa bizarre et vivace variété ; 
ne lui attribuons jamais nos idées générales, nos 
organisations simples et systématiques. L’ordre po- 
litique s’y est progressivement formé au sein et sous 
J’empire de l’ordre civil ; le pouvoir y est né de la 

I 

* fiêttttU 4tt ordonnoncu, t xi, p. SMI- 
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propriété, et a revêtu les formes infiniment variées 
et souples des contrats privés. Quiconque se placera 
hors de ce point de vue ne comprendra point le 
moyen âge, ni sa féodalité, ni sa royauté, ni ses 
communes, et ne pourra s’expliquer ni les vices et 
les mérites, ni la force et la faiblesse de ses insti- 
tutions. 
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IV. 

BEAUVAIS. 


Peu de communes ont eu en France des desti- 
nées aussi longues, aussi agitées, aussi variées que 
celle de Beauvais. Il en est peu dont il nous reste 
des documents aussi nombreux et précis. Je n’hé- 
site donc point à en retracer avec quelque com- 
plaisance l’histoire intérieure, ne repoussant aucun 
détail, essayant d’expliquer les faits obscurs ou mal 
liés, et reproduisant partout les pièces originales. 
Ce sont là , à mon avis, les meilleures preuves qui 
se puissent apporter à l’appui des vues générales ; 
et des monographies étudiées avec soin me parais- 
sent le moyen le plus sûr de faire faire à l’histoire 
de véritables progrès. 

En i099, les bourgeois de Beauvais étaient en 
procès avec le chapitre de cette ville à l’occasion 
d’un moulin donné jadis aux chanoines par l’évê- 
que de Beauvais, et mis hors de service par des usi- 
nes ou autres établissements industriels construits 
sur le cours d’eau dont il dépendait. L’une et l’autre 
partie réclamait en sa faveur le jugement de l’évê- 
que, seigneur de la ville et protecteur né des droits 
de chacun. Le siège épiscopal était alors occupé par 
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Ansel , homme pieux, de mœurs douces, je dirais 
même libérales, si ce mot n’avait reçu de nos jours 
une extension qui le rend peu propre à caractériser 
les sentiments de bienveillance , d’humanité et de 
justice que pouvait porter un évêque du xi* siècle 
à cette classe opprimée et malheureuse que l’on 
commençait à nommer la bourgeoisie. Ânsel donc 
ne prit point, en celte affaire, parti pour le chapitre, 
et protégea au contraire les prétentions des bour- 
geois. Peut-être était-il poussé par un autre motif 
plus mondain, plus politique : les évêques de Beau- 
vais n’avaient pas encore appris à redouter l’usage 
que feraient, de quelques franchises, les humbles 
citoyens de leur ville seigneuriale, mais ils avaient 
eu déjà beaucoup à souffrir de l’esprit usurpateur 
des chanoines de leur église. Ansel lui-même ve- 
nait, contre son gré sans doute, de leur accorder 
le droit important d’excommunier propriomotu, et 
de mettre, quand ils le jugeraient bon, l’interdit 
sur le diocèse. On verra tout à l’heure quel usage, 
ou plutôt quel abus firent les chanoines, contre les 
successeurs d’Ansel, du privilège qu’ils lui avaient 
arraché. Probablement le prélat en prévoyait déjà 
quelque chose , et saisissait volontiers une bonne 
occasion de s’attacher de nouveaux amis dans le sein 
même de la cité , en abaissant la puissance de ses 
rivaux. 

Quoi qu’il en soit, le chapitre prit fort mal cette 
conduite de l’évêque, et s’en plaignit amèrement à 
Yves, évêque de Chartres, dont l’ascendant en ma- 
tière ecclésiastique était généralement reconnu, et 
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qui paraît avoir eu des motifs particuliérs pour se 
mêler des intérêts de l’église de Beauvais, qu’il 
nomme sa mère, celle qui l’a engendré et nourri : 
^ Ecclesta Belvacensis, mater mea, quœ me genuit et lac~ 
tuît. Nous ne possédons pas la lettre des chanoines, 
mais voici la réponse d’Yves : 

T»e«, p»r la grâce de Dien hnmble serritear de l'église de Chartres, 
àHogues, doyen de l'église de Beanvaii, et aox autres frères de la mémà 
église, salut dans le Seigneur. 

Dans l'affaire du moulin donné ÙTOtre église par l’évêque qui l’avait 
construit, dont vous avei joui tranquillement pendant l'espace de trente 
ans, et qui déplus vous a été assuré par l'autorité de vos privilèges, 
mais qui maintenant ne peut accomplir son office de moudre à cause dé 
l’obstacle des ponts et des ordures des teinturiers, vous nous paraissez 
avoir une cause juste et appuyée de bonnes raisons ; surtout contre votre 
évéqne, qui non-seulement doit s’opposer aux choses illicites du temps 

présent, mais réformer les choses illicites do temps passé Et ce 

n’est pointasses queTévéque dise que nul obsucle n’a été mis au mou- 
lin par ses ordres, si lui-méme ne s'oppose, de toute la paissance de 
son office, à ceux qui mettent ces obstacles. Ainsi écritle pape Jean VIII 
à l’empereur Louis : Celui qui , pouvant empêcher un mal, néglige d*w 
porter obetacle, iet coupable de Vàooir commit * 

Quant an refus fondé sur la possession annale selon la coutume de la 
cité, ou sur la promesse par laquelle l’évéque s’est engagé à observer 
les coutumes de cette cité, on sur la turbulente association de commune 
qui s’y est faite, tout cela n’a aucune valeur contre les lois eccldsiaati- 
ques; car les pactes, les constitutions ou même les serments contraires 
aux canons, sont , comme vous le savez bien, nuis de plein droit. Ainsi 
le pape Zozime dit aux gens de Narbonne ; Accorder ou changer quel- 
que ehote contrairement auw etatute des laintt Pires eit hors de l’aet- 
torili de ce Mge même. Si quelque chose donc vous semble jugé contre 
les canons, appelei-cn à l’autorité des juges que vous regardez comme 
d'autorité supérieure, soit votre métropolitain, soit la légat romain. 
Après cet appel vous demanderez , dans l'espace de cinq jours, à celui 
dont vous aurez appelé, des lettres pour celui à qui vous appellerez 
aHu que ce dernier assigne à chaque partie un jour où votre affaire puisse 
être terminée par une sentence judiciaire. Adieu 


‘ En 1099. Secueil det Bittoriene de France, t. xv, p. 106 
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L’affaire ne parut point terminée par cette lettre, 
et soit arbitrage , soit toute autre raison , on s’en 
remit à une décision étrangère, \oici le texte de 
l’arrêt rendu par un certain Adam, dont on ignore 
absolument la condition : 

Ce «ont les paroles du jogement rendu par Adara en présence d’An- 
•el, évêque de Beauvais, les assistants 7 donnant leur consentement. 
Les cbanoines se sont plaints que le moulin était obstrué par trois cho- 
ses. savoir : des pieux, des planches et de la terre. Les bourgeois ont 
répondu qu'ils avaient joui de cette coutume sous quatre évêques avant 
ledit évêque (Ansel), et que lui-méme la leur avait accordée. Alors 
nous avons jugé que l’évéque à qui appartient l'usage de l'eau (et nul 
ne lui dispute) doit faire débarrasser le cours d'eau des obstacles sus- 
dits, de manière à ce que rien ne géuie le moulin ; et que d’ailleurs les 
hommes aient là toutes les choses à eux nécessaires qui ne nuiront pas 
au cours d’eau ; et que l'évéque veille à ce qu’ils se comportent bien ' . 

Plusieurs faits importants se révèlent dans ce 
procès insigniüant. D’abord l’ancienneté, à Beau- 
vais , de certains droits , de certaines coutumes : 
« Sous quatre évêques avant l’évêque Ansel , nous 
» avons joui de ces coutumes, disent les bourgeois, 
» et lui-même les a aussi accordées. » « Que l’évê- 
« que, écrit Yves de Chartres, ne nous objecte pas 
» le droit qui, selon la coutume de Beauvais, ré- 
» suite de la possession annale, et le serment qu’il 
» a prêté d’observer les coutumes de cette cité. » 
Voilà donc, avant 1099, des usages anciens, des 
coutumes passées en droit , confirmées par le ser- 
ment de l’évêque, seigneur suzerain de la ville, et 
si bien établie en fait que ceux-là même qu’elles 
gênent n’osent les nier, et se contentent de los taxer 


' Mémoirtê de Beauvais, etc., par Loysel, p. 366. 
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de contradiction avec les canons ; reproche banal , 
chaque jour appliqué, dans ce temps, aux choses 
les plus équitables et les plus régulières, dès qu’elles 
offusquaient l’ambition ou l’orgueil de quelque di- 
gnitaire ecclésiastique. 

Sans vouloir donc, avec Loysel , faire remonter 
les libertés municipales de Beauvais à ce sénat des 
Bellovaques dont parle César, sans même affirmer 
qu’elles eussent reçu sous les Romains l’organisa- 
tion complète que possédaient tant de cités gau- 
loises, on peut admettre que cette ville n’en fut 
jamais complètement privée, et reconnaître, dans 
les passages que nous venons de citer, plutôt le 
souvenir de vieux droits légitimement possédés, 
que le sentiment d’une nouvelle conquête et d’un 
récent affranchissement. 

Cependant cette conquête, cet affranchissement 
avaient eu lieu aussi, et c’est un second fait révélé 
par la lettre d’Yves de Chartres. Une commune ve- 
nait de se former à Beauvais : lurbulenta conjuratio 
factœ communionis , dit-il en énumérant les prétex- 
tes que suggérera sans doute à l’évêque sa bonne 
volonté pour les bourgeois; et il distingue claire- 
ment la récente association , la commune , de ces 
anciennes coutumes dont il vient de se plaindre. Un 
nouveau lien, un intérêt de plus à défendre avaient 
donc ajouté aux prétentions des bourgeois, à la 
confiance qu’ils avaient dans leurs forces, à l’idée 
que s’en formaient leurs adversaires ; ce fait n’avait 
pu s’accomplir sans violence, et cependant l’évê- 
que le reconnaissait, le sanctionnait, le protégeait 


Digitized by Google 


ET DÉVELOPPEMENTS HISTORIQUES. 353 
en dépit du blâme des membres de son corps. Ce 
n’était donc pas contre lui , quoique seigneur de la 
ville, qu’avait eu lieu ce mouvement insurrectionnel, 
pour parler le langage de nos jours. Les chanoines 
ne paraissent pas avoir jamais élevé de prétentions 
sur la seigneurie de Beauvais, et leur mauvais 
vouloir aristocratique s’exerçait plutôt, ce semble, 
contre leur chef que contre leurs inférieurs. 11 
faut donc chercher ailleurs les causes de cet événe- 
ment; et peut-être, à defaut de renseignements , 
car nous n’en possédons aucun autre que la lettre 
d’Yves , sera-t-il possible de s’appuyer sur des con- 
jectures, et d’assigner une origine vraisemblable au 
mouvement qui créa la commune de Beauvais. 

Le chapitre de cette ville n’était pas le seul rival 
dont les évêques eussent à combattre les préten- 
tions. Une autre autorité existait encore dans Beau- 
vais, dont ils supportaient impatiemment la pré- 
sence, et qui, de son côté, travaillait sans doute à 
s’étendre et se consolider. 

Beauvais , autrefois cité importante des Belges , 
placée non loin des tribus germaniques du nord de 
la Gaule , plus tard frontière de France du côté de 
la Normandie, et dont, pendant les longues guerres 
avec les Normands , les habitants avaient tenu con- 
stamment pour le parti français, si l’on peut s’ex- 
primer ainsi ; Beauvais, dis -je, avait toujours été 
considérée comme une place importante, et, à ce 
titre , fortifiée avec grand soin : des murs épais de 
huit pieds, construits de petites pierres carrées en- 
tremêlées de grosses briques, et jointes par un ci- 

IV. 
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ment impénétrable, formaient son enceinte, que 
complétaient de hautes tours rondes , faites des 
mêmes matériaux , et placées à égale distance les 
unes des autres. Plusieurs portes donnaient entrée 
dans la ville; la principale portait le nom de Chas- 
tel, et l’on est fondé à croire qu’une espèce de châ- 
teau fort existait en cet endroit. Il est certain du 
moins qu’un châtelain y résidait, chargé de la garde, 
et capitaine de la cité. Dire à quel titre ce droit était 
exercé, s’il venait du roi ou de l’évêque, s’il ne 
devait son origine qu’à la force, et comment il sc 
transmettait, nul ne le pourrait; les chroniques du 
Beauvaisis donnent d’assez grands détails sur les 
querelles de ces châtelains avec les évêques , mais 
ne fournissent aucun éclaircissement sur les droits 
des parties et la justice de leurs prétentions. Ces 
querelles éclatèrent surtout pendant le xi' siècle, et 
furent, de 1063 à 1094, sous les évêques Guy et 
Foulques, portées au dernier degré de violence : ce 
dernier même , allant plus loin que son prédéces- 
seur, attaqua à main armée, en 1093, le châtelain 
Eudes, le tint assiégé dans sa maison , lui ôta vio- 
lemment les clefs de la ville, s’empara de son vin, 
et ayant soustrait à sa puissance plusieurs de ses 
vassaux, traita avec eux et son chapelain pour se 
le faire livrer par trahison. Foulques fut sévèrement 
blâmé et condamné à restitution et réparation par 
le pape Urbain II, qui lui reprocha , entre autres 
choses, ses prétentions sur les clefs de la ville, 
droit reconnu du châtelain : Portarum ctaves,quas 
ipse ex more termerat, ademisü. 


Digitized by GoogI 



ET DÉVELOPPEMENTS HISTORIQUES. 355 
L’évêque Foulques ayant donc été condamné par 
Urbain II , dans sa querelle avec Eudes , comme 
l’avait été jadis, par Alexandre II et Grégoire VII , 
son prédécesseur Guy, les châtelains se sentirent 
plus fermes dans leur pouvoir, et peut-être aussi 
dans leurs prétentions, 11 paraît en effet qu’à cette 
époque ils travaillaient à rendre héréditaires des 
droits tenus je ne sais de qui, et qu’ils commen* 
çaicnt à vexer cruellement les citoyens , que cepen- 
dant ils avaient comptés en générai dans leur parti 
contre les derniers évêques , gens de mœurs violen- 
tes et tyranniques, et dont le despotisme n’épar- 
gnait personne : si l’on vient de voir Foulques ver- 
tement blâmé par Urbain II pour sa conduite envers 
Eudes , Guy l’avait été de même par Alexandre H , 
qui lui reprochait c de vexer le peuple de Dieu 
> d’une manière intolérable. » 

Je serais donc porté à croire que les châtelains, 
débarrassés des chicanes des évêques , et se croyant 
plus sûrs de leur pouvoir, le firent sentir plus rude 
ment aux citoyens de Beauvais , et que ceux-ci s’a- 
perçurent qu’ils ne gagnaient rien à cet abaisse- 
ment des évêques auquel ils avaient travaillé. Le 
siège épiscopal se trouvant alors occupé par des 
hommes de mœurs pacifiques , tels que Roger et 
surtout Ansel , les bourgeois oublièrent un mal 
éloigné pour un mal présent, résolurent de ne pas 
supporter plus longtemps les vexations des châte- 
lains, et de chercher, dans une association nou- 
velle et sous l’appui de leur seigneur suzerain , la 
garantie de leurs justes prétentions. Alors proba- 
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blement se forma la commune, et la turbulence dont 
se plaint Yves dut éclater plutôt contre le châte- 
lain que contre l’évêque ; conjecture vraisemblable, 
si l’on fait attention à la mobilité des dispositions 
populaires , à la protection dont Ansel , adversaire 
naturel du châtelain , couvrait la nouvelle com- 
mune, et à la lettre de Louis-le-Gros qu’on va lire: 
n’est-il pas digne de remarque que la première or- 
donnance d’un roi de France en Ihveurde la com- 
mune de Beauvais ait eu pour objet de la préserver 
des exactions du châtelain, et ce fait ne confirme- 
t-il pas mon opinion sur l’origine probable de cette 
commune ? 


Au nom du Christ, moi Louis, par la grâce de Dieu roi des Fran- 
çais, je veux faire connaître, à tous présents et à venir, que pour la 
salut des âmes de mon père et de ma mère, et de nos prédécesseurs, 
nous avons aboli certaines exactions injustes que Eudes, chAtelain de 
Beauvais, exigeait et recueillait, afin que désormais ni lui , ni aucun 
de ses successeurs, ne les reçût ou ne les exigeât; et, les ayant ainsi abo- 
Ues, avons défendu , par notre autorité royale, qu’elles lui fussent dés- 
ormais accordées. 

Or voici les coutumes requises par le châtelain : - 

Il voulait avoir son prcvAt dans toute la ville, qui exerçât sa justice, 
ce que nous avons entièrement défendu ; il faisait aussi acheter , par ses 
mesureurs ou ses afQdés , ce qui restait dans le fond des sacs , ce dont 
nous avons également défendu l'usage désormais. Et si quelque plainte 
est portée devant lui ou devant son épouse, nous lui avons accordé 
d'exercer sa justice , mais seulement dans la maison des plaids ou 
dans sa propre maison. Et pour que rien ne se fasse autrement qu’il n'est 
ici écrit, nous avons ordonné que la présente charte serait scellée et 
confirmée par l'autorité de notre sceau, afin qu’elle expose clairement 
ce qui doit se faire , et existe éternellement pour défendre et maintenir 
nos volontés. Fait à Beauvais , l’an de l’Incarnation de Notre Seigneur 
1115 , le septième de notre règne , et le premier de celui de la reine 
Adélaïde. Assistant dans notre palais ceux dont les noms et sceaux sont 
ci-dessous apposés : Anselme, sénéchal; Gislebert , bouteiller ; Uugues, 
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ronnttable; Gui , chambellan. Et lont aiiiti signées, données de 1a main 
d’Étienne, chancelier >. 

Celte charte de Louis-le-Gros fut, on le voit, 
donnée en 1115 , à Beauvais, et cette date sert à 
fixer l’époque du voyage qu’il y fit après de longues 
et sanglantes dissensions, où son autorité fut for- 
cée d’intervenir. 

Après la mort de l’honnête et populaire Ansel , 
en 1101 , Étienne de Garlande, homme puissant 
par ses domaines et fort en crédit auprès du roi , 
fut élu pour lui succéder; mais ses mœurs trop peu 
épiscopales et quelques irrégularités dans son élec- 
tion la firent improuver par beaucoup de membres 
du clergé, et casser par le pape Pascal II, qui or- 
donna de procéder à un nouveau choix. Gualon , 
disciple et ami d’Yves de Chartres , fut alors nom- 
mé , et il ne parait pas qu’aucun reproche s’élevât 
contre le nouvel évêque ; mais le roi , choqué qu’on 
eût ainsi rejeté son favori , et se défiant de l’ascen- 
dant qu’aurait sur Gualon le remuant Yves , s’op- 
posa absolument à ce que l’élu prît possession de 
son évêché ; il fallut céder à la volonté royale , et 
faire encore, en 1103, un nouveau choix. Gode- 
froy devint ainsi évêque de Beauvais ; Gualon fut 
transféré à Paris. 

Toutes ces dissensions n’avaient pu avoir lieu 
sans jeter beaucoup de trouble dans la ville de Beau- 
vais, aifaiblir les diverses autorités, et laisser plus de 
liberté aux passions désordonnées. L’église et lit 

> Beeutil dit ordonnanefi, etc., t. xi, p. ITT. 
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cité s’étaient divisées en partis acharnés les uns 
contre les autres ; des désordres avaient eu lieu , 
source féconde de haines et de vengeances. Un seul 
pouvoir avait pu gagner à cette suspension de l’or- 
dre légal , pour ainsi dire , reconnu dans Beauvais , 
et ce n’était pas le plus régulier ni le mieux inten- 
tionné de tous. Le chapitre avait , comme de droit, 
héi-ité, pendant les deux ans d’intérim, des pou- 
voirs épiscopaux , et puisé, dans cet exercice d’une 
puissance empruntée , plus d’audace pour étendre 
celle qu’il usurpait de jour en jour. Il trouva bien- 
tôt dans un événement malheureux pour la ville, 
honteux pour les chanoines , l’occasion de déployer 
toutes ses prétentions. 

En 1H3 ou 4114, un dimanche, vers le milieu 
de 1 ’élé, fut « traîtreusement misa mort, après son 
» dîner , par ses concitoyens de Beauvais , un cer- 
» tain Renaud , chevalier , qui n’avait pas peu de 
» considération parmi les siens '. » Ces paroles 
sont de Guihert de Nogent ; mais, ne parlant qu’in- 
cidemment de ce meurtre , il oublie de rappeler ce 
quien lit la singularité et l’importance, lln’avaitpas 
étécommis par la seule population de Beauvais ; un 
chanoine en était instigateur, et y fut principal ac- 
teur. Le roi, à la nouvelle de ce crime i annonça 
sur le-champl’intention d’en prendre connaissance; 
le chapitre s’y refusa obstinément, prétendant qu’à 
lui seul appartenait la juridiction sur un confrère; 
mais Louis-le-Gros, attentif à ne pas perdre une 

■ Yie de Guibert de Nogent, liy. i, chap. 17, p. 436, dans ma CW- 
Uetion de$ Mimoiret relatifs à {’histoire^de Frunçe., 
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occssion d’établir son autorité , et de lui imprimer 
ce caractère d’équité souveraine qui a tant servi la 
royauté en France , ne se laissa point toucher par 
de telles remontrances, et fit par ses olficiers in- 
struire l’alTairc, saisir les biens et jusqu’aux person- 
nes des coupables et des récalcitrants. Le chapitre, 
usant alors pour la première fois de son nouveau 
droit , mit la ville en interdit; le roi s’en irrita ea- 
core plus , et la bourgeoisie de Beauvais avec lui ^ 
les choses môme en vinrent à ce point que plu- 
sieurs chanoines furent obligés de quitter la ville, et 
que leurs souffrances devinrent un sujet de grande 
commisération dans plusieurs églises de France. 

Dès que la lettre , ieuf ITtînde Yves de Chartres , contenant le détail de 
vos calamités, a été lue publiquement au miiiéu de nos frères réunis, 
elle est devenue pour nous la cause d'abondantes larmes. Qui pourrait 
en effet lire d’un oeil sec le récit de votre exil, des vexations auxquelles 
se sont livrés contre vous les bourgeois, du pillage do vos maisons, et de 
la dévastation de vos terres? toutes choses où la violence seule a agi, et 
où ont prévalu l’orgueil et l'envie des laïques contre les clercs. Quant à 
la justice ou l'injustice de l'interdit, en quoi cela regarde-t-il le roi?.... 
Veillez donc bien à ne pas vous laisser abattre par la perte de vos biens; 
l'amour des richesses engendre en effet la faiblesse , et de la faiblesse 
naît l'opprobre, auquel vous ne pourrez en aucune manière échapper, 

si vous mettez bassement votre cou sous les pieds des laïques Quant 

3 nous , frères très-chers , nous sommes, sans le moindre doute, envers 
tous et en toutes choses , avec vous selon nos moyens et autant que vous 
le voudrez. Nous 'vous offrons nos personnes et nos biens , mettez-nuos 
à l'épreuve'.’ ’i’l 

Yves de Chartres cependant ne se confiait pa« 
tant en la fermeté des chanoines , qu’il ne travail- 
lât à la leur rendre plus facile ; il intercédait pour 

‘ /’««««<( d«$ hUtoritnt, etc , t. xv, p. 189. 
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eux auprès du roi d’un ton plus humble que celui 

de ses conseils : 

U convient , lui écrivait-il ver* la même époque , à la sublimité royale 
de tenir la balance de la miséricorde et de la justice, et d’adoucir ainsi 
Tune par l'autre : qu'une clémence indiscrète ne fomente pas 1 insolence 
des sujets, et qu'une trop grande rigueur n'étouffe pas la miséricorde.... 
Pour cela je supplie Votre Excellence , ayant fléchi devant elle les ge- 
noux de mon cœur , de montrer que j’ai obtenu quelque faveur devant 
les yeux de sa royale Majesté , en voulant bien , pour l'amour de Dieu et 
le nèire, traiter tellement le clergé et le peuple de Beauvais pour l'ho- 
micide commis, que l'innocence ne soit point foulée, et que l’action 
téméraire commise par suggestion diabolique ne soit pas chAtiée de la 
peine des superbes, mais corrigée avec la verge des repentants : car il 
ne convient pas à l'équité royale de traiter également tous ses sujets, 
de peur qu'une fureur cruelle ne se glisse sous l’apparence de la correc- 
tion, et qu’une terreur immodérée ne disperse à tous vents une popu- 
lation jadis bien aimée, et dont la majesté royale peut tirer, par-dessus 

toutes les villes du royaume , un utile service Quant à l’interdit 

mis sur l’église de Beauvais , je désapprouve cette mesure '. 

Je ne sais si ces raisonnements agirent sur Louis- 
le-Gros , ou s’il eut quelque autre motif de termi- 
ner une affaire dont l’importance avait dépassé l’en- 
ceinte de Beauvais : ce qu’il y a de certain , c’est 
qu’il s’y rendit en H15 avec les intentions les plus 
pacifiques , se réconcilia avec les chanoines , con- 
firma ou même étendit leurs privilèges, et, pour se 
faire bien venir de tous , délivra , par la charte que 
j’ai citée plus haut, les habitants de.Beajivais des 
exactions du châtelain Eudes. On ne dit pas ce qui 
arriva des meurtriers du chevalier Renaud , et s’ils 
expièrent leur crime ; mais il est vraisemblable que 
le chanoine coupable en fut quitte à bon marché , 


* itsetMil des historiens, etc-, t. xv, p. 169. 
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et que si quelque peine fut infligée , elle tomba 
sur ses complices , gens de rien , que ne protégeait 
aucun privilège; car il ne parait pas qu’à celte épo- 
que la commune réclamât le droit de propre jus- 
tice, la plus souveraine des libertés. 

Quelques années ne se passèrent pas sans que 
Louis-le-Gros donnât aux citoyens de Beauvais une 
nouvelle preuve de sa sollicitude , en leur accoP'^ 
dant une petite charte relative à des intérêts qui 
nous paraissent de peu d’importance, mais qui 
étaient sûrement vus d’un autre œil par ceux qu’ils 
touchaient de près : des bourgeois du xii° siècle 
auraient versé le meilleur de leur sang pour jouir 
avec sécurité de quelques unes de ces libertés indi- 
viduelles auxquelles nous ne pensons seulement 
pas , tant nous y sommes habitués. 


Oo nom de laincte Trinité, amen. Loys , par la grâce de Dien toj de 
France, je voeil faire à savoir à tous ciaui tant presens corne advenir , 
tant corne i cbani qui ore sont , que nous otroyons as hommes de Biau- 
vais que les mesons a chacun d'aux, s'elles qucoyent (ekeoient), ou 
qu'elles fussent arses, les parois de ses mesons ou les mesieres lesquels il 
avoit devant che, puet il fere sans congie d'ancuns, sans querre il le 
pnet si comme se paroit , ou se mesierc si comme elle estoit devant , par 
trois loyaux voisins , par lesquex il pora prover. Nous otroions as chiaus 
que les pons et les planches , lesquels ils ont es yaues , et lesquels ils 
ont achetez , s'eles chient ou s'cles sont arses , sans querre licence qu’e- 
les soient refetes ou qne les piex y soient mis. Adechertes les pons et le.s 
planches comme ils les avoient achettées as evesques, et si comme ils les 
avoient achettées de devant aus, leurs hoirs les aient à perpétuité. Et 
aussi des pons , nous leur otrions , volons et quémandons que aus , par 
leurs voisins loyaux si comme noos avions devant dict, que les parois et 
les mesieres de leurs mesons, si comme il est devant monstré , le serre- 
mens ois avant qne on ne leur puis autre chose quierre. Et pour ce que 
ceste chose ne soit donéc à oubly, ny que elle ne soit defachié ( défaite'!, 
nous l’avons quémandé à escrit, et qn’ele peut estre affermée de chiaus 
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qui aprèi nous venront , de notre «eel et de nostre auctorité , et en noi- 
tre charte venant aprèa Phelippc ’ nostre fils le conferammes ensemble. 
Donné à Ponthoise l’an de l’Incarnation 1022 ». 

Louis-ie-Gros avait ftiit plus encore pour la com- 
mune de Beauvais; il l’avait conflrmée, établie, 
fondée, pour parler le langage du temps. Une vraie 
charte, réglant les autorités, les droits, les obli- 
gations de la commune , et garantissant son exis- 
tence et ses privilèges, fut donnée par lui, et, à 
ce qu’il paraît , acceptée par l’évêque et les bour- 
^ geois : elle est citée dans celle que concéda plus • 
tard Louis-le-Jeune , et souvent rappelée dans les 
divers actes de la communede Beauvais ; par malheur 
cette charte n’existe plus depuis longtemps , et il 
faut s’en rapporter, sur son contenu , à l’assertion 
de Louis-le-Jeune, qui prétend la répéter dans la 
sienne. On verra tout à l’heure combien sont quel- 
quefois peu exactes de pareilles assertions. Rien 
n’indique non plus la date de la charte de Loui.s- 
le-Gros ; l’expression de Louis-le-Jeune disant, en 
1144, qu’elle a été accordée par son père multa 
ante lempora, paraît appuyer l’opinion des éditeurs 
des Ordonnances des rois de France , qui lui attri- 
buent celle de 1103 ou 1104; mais comment croire 
que si cette charte eût existé antérieurenaent à 
celles de 1115 et de 1122 , nulle allusion »’y eût 
été faite dans ces deux pièces? Comment, supposer 
que mention ne s’en retrouvât pas une seule fois 

■ Philippe , fils aîné de Louis-le-Gros , éteit désigné corame son suc- 
cesseur , et déjà associé à la couronne; il moorut avant son père, le 
octobre 1131. 

• du ordormanut , etc., t. xi, p. 182. 
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dans la querelle dont nous venons de faire le récit, 
et qu’aucune prétention des nouvelles autorités de 
Beauvais n’eût trahi leur existence? Sans prétendre 
donc fixer une date que rien n’assigne , je ne sau- 
rais admettre celle de 4103 ou 1104, et je regarde 
la grande charte de Beauvais comme appartenant à 
la fin du règne de Louis-le-Gros. 

Peut-être même serait-on en droit de supposer 
que les mots muUa ante tempora n’existaient pas dans 
la charte primitive de Louis-le-Jeune , et n’y ont 
été insérés que plus tard ; empruntés à la charte de 
Philippe-Auguste, où ils figurent beaucoup plus 
naturellement. 

Louis-le-Gros mourut le 1" août 1137. Louis, 
surnommé le Jeune, se hâta, à la nouvelle du dé- 
cès de son père , de quitter les fêtes qu’il célébrait à 
Poitiers pour son mariage avec Éléonorc de Guienne 
et son couronnement comme duc d’Aquitaine. Le 
but de son voyage était Paris , vraie capitale des rois 
capétiens , et sa route le conduisait par Orléans , 
où quelques ordres donnés en passant éveillèrent 
la susceptibilité des bourgeois , qui crurent y voir 
une violation de leurs privilèges; il y eut une 
émeute à ce'sujet. Il ne parait pas cependant que 
ce début peu gracieux de son règne ait détourné 
Louis-lc-Jeune de suivre les traditions de son père 
en se montrant protecteur des libertés des commu- 
nes; en 1144 , nous le voyons confirmer et garan- 
tir celles de la commune de Beauvais par b charte 
suivante : 

Au pom de la iaint« et iadiviiiliU Trinité, moi Looii , par la grUce 
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de Diea ro! des Franceis et due des Aquitains , faisons savoir i tons 
présents et foturs que noos accordons et confirmons, sauf ia foi qui nous 
est due, ainsi qa'elle avait été instituée et jurée, et avec les mêmes cou- 
tumes, la commune donnée il y a long temps par notre père Louis aux 
hommes de Beauvais. Ces coutumes sont ainsi qu'il soit : 

Tous les hommes domiciliés dans l’enceinte des murs de la ville et 
dans les faubourgs, de quelque seigneur que relève le terrain où ila 
habitent, prêteront serment à la commune , à moins que quelques uns 
ne s’en abstiennent par l’avis des pairs et de ceux qui ont juré la com- 
mune. 

Dans tonte l’étendue de la ville, chacun prêtera secours aux autret, 
loyalement et selon son pouvoir. 

Quiconque aura forfait envers un homme qui aura juré cette com- 
mune, les pairs de la commune , si clameur leur en est faite , feront 
suivant leur délibération, justice du corps et des biens du coupable» à 
moins qu’il n’amende sa forfaiture suivant leur jugement. 

Si celui qui a commis le forfait se réfugie dans quelque château fort 
les pairs de la commune en conféreront avec le seigneurdu château, ou 
celui qui sera en son lieu. Et si satisfaction leur est faite de l’ennenii de 
la commune selon leur délibération , ce sera assez : mais si le seigneur 
refuse satisfaction, iis feront justice eux-mémes selon leur délibération 
sur ses biens ou ses hommes. 

Si quelque marchand étranger vient à Beauvais pour le marché , et 
que quelqu’un loi fasse tort dans les limites de la banlieue, que clameur 
en soit portée devant les pairs . et que le marchand puisse trouver son 
malfaiteur dans la ville, les pairs lui prêteront main-forte selon leur 
délibération , à moins pourtant que ce marchand ne soit un des enne- 
mis de la commune. 

Et si le malfaiteur se retire dans quelque château fort, et que le mar 
chand ou les pairs envoient à lui, s’il satisfait au marchand, ou prouve 
qu’il ne lui a pas fait tort , la commune s’en contentera. S’il ne fait ni 
l’un ni l’autre, justice sera faite de lui selon la délibération des pairs, 
s’il peut être pris dans la ville. 

Personne, si ce n’est nous ou notre sénéchal, ne pourra conduire dans 
<a cité un homme qui ait fait tort è quelqu’un de la commune, et nt 
l'ait pas amendé selon la délibération des pairs. Et si l’évêque de Beau- 
vais lui-même amenait par erreur dans la cité un homme qui eût fait 
tort à quelqu’un de la commune, il ne pourrait plus l'y conduire après 
que cela lui aurait été connu, si cen'est du consentement des pairs ; mais 
pour cette fois il pourrait le remmener tain et sauf. 

Dans chaque moulin seront seulement deux garde-moulins ; que si 
l’on veut imposer plut de garde-moulins ou d’autres mauvaises contu- 
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mes dans les moalins , et que clameur en toit portée devant les pairs , 
ils aideront, selon leur délibération, ceux qui auront porté plainte. 

En ontre, si l'évéque de Beauvais veut allers nos trois cours ou à l’ar. 
mée, il ne prendra chaque fois que trois chevaux, et n'en exigera pas 
des hommes étrangers à la commune : et si lui ou quelqu'un de scs ser- 
viteurs a reçu d'un homme le rachat d'un cheval , il ne prendra point 
d'autre cheval en échange de celui-là : mais s'il fait autrement ou veut 
en prendre davantage, et que clameur en soit portée devant les pairs, 
ils aideront selon leur estimation celui qui aura porté plainte. De même, 
si l'évéque veut nous envoyer de temps en temps des poissons, il ne pren- 
dra pour cela qu'un cheval. 

Nul homme de la commune ne devra donner ni prêter son argent aux 
ennemis de la commune, tant qu'il y aura guerre avec eux ; car s'il le 
fait, il sera parjure ; et si quelqu'un est convaincu de leur avoir donné 
ou prêté quoi que ce soit , justice en sera faite selon la délibération des 
pairs. 

S'il arrive que la commune marche hors de la ville contre scs enne- 
mis, nul ne parlementera avec eux, si ce n'est avec licence des pairs. 

Si quelqu’un de la commune a conflé son argent à quelqu'un de la 
ville, et que celui auquel l'argent aura été conlié se réfugie dans quel- 
que château fort, le seigneur du château, en ayant reçu plainte, ou ren- 
dra l'argent, ou chassera le débiteur de son château ; et s'il n'a fait ni 
l’nne ni l'autre de ces choses, justice sera faite sur les hommes de ce 
château, suivant l'avis des pairs. 

Que les hommes de la commune aient soin de confier leur approvision- 
aeraent à une garde fidèle dans l’étendue de la banlieue ; car si on les 
leur emportait hors de la banlieue , la commune ne leur en répondrait 
pas, à moins que le malfaiteur ne fût trouvé dans la cité. 

Quant à l'étendage des draps , les pieux pour les pendre seront fi- 
chés en terre, d'égale hauteur; et si quelqu’un porte plainte à ce sujet, 
justice Sera làite selon la délibération des pairs- 

Que chaque homme de la commune voie à être bien sûr de son fait 
lorsqu’il prêtera de l’argent à un étranger; car pour ce fait personne ne 
pourra être arrêté , à, moins que le débiteur n’ait une caution dans la 
commune. ‘ 

Les pairs de la commune jureront de ne favoriser personne par ami- 
tié , et de ne livrer personne par inimitié, et de faire en toutes choses 
bonne justice suivant leur opinion. Tous les autres jureront qu'ils ob- 
serveront les décisions des pairs, et y prêteront la main. 

Quant à nous, nous accordons et confirmons Injustice et les décisions 
qui se feront par les pairs. Et pour que ces choses soient constantes i 
l’avenir, nous avons ordonné de les coucher oar écrit , de les munir de 
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l'aatorité de notre sceau, et de les corroborer en inscrivant au-dessous 
notre nom. Fait publiquement à Paris l’an 1044 de l'Incarnation du 
Verbe, de notre règne le huitième, étant présents dans notre palais ceux 
dont les noms et les sceaux sont ci-dessous inscrits : Raoul , comte de 
Vermandois, notre sénéchal ; Uathieu le chambellan; Mathieu le con- 
nétable; bonteiller. Fait parla main deCnbors, le chancelier 

Peu après la publication de cette charte, Louis- 
le-Jeune partit pour la croisade, laissant à son pru- 
dent et fidèle ministre, l’abbé Suger, le gouverne- 
ment de son royaume. Ce fut donc vers Suger que 
se tournèrent ceux qui commençaient à attendre 
du pouvoir royal le redressement de leurs griefs ; 
et les bourgeois de Beauvais , lésés par un certain 
seigneur deLevémont, ne cherchèrent pas un au- 
tre protecteur que le puissant abhé de Saint- Denis. 
Je n’ai pu trouver de détails sur cette afTaire , et 
j’ignore le jugement qu’en porta Suger. 

An geigneur Suger , parla grâce de Dieu révérend abbé de Sainl- 
Denig, leg pairs de la commune de Beauvais, salut et respect comme à 
leur seigneur (1148). 

Nous en appelons à vous et nous plaignons à vous comme à noire 
seigneur , puisque nous avons été remis en vos mains et votre tutelle 
par le seigneur roi. Un certain homme, juré de notre commune avant 
entendu dire que deux chevaux qui lui avaient été enlevés pendant le 
carême étaient a Levémont , s'y rendit le jeudi de la Résurrection du 
Seigneur, pour les reprendre. Mais Galcran, seigneur de ladite vilie, ne 
portant aucun respect à la Résurrection du Seigneur , Ht arrêter cet 
! homme qui n'avait commis aucun délit, et le força de racheter sa liberté 
j au prix de dix sols parisis, et les chevaux au prix de cinquante. Comme 
I cet homme est pauvre, et doit cette somme à usure et beaucoup d'autres, 

' Loysel, p. 271. 

* Juré ne veut dire ici que celui qui fait partie de la commune , pour 
en avoir prêté le serment. On le voit quelquefois employé dans un sens 
plug regtreint, et alors il signihe un des magistrats de la commune , en- 
gagé par un serment particulier. 
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Bout sapplioDi , an nom du Seigneur , Votre Sainteté de faire , par la 
grtce de Dieu et la vôtre , bonne justice de Galeran , pour qu'il rende à 
notre juré son argent, et désormais n'ose plus troubler quelqu’un qui 
est en votre garde. Salut *. 

Mais à peine le roi fut-il de retour en France, 
qu’il trouva de meilleures et plus personnelles rai- 
sons de se mêler, ainsi que Suger, des affaires de 
Beauvais. Louis avait un frère nommé Henri, qui, 
après avoir possédé simultanément une multitude 
de bénéfices ecclésiastiques , y avait renoncé tout 
à coup en il45, pour aller s’enfermer, àla fleur de 
son âge, dans l’abbaye de Clairvaux, gouvernée 
alors par saint Bernard. Cette action, quoique 
moins extraordinaire alors qu’elle ne l’eût été quel- 
ques siècles plus tard, avait attiré sur le jeune et 
royal moine l’admiration des aines pieuses ; et le 
siège de Beauvais ayant vaqué en H48, Henri, qui 
avait possédé jadis dans cette église les dignités de 
cbanoine et de trésorier, en fut nommé évêque, à 
la satisfaction générale. Lui cependant se défendit 
d’accepter, protestant son indignité pour une charge 
si haute. Cette humilité n’était, ce semble, ni feinte 
ni exce.ssive; et si l’on en croit les reproches qui 
lui furent adressés plus tard et l’aveu de saint Ber- 
nard «qu’il ne l’a pas trouvé si bien appareillé, 
B soit de conseil, soit de compagnie, qu’il fallait 
» pour la bienséance d’un jeune évêque, et qu’il 
» se comporte et fait quelquefois autrement que les 
» convenances ne le requièrent, » on pensera que 
Henri était de bonne foi dans son refus, etsecon- 

' Btevtil det hi$tori«n$ de fronce , t. xv, p. 506. 
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naissait mieux que ceux qui le contraignirent à ac- 
cepter le fardeau de l’épiscopat. Saint Bernard lui- 
ménie n’avait pas voulu prendre la responsabilité 
de cette décision , et l’autorité respectée de Pierre- 
le-Vénérable , abbé de Cluny, réussit seule à vain- 
cre ses scrupules et ceux de son religieux. 

J’ignore si Louis avait vu de mauvais œil l’élec- 
tion de son frère ; mais à peine Henri est-il in- 
stallé sur le siège de Beauvais , que nous trouvons 
l’évêque complètement brouillé avec le roi, le pape 
obligé d’intervenir dans le débat, le clergé et les 
citoyens tellement engagés et compromis qu’ils ou- 
blient le danger que commençait à entraîner une 
révolte contre le roi, et Suger jugeant la chose assez 
grave pour leur adresser à tous, en 1150, une lettre 
menaçante et suppliante à la fois. Quant au fond 
de la querelle, les historiens ne nous donnent pas 
le plus mince renseignement. 


Suger à Benri, évique de Beauvais, cas clergé et peuple de 
Beauvais. 

Aa vénérable évêque Henri, et au chapitre de la noble église de SainP 
pierre de Beauvais , ainsi qu'au cierge et au peuple , Suger , par la 
grécc de Dieu abbé de Saint-Denis, paix dans le ciel et sur la terre, 
par le roi des rois et le roi des Français. Au nom de cette familiarité 
avec laquelle , sons le règne de notre présent seigneur le roi et de son 
père , j'ai toujours , vous le savez , Iravailié fidèlement pour votre repos 
lorsque des plaintes s'élevaient, me tenant les mains pures de tout pré- 
sent ; maintenant aussi , quoique retenu par une grave infirmité , je vous 
demande , je vous conseille et je vous conjure , par tous les moyens de 
persuasion possibles, de ne pas dresser une icle coupable contre notre 
seigneur-roi et la couronne, qui est notre appui à tous archevêques, 
évêques et barons, et à qui nous devons ajuste titre respect et fidélité 
C’est an acte qui ne vous convient nullement. Une témérité si insensé, 
est nouvelle et inouïe dans ce siècle, et vous ne pourrez plus longtemps 


Digilized by Google 



KT DÉVELOPPEMENtS HISTORIQUES. 369 

prHerrtr U cité et Téglise de la destraction. Car vous reconnaîtrez Ton>- 
méme aiiément tontes les pemicieoses conséquences et tont le danger 
d'une levée en armes faite par l'évéque ou le peuple conBé à sa garde, 
contre leur commun seigneur, surtout sans avoir consulté le souverain 
pontife et les évéqucs et grands du royaume. 11 est une considération qui 
devrait seule vous corriger de cette présomption ; c’est que vous n'avez 
nulle part appris que vos prédécesseurs se soient jusqu'à ce jour portés 
à on tel attenta't , et que jamais , dans les annales et histoires des actions 
de l'antiquité , vous ne trouverez un exemple d’une si criminelle entrer 
prise. Pourquoi avez-vous dressé la tête contre notre seigneur le roi , 
lui le pieux protecteur des églises , si jaloux de faire tout le bien possi- 
ble , lorsqu’il n'a nullement l'intention de dépouiller injustement, vous / 
ou tout autre , de quelque chose? Si , entraîné par de mauvais conseils , 
il avait par hasard moins bien agi envers vous , il fallait d'abord lé faire 
avertir par les évéqucs et les grands du royaume , ou plutAt par notre 
saint père le pape, qui est la tête de toutes les églises, et qui eût pu 
facilement concilier tous les différends. Que le souvenir de sa noblesse 
rentre donc dans le coeur du nouvel évéque... ; qu’il se concilie de nou- 
veau fp bienveillance du roi , à lui comme à son église et à ses éitoycu.‘, 
par sa soumission et sa docilité à s'en remettre à la volonté do roi , afin 
qoe , par une inspiration perfide du démon , il ne s'ensuive pas , ou une 
déshonorante trahison à la couronna , ou un infâme fratrieide, ou quel- 
que autre crime de ce.genre. 

Et que dirais-je de vous nos amis bien aimés , doyen et archidiacres , 
et vous noble clergé du chapitre , si j'apprenais que la splendeur de 
voire église est détruite , et qu'à cette occasion une foule d’églises di- 
vines sont livrées aux flammes ? Celui qui sait tout sait bien qoe , tont 
malade que je suis d’une grave infirmité et de la fièvre quarte qui me 
consume , je me sens en ce moment encore plus profondément atteint 
de cette langueur, et que je me livrerais volontiers moi-méme pour cal- 
mer cette sédition. Et que vous dirais-je à vous, malheureux citoyens, 
que j’ai toujours portés dans mon cœur sans aucun intérêt (car je no f 
me rappelle pas qoe j'aie jamais reçu de vous un seul denier ) , si j’ap- 
prenais le bouleversement de votre cité , fa condamnation de vos fils et 
de vos femmes à l'exil , le pillage , et l’exécution d’une foule de citoyens? 
Que si cette punition doit vous atteindre, qu'elle soit prompte; car si 
quelque cause la retarde , elle n'en acra exercée qu'avec plus de violence, 
de rigueur, et d’une manière plus digne de pitié : car la haine grandit 
pendant que la vengeance se retarde. Ayez pitié de vous-mêmes ; que 
le ncble évéque ait pitié de lui-méme ; que le clergé ait pitié de lui- 
méme ; car , aussi vraiment qu’une fourmi ne pourra traîner un char , 
i.s ne pourront défendre d’une ruine totale la ville de Beauvais contre 
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la poiuanee de la couronne et do sceptre. Si je pnia avoir quelque 
science, si j’ai pu garder quelque expérience, moi vieilli dans les af- 
bires, vous verrez vos biens, acquis par un long travail , passer aux 
mains des ravisseurs et des brigands. Vous accumulerez sur votre tête ia 
colère de notre seigneur roi et de tous ses successeurs; vous léguerez à 
tous vos descendants une exécration éternelle: par la mémoire de ce 
crime , vous enlèrerez à toutes les églises du royaume le secours de la 
dévotion et de la libéralité pour toujours admirable du roi , qui ont en- 
richi votre église et beaucoup d'autres. Prenez garde, prenez garde _ 
hommes prudents , qu'on n'écrive une seconde fois ces mots inscrits 
déjà une fois sur une colonne de celte ville , et que la bouche d'un em- 
pereur prononça: « Nous ordonnons que la ville des Fonts soit rebâtie'. > 

La bonne intelligence se rétablit enfin entre les 
deux frères, et l’évèque tourna l’activité de son es- 
prit et l’emportement de son caractère contre d’au- 
tres adversaires moins considérables, mais plus gê- 
nants que le roi. 

La commune, s’affermissant par sa duree et par 
les solennelles garanties qu’elle avait reçues à plu- 
sieurs reprises, acquérait confiance en ses droits, 
et l’envie prit à ses pairs d’en faire l’essai. Vers l’an 
4151, un des hommes de la commune, lésé en qud- 
^que droit, ayant voulu porter plainte devant le tri- 
bunal de l’évêque, les pairs s’y opposèrent, lui firent 
retirei' sa poursuite, exigèrent que l’affaire fût ame- 
née devant eux, et rendirent une décision. Henri de 
France, doublement orgueilleux de sa dignité et de 
sa naissance, prit fort mari la tentative, et n’ayant 
pu obtenir satisfaction de la commune , quitta en 
grand courroux sa ville épiscopale, et se rendit ai:- 

‘ Titia Fontium . nom donné quelquefois dans d'anciens auteurs à la 
ville de Beauvais , à cause du grand nombre de ponts qui couvraient ses 
rivières ou plutôt tes ruiueaux. (Eamisti des Aislorisiu de Frmee, 
i. XV , p, ) 
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près du roi , de qui il réclama justice comme son 
suzerain ; Louis, bien disposé sans doute en ce mo- 
ment pour son frère, et ne se souciant certaine- 
ment pas de se brouiller avec le clergé pour l’intérêt 
d’une pauvre commune naissante, se rendit à Beau- 
vais, et, après avoir fait débattre en sa présence et 
relire la charte de la commune, rendit l’arrêt sui- 
vant, dont la conformité avec les promesses de cette 
charte me parait fort douteuse : mais il en arrive 
souvent ainsi des lois et des traités qu’on interprète; 
on les abroge en paraissant les confirmer. 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité , Père, Fils et Saint-Es- 
prit. Louis , par la grâce de Dieu roi des Français et duc des Aqui- 
tains , à tous nos fidèles pour toujours. Il convient à Notre Eicellence 
de protéger, par l'emploi de notre sceptre, les droits de tous cent qui 
sont sous notre domination, tt surtout des églises, qui seraient bientôt 
accablées par la violence des méchants, si le glaive matériel du roi ne 
venait à leur secours. Qu'il soit donc connu .n tous présents et à venir 
qoe notre frère Henri , évêque de Beaovais , nous a porté plainte contre 
les citoyens de Beauvais , scs hommes qui , prenant , à l'occasion de 
leur commune, une nouvelle et illicite audace , ont usurpé les privilèges 
de l'évéque et de l'église de Beauvais,, et le droit de justice que ivossède 
l’évéque sur tous et chacun de la commune : de plus , un de leurs jurés 
ayant demandé justice à l'cvcquc , en a été détourné par leur téméraire 
audace , pour obtenir d’eux-memes jÿticc et satisfaction. Celte oITaire 
donc nous ajaiil amené u Beauvais , la cause ayant été entendue devant 
nous , et la charte de la comitiune récitée publiquement , lesbonrgcois 
ont enfin reconnu que la justice de toute la viilcaippartcuail à l'évéque 
seul , et que si quelque abus ou forfait était commis, la plainte devait 
être portée à l’évéque ou à son officier. Nous sanctionnons done, par 
l’excellence de la majesté royale , que les plaintes soient toujours por- 
tées à l'évéque , et que nul ne soit si présomptueux à Beauvais que de 
s'immiscer dans les droits de l'évéque et de l'église, surtout dans le droit 
de faire justice, aussi longtemps du moins que l’évéque' ne manqnera 
pas à la rendre. Mais si ( ce qu'à Dieu ne plaise) il 
les bourgeois auront licence de faire justice entre eux , car mieux vaut 
qu'elle soit faite par eux que pas du tout. Et afin que tout ceci soit con- 
stant, demeure assuré et inviolable , nous avons ordonné de le coucher 
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p«r écri», et de le fortifier de l’aotoriuS de notre sceau. Fait publûiae- 
ment i Beauvais , l'an 1151 de l'Incarnation du Verbe. Préacnu dans 
notre palais ceux dont suivent les noms et sceaux : Raoul de Vcrmao- 
dois notre sénéchal , Giii le bouleiller , Mathieu le connéuble , Mathieu 
le chambdian, Beinaud de Saint-Valéry, Hélie deGerberay, Adam 
de Bruslard , Lonii de Caufray. Donné par la main de Hugues le chan- 
celier* 

Pour le moment l’affaire fut terminée par cet 
arrêt, car la commune n’était pas de force à lutter 
à la fols contre son évêque et le roi. Mais les bour- 
geois de ce temps étaient tenaces dans leurs préten- 
tions , et nous verrons bientôt ceux de Beauvais 
renouveler ce débat. 

En H80, Henri de France fut nommé à l’arche- 
vêché de Reims ; on peut croire que la commune 
se vit avec joie débarrassée de ce puissant et or- 
gueilleux suzerain ; son évêché passa à son neveu 
Philippe de Dreux, petit-fils de Louis-le-Gros; et, 
soit pour se faire bien venir de ses nouvelles ouail- 
les, soit que cette concession lui eût été achetée 
par quelque don , devenu pour lui nécessaire à 
l’approche de la croisade , où il se rendit quelques 
années après, Philippe accorda en 1182, aux 
bourgeois de Beauvais, la faculté d’avoir un maire; 
et cette nouvelle institution augmenta sans doute 
notablement les privilèges de la commune, car nous 
en trouvons, trente ans plus lard, d’amères plaintes 
consignées dans les registres du chapitre de Beau- 
vais, toujours moins libéral que les évêques, qui 
souvent pourtant ne l’étaient guère. 

* Louvet , t. Il , p. 289. 
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Plainte du chapitre de Beauvait contre le seigneur Philippe , ivique , 
faite la veille des calendes de juin, Ton du Seigneur 1212. 

Le seigneur évéque est comte de Beauvais , et le droit de monnaie lui 
appartient , etc. 

Dans la commune de Beauvais avaient coutume d'étre douze paiit 
pour aviscraux affaires de la république ; or , la justice de la cité appar- 
tient à l’évéque ; et comme parmi ces douze pairs nul n'était maire , 
au milieu d’une telle confusion , ceux qui souffraient quelque injure re- 
couraient à la justice de l'évéque. Mais le présent évêque a permis aux 
pairs d'avoir deux maires, et maintenant on leur porte plainte comme à 
des chefs assurés, au préjudice du siège épiscopal; et puisque le droit de 
justice du siège épiscopal a souffert diminution du temps d’un homme 
si puissant , il est à craindre que , si un moindre que lui était élu aprèà 
sa mort, ee droit tout entier ne périt. Nous demandons donc que le sei- 
gneur évêque rétablisse les choses dans le premier état, et qu’il n’y ail 
point de maires dans ladite commune ’. 

Les chanoines ne purent obtenir ce qu’ils de- 
mandaient; personne même, à ce qu’il parait, ne 
prit parti pour eux , et la commune demeura en 
possession de son maire, dont, au surplus, l’insti- 
tution avait étéconlirmée, dès 1182, par le nouveau 
roi de France Philippe-Âu^uste, dans la charte que, 
deux ans après son avènement, il accorda à la com- 
mune de Beauvais. 

Je n’insérerai point ici en entier cette charte, 
semblable, en lieaucoup d’articles, à celle de Louis- 
le-Jeune, et je me contenterai d'en indiquer les dif- 
' (crences : mais je m’étonne que les savants éditeurs 
des Ordonnances des rois de France, et M. Augustin 
Thierry, aient cru ces dilTérences assez légères et 
assez insignifiantes pour se borner adonner le texte 
de la charte de 1182, supposant les chartes anté- 


■ Louvet , t. Il, p. 3U, 
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Heures à peu près identiques. L’omission a quelque 
gravité, car elle rend plusieurs faits de l histoire de 
Beauvais absolument inexplicables : comment com- 
prendre, par exemple, l’institution de l’office de 
maire à Beauvais par Philippe de Dreux, et les plain 
tes du chapitre à ce sujet, lorsqu’on regarde comme 
primitif, et par conséquent comme antérieur à ce 
débat, le texte de la charte de Philippe-Auguste , 
où il est sans cesse question de ce maire et de ses 
fonctions , où la forme de son élection est même 
réglée ? 

Je crois donc devoir indiquer exactement les dif- 
férences qui se rencontrent entre la charte de Phi- 
lippe-Auguste et celles de ses prédécesseurs. 

CHARTE DE PHILIPPE- AUGUSTE. 

4" article. Le mot d! ancêtre est substitué à cclni 
de père, et les innovations apportées par cette charte 
à celle de Louis-le-Jéune sont indiquées par cette 
expression : « Nous accordons, etc., etc., * ainsi 
que ; « les coutumes contenues dans la présente 
» charte. » 

2' art. Le nom du maire est ajouté partout où , 
tlans la précédente charte, il était question des pairs. 
On verra plus bas l’article qui a rapport à son élec- 
tion. 

• 43' art. Cet article n’existe pas dans la charte 
de Louis -le -Jeune: il vient après l’article : € Si 
. quehiu’un de la commune a confié son argent à 
» quelqu’un de la ville, etc., » et porte : * Si quel- 
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» qu’un enlève de l’argent à un homme de la coi»- 

• mune et se réfugie dans quelque château fort, 
t et que clameur en soit portée devant le maire et 
» les pairs, justice sera faite selon la délibération 

> du maire et des pairs sur lui, si on peut le ren- 

> contrer, et sur les hommes et les biens du sei- 

> gneur du château, à moins que l’argent ne soit 
» rendu. » 

Au lieu de cet art. 13% on trouve dans la charte 
de 1144 un article ainsi conçu : • Que les hommes 

> de la commune aient soin de confier leurs ap- 
» provisionnements , etc. » 11 n’est pas dans la 
nouvelle charte. 

14* art. Après la phrase : • Les pieux pour pen* 
» dre les draps seront fichés en tçrre à égale hau- 
» teur, » se trouve celle - ci , dans la charte de 
Philippe-Auguste : < Et quiconque aura forfait en 

> ce qui touche les pieux pour pendre le drap, le 
» drap lui -même ou toutes les choses qui y ont 
» rapport , si clameur en est portée , etc. » 

16* art. (Article nouveau). « S’il arrive que quel- 

> qu’un de la commune ait acheté quelque héri- 
» tage, et l’ait tenn pendant an et jour, et y ait 

> bâti, et que quelqu’un vienne ensuite en ré- 
» clamer le rachat, il ne sera rien répondu à ce- 
» lui-ci , et l’acheteur demeurera en paix, n 

17* art. (Article nouveau). « Treize pairs seront 

• élus en la commune, entre lesquels, si c’est l’avis 
« de ceux qui ont juré la commune, un ou deux 
» seront faits maires. » 

i$* art. Après les mots : « Nous conûrmons et 


Digitized by Google 



PREUVES 


376 

» accordons les justices et décisions, etc., » se trou- 
vent dans la charte de 1182 les mots suivants : 
« Nous accordons aussi que la présente charte ne 
* sera pour aucune cause portée hors de la cité ; 
» et quiconque voudra parler contre elle , après 
» que nous l’avons accordée et confirmée, ne rece- 
» vra aucune réponse ; et , pour qu’elle demeure 

> constante et inviolable, nous avons fait munir 
» cette feuille de l’autorité de notre sceau. Fait 
» l’an 1182 de l’Incarnation, de notre règne le 3*. 

> (Présents en notre palais ceux de qui les noms 
» et signets sont ci-dessous mis : Guyon , bouteil- 
» 1er; Mathieu, chambellan; Drieu, connétable) ‘. ■ 
Cette dernière phrase n’existe point dans le texte 
latin; elle n’existe que dans un texte en vieux fran- 
çais, qui parait aussi fort ancien. 

La bonne intelligence ne dura pas toujours entre 
Philippe de Dreux et les bourgeois de Beauvais. Dans 
l’une des nombreuses guerres qu’eut avec les An- 
glais ou ses voisins le belliqueux évêque, il voulut, 
vers 1213 ou 1214, avoir en sa possession les clefs 
des portes de la ville ; elles lui furent refusées par 
le maire et les pairs, qui se les étaient, je ne sais 
comment, appropriées. Philippe s’en plaignit au 
roi , qui les lui fit rendre , décidant que les clefs 
appartenaient à l’évèque. On est môme étonné de 
voir ce droit mis en doute ; et la seule discussion 
prouve l’accroissement des forces et des prétentions 

■ Loyiel , P 279-284 ; lleeuttl de* ordonnaneef . etc., t. vu , p.621; 
t. XI, P 193; Jhierry, LtUr«$ $ur VHi$toir« de Franc», p, 300, 9> 
édit. 
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de la commune : mais, de son côté, Piiiiippe, cou- 
.sin du roi de France, et d’une humeur peu endu- 
rante, n’était pas homme à laisser tranquillement 
empiéter sur ses droits ; et il devait se sentir d’au- 
tant plus choqué de se voir disputer la possession 
des portes de la ville, que lui-mème avait travaillé 
à l’agrandissement desfortiOcations, d’après l’ordre 
donné par Philippe-Auguste, en 4190, d’augmenter 
les moyens de défense de Beauvais. Partant pour 
la croisade, le roi était bien aise de garantir d’at- 
taque une ville sur laquelle les rois de France pou- 
vaient toujours compter. 

Un autre différend s’éleva encore entre l’évêque 
et la commune de Beauvais. Celle-ci avait fait dé- 
molir, sans doute sous prétexté de violation de ses 
privilèges, la maison d’un gentilhomme nommé 
Enguerrand de la Tournelle; or, Enguerrand , 
dit-on, n’était point membre de la commune ni 
son justiciable. Plainte fut donc portée h l’évêque, 
qui voulut en décider; mais il ne put obtenir des 
pairs de Beauvais qu’ils se soumissent à sa juridic- • 
tion et vinssent répondre devant son tribunal : il 
fut arrêté alors entre les parties que le jugement 
de cette affaire aurait lieu par le duel , et des lices 
furent établies hors de la ville par ordre de l’évêque, 
qui y envoya un champion destiné à soutenir son 
droit ; mais l’arrivée de Philippe-Auguste empêcha 
le combat. Le moment d’ailleurs était mal choisi 
pour de pareils différends ; la querelle de l’évêque 
de Beauvais avec le comte de Boulogne n’était plus 
qu’un épisode d’une plus grande et plus nationale 
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guerre, et quiconque se sentait attaché à la France 
naissante se hâtait, en 1214, de courir défendre à 
Bovines le repos et peut-être l’existence du pays. 
L’évêque et la commune de Beauvais se distinguè- 
rent dans cette journée de patriotique mémoire, et 
il semble qu’ils oublièrent sur le champ de bataille 
leurs diflerends antérieurs; du moins ne voyons- 
nous plus, jusqu’à la mort de Philippe de Dreux, 
en 1217, aucun orage s’élever entre eux ; et cet 
évêque ayant obtenu du roi un ordre pour se faire 
prêter serment par les maire et pairs de Beauvais, 
il ne parait pas que ceux-ci aient fait la moindre 
dilficulté. Un fait est à remarquer dans la lettre 
du roi : elle est adressée à deux personnes étran- 
gères à la ville de Beauvais, qu’il charge de l’exé- 
cution de ses ordres. Ainsi les rois de France éten- 
daient à chaque occasion et en tout lieu leur auto- 
rité au moyen de leurs oillciers, et s’appliquaient 
sans relâche à former de véritables fonctionnaires 
publics, independanls du clergé, de la noblesse, 
'des communes, et n’ayant affaire qu’à eux seuls. 

Philippe , par la grâce de Dieu roi des Français , à ses chers et fidi- 
leâ Gilon de Versailles et Reinaud de Belliisy, salut et amour. Noua 
vous ordonnons de Taire jurer fidélité en cette forme à notre cher parent 
et fidèle l'évéque de Beauvais, par tous les hommes de Beauvais, tant 
maires que jurés et tous les autres qui sont de la commune. Que cha- 
cun jure par les saints et sacrés Évangiles de garder fidèlement le corpa 
et les membres de l’évéque, sa vie, son honneur, ses meubles et ses 
droits , sauf la foi qui nous est due. Vous leur ferez préalablement jurer 


* Juratit. 11 faut prendre cette fois ce mol comme synonyme de pairs 
et non de simples membres de la commune. Cette confusion se retrouve 
i chatjue iuittnt. 
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fidélité enven noiii sous la oiéme forme. Donné à Helun , l’an da Sei- 
gaeur 

Milon de NanleuU avait, après quelques traverses, 
succédé à Philippe de Dreux j la bonne intelligence 
régnait entre lui et les bourgeois, et nulle querelle 
extérieure, soit avec le roi, soit avec les seigneurs 
environnants, n’avait troublé les quinze preaûéres 
années de son épiscopat, lorsqu’un acte irrégulier 
de Louis IX, ou plutôt de la régente Blanche, vint 
détruire pour longtemps cette tranquillité. 

La concession de Philippe de Dreux et la charte 
de Philippe* Auguste avaient, comme on l’a vu, 
donné aux bourgeois de Beauvais le droit d’élire 
un maire chargé, de concert avec les pairs, du gou- 
vernement de la commune. En 1232, cette charge 
de maire était à donner ; et l’on croit entrevoir, 
dans les récits un peu confus de cet événement, 
que deux partis divisaient profondément la com- 
mune : l’un formé des gros bourgeois, des gens 
riches, des industriels, comme on dirait aujourd’hui, 
des changeurs, comme on di.sait alors; l’autre, des 
gens de bas étage , de cette populace inquiète et 
envieuse qui remplissait les cités du moyen âge, et 
devenait plus ardente et plus ingouvernable à me- 
sure que les progrès de la richesse et de la civi- 
lisation élevaient les bourgeois hors de son niveau, 
et séparaient leurs intérêts des siens. 

Peut-être fut-ce de son propre mouvement que 
la régente voulut se mêler des affaires de Beauvais; 

* I.oHvet , t. n, p. 844. 
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peut-être aussi les gros bourgeois cherchèrent-ils 
dans le pouvoir royal un appui contre la turbulence 
de leurs adversaires. Quoi qu’il en soit, un maire, 
et, ce qui parait une grande faute, un maire étran- 
ger à la ville, fut nommé par le roi; et nous voyons 
les bourgeois se ranger avec empressement autour 
de cet intrus , dont iis auraient dû, ce semble, re- 
pousser avec colère l’illégale nomination. 

La populace de Beauvais, doublement blessée dans 
son parti et dans ses droits, ne prit pas si patiem- 
ment l’usurpation ; une sédition violente éclata. Je 
pourrais raconter ici les excès commis, la vengeance 
qu’en tira le jeune roi , les réclamations que lui 
adressa l’évêque contre' cet empiétement sur ses 
droits de haut-justicier, la façon hautaine et légère 
dont le roi les accueillit et le traita lui-même en 
plusieurs occasions, les plaintes qu’en porta l’évê- 
que devant le concile provincial, enfin la conclu- 
sion ou plutôt l’accommodement de cette affaire ; 
mais j’aime mieux laisser à ces événements le co- 
loris qu’ils empruntent du langage et des passions 
de l’époque; et je traduirai ici, en y joignant les 
explications nécessaires, l’enquête faite sur ces cir- 
constances en 1235 ; quelquefois seulement , et 
pour l’intelligence du récit, j’intervertirai l’ordre 
des dépositions, sans rien ajouter ou changer à au- 
cune. Je commence donc par la seconde, qui fera 
mieux comprendre la première. 

TÉMoni. 

Bmliéleinj de Franoy, chevalier . dit qu’une dissension eiisUnt déjà 
entre les bourgeois et le petit peuple de la cité de Beauvais , ttobert d« 
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Motet , boargeoit de Sentis , y fut bit maire car l’ordre da roi , et que 
1« discorde s'éleva touchant ce fait entre les bourgeois et les gens du 
petit peupla , parce que plusieurs de ces derniers voulaient nommer 
eux mêmes le maire ; ils attaquèrent le maire et les principaux de la 
ville qu'on nomme changeurt, s'emparèrent d'eux, et en blessèrent 
et tuèrent plusieurs, ainsi que l'a vu le déposant ; après cet assaut, il 
vint dans la ville, d’où il fut envoyé snr-le-cbamp par le bailli de l'é- 
véque à Braelle où était l'évéqne , et chargé de loi dire de ne pas venir 
en ville, à moins d'avoir avec lui une force suffisante. Et tandis qu'il 
allait à l'évéque, il le trouva déjà sur le chemin de Beauvais, et il lui fit 
sa commission ; mais l'évéque ne laissa pas pour cela de venir, et entra 
de nuit dans la ville i et ayant entendu lejécit entier de ce qui s'était 
passé, tint conseil pour savoir de quelle manière tirer justice de ces 
choses ; et comme vers le milieu de la nuit l’évéque apprit que le roi 
venait à Beauvais, il lui envoya celui qui parle ici, et maître Robert 
l'official , pour le prier de lui donner avis sur un fait si énorme , disant 
qu'il était tout prêt à faire justice suivant son avis. A cela le roi répondit 
qu'il ferait lui-même justice, et la reine* répondit la même chose. Ce 
jour donc le roi vint à Brclle, et l'évéque y alla, et le pria de ne pas 
venir à Beauvais à son préjudice , puisqu’il était tout prêt à faire jus- 
tice suivant son avis. Le roi répondit: « J’irai à Beauvais, et vous 
» verrei ce que je ferai. » 

Le roi entra dans Beauvais et dans la maison de l’évéque , et celui- 
ci dans sa maison l'avertit de nouveau de ne rien faire à son préjudice, 
puisqu'il était tout prêt à rendre justice , suivant son avis, des faits ad- 
venus. Mais le roi ne te rendit pas, et le lendemain et les jours suivants 
il fit proclamer le ban, détruire des maisons, saisir des hommes. 

i'" TÉiiont. 

Le maître prieur, chanoine de Beauvais, dit qu’un jour dont il ne te 
souvient pas, il alla , il y aura trois ans an prochain carême, an concile 
de Reims, tenu dans la ville de Noyon, et y entendit Milon de bonne 
mémoire, jadis évêque de Beauvais, se plaignant an concile des Injures 
multipliées que lui avait faites le roi à Beauvais, lorsque, malgré ses 
réclamations, avertissements et supplications, il était entré dans ta 
ville à main armée et suivi de beaucoup de gens de commune, à cause 
de certains homicides et autres énormes crimes commis dans cette cité, 
et avait fait proclamer le ban, saisir des hommes, détruire des maisons 
et dévaster des biens meubles appartenant à la juridiction épiscopale , 

‘ Blauche de Castille, mère de saint Louis. 
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le tonl au préjudice de sa seigneurie et de sa justice ; car à lui sont tout* 
la justice de la ville et l’usage d’icelle. Et pour le prouver , ledit ëvéqne 
produisit et ût lire certaines lettres du roi de France ■ , eonfirmant sa 
seigneurie et sa justice entière dans la ville ; et il supplia le concile de 
s'opposer à ces choses , et d'aider l'église dè Beauvais. 

Ledit evêque avait envoyé son officiât et un chevalier pour ayertir « 
requérir le roi sur ces choses; et le lendemain , veille ou avant-veille de 
la Purification , le roi étant à Bràélle, ledit évêque alla à lui , et lui dit : 
c Seigneur, ne me faites pas tort ; je vous requiers, comme votre homme 
» lige , de ne pas vous mêler de ce fait , car je suis prêt à faire justice 
s sor-le-cbarap et avec l’avis de votre conseil : et je vous prie d’enroyer 
» avec moi quelqu'un de votre conseil , afin qu’il voie si je fais bonne 

• Justice. » Et l’évéque n’eut pas sur ceci bonne réponse du roi. 

Lejonr suivant le roi entra à Beauvais, et l’évêque alla le trouver avec 

plusieurs du chapitre, et le requit de nouveau suivant la manière sus- 
dite , et fit lire devant lui les lettres du roi Louis touchant la justice que 
possède révcqiie de Beauvais, et les lettres do seigneur-pape ’ touchant 
le même objet, et le requit encore, et dit « que, quelque justice que le 

• roi ordonnât de faire de ce fait, il s’en concerterait avec le conseil 
» du roi, pourvu qu'elle se lit par lui évêque ou son délégué ; » et il 
l’avertit en qualité d'évêque , êt le roi ne lui répondit rien qui vaille ; et 
quand le ban eut été proclamé de la part du roi , les maisons renversées, 
les hommes pris, l’évcque sé plaignit au roi, et lui demanda de lui 
rendre son droit de justice dont il l’avait dessivisi. 

Le concile répondit à l’évêtpic que les évêques de Laon , Cbalens et 
Soissons seraient envoyés au roi , et l'avertiraient , de la part du concile, 
d’amender toutes ces choses; et que s’il ne le faisait, les trois mêmes 
évêques iraient à Beauvais pour s'enquérir de ces choses. Et le dépo- 
sant ajoute qu'il entendit ces trois évêques dire qu’ils avaient prévenu 
le i;oi afin qu'il envoyât, s'il lui plaisait, quelqu’un à l'cnquéte. Ces évé- 
ques donc vinrent à Beauvais, et firent l'enquête , et reçurent beaucoup 
de bourgeois , et le déposant croit que les bourgeois de l’autre parti 
produisirent aussi des témoins devant, eui. Les évêques proposèrent à 
Simea de Fi^sy et Pierre de Haie , préposés de la part du roi à la garde 
delà cité, d’assister à l'enquéle, elle déposant les vit venir devant eux; 
H l'enquête faite , les évêques la reportèrent au concile ainsi qu’il était 
convenu ; et là il fut ordoiluté que le roi serait averti derechef et derechef. 

' Charte de Louis-le-Jcune , de 1151, dans l'affaire de Henri de 
France. • 

’ Les lettres dont il est ici question sont une bulle du pape Lneios Œ 
pour confirmer la charte de Ixmi1s-I«- J eoM. 
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Bl le (MpoMDt mH i}u« r«rçfaev£que et les évéqaes allèrent an roi et 
ratertircDt déni fois; il le sait, car il était avec eux. 

De plus , il dit que l'arebevéque alla ensuite auprès du roi avec beau- 
coup de prélats et les envoyés du cbapitre de Beaumont , et ils le sup- 
plièrent et l'avertirent d'avoir pitié de l'église de Beauvais ; mais le roi 
n'en fit rien. Et ensuite rarchevéqne , ayant tenu un concile avec quel- 
ques prélats , ordonna de lancer la sentence d'interdit suivant la forme 
exprimée dans ses lettres ; il croit cependant que la sentence dinterdtt 
ne fut rendue que par l'arebevéque de Reims , et que cet interdit établi 
sur la province de Reims fut observé dans les diocèses de Laon et de 
Soissons. 

3* itmom. 

Raoul , prêtre de Saint-Weast de Beauvais , dépose qu'il a entendu 
dire que l’interdit avait été mis sur la province de Reims par le concile^, 
à cause des injustices faites par le roi à l'église ; et qu'il était à Beau- 
vais il y aura trois ans à la fête de la Purification , lorsque, la veille ou 
le jour de cette fête, le roi vint à Beauvais, avec beaucoup de soldats et 
de gens de commune ; que le lundi avant celte fête avait eu lieu une 
mêlée entre les bourgeois et le petit peuple, et qu'il avait vu les gens du 
petit peiqile conduisant le maire nommé par le roi avec sa tunique dé- 
chirée , et sa robe déchirée jusqu'à la ceinture; beaucoup de gens étaient 
blessés et tués , et l'on entendait ceux du petit peuple dire : « C'est ainsi 
que nous te faisons maire, u Or, injustice avait été faite à l'évéque en 
ce que le roi avait nommé le maire, parce que c'était la coutume de 
Beauvais què les douze pairs , bourgeois de Beauvais, élisaient dans leur 
sein deux maires et les présentaient à l'évéque ; or cette fois le roi avait 
nommé un maire étranger. 

Il dit qu’il y a bien trente-six ans, à ce qu’il croit , que pendant que 
le roi Philippe avait guerre contre le roi Richard, la commune détruisit 
la maison d’un certain Enguerrand de la Tournelle, et que pour cela 
l'évéque Philippe cita devant lui les bourgeois ; et comme il y avait à 
cause de ce fait grande discorde entre l’évéque et la commune, le roi 
Philippe vint enfin à U ville, et l'alTairo était très-grande. 

Le roi ' donc envoya Simon de Pissy et certains chevaliers et servi- 
teurs pour garder la cité contre le droit de l’évéque, et ils furent aver- 
tis au nom de l’évéque de quitter la ville ; et comme ils no la quittèrent 
pas , ib furent excommuniés. De même furent avertis et excommuniés^ 
suivant Te mode susdit, le maire et les pairs de Beauvais. 

• Saint LAnis. 
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Alors deux servitears du roi , Durand de Sens et Chrétien de Paris , 
s’établirent dans la demeure de l’évêque , s’emparèrent de sa maison et 
de ses vins , et perçurent ses rentes; et Pierre de Haie fit rendre le vin, 
et quand l’évéque venait à Beauvais , il logeait chez le trésorier. 

*• lânotN. 

Pierre prêtre , dit de Meschines , dit que l’évêque a tonte justice dans 
la ville , savoir : le meurtre , le rapt , l’effusion de sang , le vol , 1 adul- 
tère , le droit de visite domiciliaire dans les affaires de vol et les ques- 
tions de voirie. 

5* TÉMOIN. 

Le seigneur Évraifl, abbé de Saint-Lucian.frèrede Baudouin de Mon- 
cby , dit que le roi avait droit de conduire la commune aux chevauchées 
et à la guerre ; et s’il l'aimait mieux , de recevoir de l’argent en place; 
et qu’il a entendu dire que quelquefois pour cela il avait reçu quinze 
cents livres , et quelquefois moins. 

Ce dernier témoignage ne semble pas, non plus 
que plusieurs autres, se rapporter à l’objet de l’en- 
quête ; ils servent pourtant à l’éclaircir, en indi- 
quant les divers droits de l’évêque, du roi, de la 
commune , ce qui nous a décidé à les conserver 
ici : on y trouve d’ailleurs de curieux renseigne- 
ments sur les attributions de ces trois pouvoirs dis- 
tincts. 

C' TÉMOIN. 

Maître Bernard, ious-chantre, dépose que l’évêque Milon avait dit 
au chapitre qu’un certain évêque de Reims lui avait promis qne I’Id- 
lerdit serait mis sur tous les diocèses de la province , s’il le meUait d’a- 
bord sur le sien ; qu’il le mit, et vint ensuite au concile tenu à Saiut- 
Quentin par l’autorité du seigneur de Reims, et qu’en ce concile l’in- 
terdit fut levé dans l'espoir de la paix, et d’après des lettres du seigneur 
pape. 

L’évêque Milon mit, en effet, cet interdit; mais 
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pour obtenir à cette mesure la coopération néces- 
' saire des chanoines de Beauvais, il fallut traiter 
avec ces orgueilleux associés, et se soumettre^ leur 
donner la déclaration suivante : 

Milon, par la miséricorde divine évêque de Beauvais, à tous ceux 
qui verront ces lettres, salut dans le Seigneur. Nous faisons savoir il 
tous que nous vouions et accordons qu'aucun préjudice ne soit porté 
aux droits du chapitre de Beauvais, pour s’être conformé à l'interdit, au ’ 
mois de juin 1233, le lundi jour de la fête de l'apôtre saint Barnabé; 
et que de cet interdit , quelque temps qu’il dure , nul droit de propriété 
ou d'usage ne soit acquis à nous et audit chapitre ; mais nous voulons et 
accordons que le chapitre et l’église de Beauvais restent en tout dans le 
même état, et entièrement en toutes choses comme avant que l’interdit 
fût promulgué dans l’église de Beauvais , et que ledit chapitre s’y fût 
conformé. Donné l’an du Seigneur 1233 , au mois de juin. 

Deux ans après, Godefroy de Nesle, successeur 
de Milon, mettant de nouveau l’interdit sur le dio- 
cèse pour la même cause , se vit aussi forcé de 
faire une pareille déclaration; on y lit cette phrase 
remarquable : « Sachez tous qu’ayant mis l’inter- 
» dit sur notre diocèse, nous avons prié le chapitre 
» et le doyen de s’y conformer par compassion 
» pour nous, et que, sur nos prières, le doyen et 
» le chapitre ont, de leur autorité propre, accepté 
» l’interdit. » 


• COMINDATIOIt DD 6* lÉUOllt. 

H dit qu’il y aura trois ans à la veille de la Purification que le petit 
peuple de la cité s'insurgea contre le maire et les changeurs de cette 
ville ; et que le maire et les changeurs s’étant emparés à main armée 
(l’une maison ‘ où ils se retirèrent, 1e feu fut mis à la maison voisine , 
et ils furent pris par assaut , et plusieurs d’entre eux tués. 

* C'était la maison d’un armurier. 

IV. 25 
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11 ajoute que l'évéque vint à Beauvais la nuit suivante , et qn'ainsi 
qu’il l’a entendu dire , quatre-vingts des plus coupables de ce fait, sdun 
leur propre aveu , se préseutèrent devant l'évéque, et furent par lui 
sunmt^s de se soumettre à sa liaute et basse justice. Us prirent alors a \ is 
du maire Robert Desmurreaui qui les en dissuada, disant que s'ils le 
faisaient, leur vie et leurs membres seraient en danger. Ils s'en allèren 
donc sans s’être soumis à la volonté de l'évcque , et l’évêque se fâcha du 
conseil qui leur avait été donné , et s’en prit aux siens pour ne les avoir 
pas retenus; ceux-ci répondirent qu’ils n’avaient pas de forces suRisanles 
pour cela. Le même jour, l’évéque vint au roi à Brælle , et , le jour sui- 
vant , le roi vint à Beauvais , où dès le lendemain il 6t tirer des prisons 
de l’évéque les hommes de Beauvais faits prisonniers , et proclamer son 
ban que partout tous se rendissent au marché : venus là , il les Gt pren- 
dre , enfermer dans les halles , et le jour d'après beaucoup furent bannis 
du royaume , et le roi le signifia au maire et aux pairs. 

Or , il y avait eu vingt personnes tuées et trente blessées ; et quand le 
roi vint , les enfants de ceux qui avaient été tués et les blessés portèrent 
plainte au roi , et il fut ordonné par son conseil et le conseil de ta com- 
mune que les maisons des coupables seraient abattues; et quinze mai- 
sons furent abattues. Le maire de la commune frappait le premier coup . 
et les gens de la commune achevaient la destruction Mais le roi ne fit 
point iqjustice à l'évéque en faisant ces choses dans la ville , car révoque 
n'avait point fait justice, et le maire peut faire justice d’un citoyen de 
Beauvais , de son corps par la hache , de ses biens par la destruction de 
sa maison. 


7* Téaiont. 

« 

Pierre Maillard, homme de la commune, dit que quand Philippe avait 
guerre avec le comte de Boulogne, l’évéque pria le roi de lui confier les 
clefs de la ville , et que lui-mëine a vu que les clefs furent envoyées et 

' Le nom de ce maire est presque toujours mis en français , et on le 
trouve écrit de ces trois manières ; de Morct , de Mouret , Desmureaux. 
On est bien quelque peu étonné de le retrouver si vite en harmonie avec 
ceux qui naguère voulaient sa mort; mais ces vicissitudes sont très-fré- 
quentes dans les histoires de commune, où les habitants d’une mtms 
ville sentaient souvent le besoin d’oublier tous leurs différends pour s’u- 
nir contre les ennemis extérieurs , roi , seigneurs laïques ou évoques. 

’ 11 est aisé de voir que cette déposition est faite par un homme favo- 
rable au roi. Celle du huitième témoin est dans un sens tout opposé ■ 
aussi porte-t-elle à quinze cents le nombre des maisons abattues 1 exa^ 
géraiion évidente. 
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remue* à l’éTéqae de la part et par l’ordre da roi. U dit en ontre que 
les murs et les fossés appartiennent à la commune 

8* TÉMOIN. 

Pierre l'archidiacre dépose que l’an de l'Incarnation du Seigneur 1^5, 
au mois de septembre, jour de la Saint-Michel , il était présent lorsque 
les communes du seigneur roi de France et du comte de Boulogne al- 
laient, à ce qu’on disait , à Beauvais, par ordre du seigneur roi. Item, 
qu'il fut présent lorsque le seigneur Hilon , jadis évêque , parla au rai 
la vcillu de la Purilication , l'an du Seigneur 1232. Item, qu’il fut pré-^ 
sent au concile provincial assemblé à Noyon l'an du Seigneur 1232 , en' 
la première semaine de carême , cl que l’évêque y fit porter en ces ter- 
mes plainte par son official contre le seigneur roi , pour les injustices 
qu'il lui avait faites j « Saints pères , l’évèquc de Beauvais vous signifie 
> que, tandis que la justice et la juridiction de la cité de Beauvais ap- 
s partiennent à l'évêque qui peut juger tous et chacun de Beauvais, et 
a que lui-même et scs prédécesseurs ont joui |>aisiblcmcnt de ce droit, 
a le seigneur roi , à l'occasion d’un forfait commis contre lui , est venu 
» dans Beauvais à main année avec beaucoup de gens de commune , et 
a nonobstant les avertissements et supplications de l'évéquc, a fait pro- 
U clamer ton ban dans la cité, saisir des hontmes, détruire jusqu'à 
a quinze cents maisons, bannir beaucoup de personnes; et comme en 
U quittant la ville il a demandé à l'éveque pour les frais du ces cinq 
» jours* quatre-vingts livres parisis , l'èvèque, sur celte demande nou- 
a velle et insolite, réclama un court délai du seigneur roi afin d'en dé- 
» libérer avec son chapitre ; mais le seigneur roi se refusa à tout délai^ 
a saisit les choses appartenantes à la maison de l’évéque, et s'en alla 
» après avoir laissé des gardes dans la ville et les maisons de l’évêque; 
a c'est pourquoi ledit évéque prie le saint synode de donner conseil et 
a aide à lui et son église. » 

Et les trois évêques vinrent à Beauvais, et avertirent l’évêque de Beau- 
vais, ceux qui étaient là pour le seigneur roi , Uobert de Muret et les 
pairs de la cité , qu’ils venaient de la part du concile s’enquérir tou- 
chant la justice de l’église de Beauvais, et les injures que le seigneur évê- 

■ On voit que la commune avait gagné quelque chose depuis 1214 ; la 
propriété de ses murs et de ses fossés lui était reconnue et assurée. 

’ La somme réclamée ici par saint Louis l'était comme droit de gîte, 
sorte de tribut que le seigneur suzerain avait droit de lever sur set vas- 
saux quand il leur rendait visite. 

' Les passages .supprimés ne sont qu'ane répétition des faits racontés 
daus le premier témoignage. 
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que disait avoir reçues. Lesdiis évéques s’enquirent donc de cea cbowa. 

Hem .ledit témoin était présent la semaine de la Passion , à Laon , oà 
se rassembla le concile et fut rapportée l'enquête. Et l'année suivante, 
un jour qu’il ne se rappelle pas, avant la Saint>Martin d'hiver, il fat 
présent à Beaumont, où l'on traita longuement d'accommodement; et 
comme l'archevêque de Reims, qui disait avoir l'autorité du concile, 
n'y put parvenir , on traita de la manière de mettre l'interdit ; et là 
étaient présents les évéques de Scniis , Soissons, Châlons, Cambrai et 
Beauvais ; mais on ne fit rien , si ce n’est conférer entre soi ; l'archcrè- 
que et le concile restèrent ensuite longtemps ensemble , et l’archevé- 
que dit au témoin : « Sache que sentence sera portée » 

L’archevêque de Reims s’était en effet rendu à 
Beaumont, près du roi, avec plusieurs évêques et 
députés de chapitres, pour le prier de pardonner 
à l’église de Beauvais et entrer avec lui en accom- 
modement ; mais le roi ne put s’entendre avec eux 
et les lit congédier. Sur ce, l’interdit fut aussitôt 
prononcé par l’archevêque. 

llcm, il fut présent lorsque le seigneur éveque de Soissons , de la part 
du seigneur archevêque et des évéques qui étaient au concile, nonobs- 
tant l'appel de l'évêque de Beauvais, leva l'interdit mis sur l'église de 
Beauvais ; et cela fut fait le lundi ou le mardi avant Noël , et le dimanche 
d'avant l'évéque avait poué appel 

Ce n’était pas tout à fait de leur plein gré que 
les évêques levaient cet interdit ; ils y étaient en 
quelque sorte forcés par les réclamations qui leur 
venaient de toutes parts. Deux chapitres du dio- 
cèse de Senlis avaient refusé de s’y soumettre; et 
les curés de ce même diocèse, « voyant (|u’il.s ne 
> gagnaient plus rien en cessant de prier Dieu 
» pour les morts, » menaçaient leur évêque d’en 
appeler, s’il ne levait l'interdit. Les diocèses de 
Laon et de Soissons se refusèrent nettement à l’ob- 
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server ; le chapitre d’Amiens déclara à l’archevê- 
que de Reims qu’il ne reconnaissait ni l’interdit, 
ni le concile. Enfin plusieurs évêques de la province 
(le Reims s’élevèrent contre cette mesure, et, en 
présence même du concile, annoncèrent qu’ils en 
appelaient au pape. L’archevêque de Reims, beau- 
coup plus décidé dans cette affaire, se vit donc 
obligé de céder, et la voie de l’appel fut la seule 
rcîssource laissée à l’évêque de Beauvais ; aussi y 
eut -il recours, et .sa protestation eut lieu en ces 
termes : 

« Seigneur archevêque, vous savez que, par l’.iutorilé du concile 
» vous cl vos sulTriiqanls avez mis l'inlcrdit sur vos diocèses pour les in- 
)> jures portées à l’église de Beauv ais ; de ces injures nulle n’est réparée , 
i> et vous savez bien qu’il m'importe que l’interdit ne soit pas levé avant 
U que satisfaction soit donnée ; et puisque l'interdit a été mis de votre 
» consentement et de celui de vos su.Tragams, j'en appelle , pour qu'il ne 
Il soit pas révoqué, au seigneur pape, mettant moi , mon église et mon 
Il otfairesous sa protection.» 

Mais le pape Grégoire IX ne prit pas d'aussi haut 
(|ii’on eût pu s’y attendre l’affaire de l’église de 
Beauvais ; il engagea lui - même l’évêque à lever 
l’interdit, lui promettant, pour le consoler, qu’il 
serait libre de le remettre si satisfaction ne lui était 
donnée. Il paraît que l’évêque se décida à se sou- 
mettre; mais, désolé de cette issue, il se rendit à 
Rome, où il mourut bientôt. Godefroy de Nesie lui 
succéda en 1235, remit aussitôt l’interdit, et alla 
aussi mourir à Rome , sans avoir mené à bien ce 
grand différend avec le roi. Ce roi était pourtant 
saint Louis, qui montra dans cette affaire plus de 
fermeté, on dirait môme d’opiniâtreté, qu’on no 
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serait tenté de le présumer; il eut même à résister 
aux sollicitations du pape Grégoire, dont il existe 
une bulle portant pour titre : 

Bulle du pape Grégoire, en envoyant an roi des légats pour l’engager a 
se désister dos toru laits par lui à l’église de Beauvais. 

Il y a trois autres bulles du même pape sur cette 
affaire ; la dernière est ainsi intitulée : 

Lettres touchant l’interdit mis dans 1a province de Reiras, à cause des 
torts fidts par le roi aux églisés et aux évêques. 

Robert de Cressonsac, doyen de l’église de Beau 
vais, succéda en 1240 à Godefroy de Nesle, et vint 
enfin à bout de terminer cette longue querelle, 
qui portait plus encore, du moins avec le roi , sur 
le droit de gîte que sur le droit de justice ; car un 
accommodement ayant été conclu sur la première 
question, la paix fut entière et l’interdit levé. Cette 
fois l’arrangement fut conclu à toujours, et non 
comme celui qu avait lait jadis, en pareil cas, Phi” 
lippe de Dreux , pour sa vie seulement. Voici le 
texte du traite , car c’en est un véritable' : 

Louis, par la grâce de Dieu roi des Français, faisons savoir à tous 
que nous avons soutenu avoir droit à autant de gîtes que nous voulions 
de la part de l'évéque de Beauvais, ou que ledit évêque deyait nous les 
procurer ; mais que , ayant égard à la Hdélilé de l’évêque actuel de Beau- 
vais envers nous , et voulant porter aide à cette église pour les dangers 
et dépenses que scs évêques à l’avenir pourront encourir , nous voulons 
et accordons que celui qui sera à l’avenir évêque de Beauvais ne soit 
tenu , pour tous les droits de gUe, envers nous et nos succcs.seurs , qu’.-iu 
paiement de cent livres parisis chaque année en notre ville de Paris > 
l’Ascension du Seigneur, soit que nous allions à Beauvais , soit que nous 
n ’y allions pas; cl à un droit de gîte de cent livres parisis une seule fois 
dans l'année, s’il nous arrive d’aller à Beauvais ; de manière à ce que le- 
dit glia n’excède pas la somme de cent livres. El nous remettons et qaiw 
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long ponr les sommes snsdites à l'église de Betovtis tous les droits de 
gîte que nous avions ou pouvions avoir sur elle . sauf cependant les au- 
tres droits que nous pouvions avoir sur d'autres églises du diocèse de 
Beauvais. Et pour que celte feuille soit valable à toujours , nous avuns 
ordonné de la fortifier de l'autorité de notre sceau , et au-dessous de 
Tapposilion de notre nom royal. 

Fait à l'hdpital près de Corbeil , au mois de juin , l’an 1218 de rid- 
eamation du Seigneur , de notre règne le vingt-deuiième. Présents dans 
le palais ceux dont sont ici les noms et sceaux. Point de sénéchal ; 
Etienne le bouteiller, Jean le chambellan; point de connétable, et la 
chancellerie étant vacante. 


Les évêques de Beauvais trouvèrent encore moyen 
de s’affranchir d’une partie de ce droit. Le roi ayant 
donné au chapitre de Rouen la renie annuelle de 
cent livres , sur laquelle il ne s’en réservait que 
vingt-cinq payables par ce chapitre, Jean de Dor- 
mans, évêque de Beauvais, racheta en 1363 cette 
rente, moyennant certaines terres situées en Vexin, 
dont il fit abandon au chapitre; l’évêque de Beau- 
vais ne fut donc plus redevable envers le roi que 
de vingt-cinq livres par an, et cent lorsqu’il vien- 
drait à Beauvais. 

Quant au droit de justice, dont il n’est point 
question dans cet accommodement , il était plus 
dilUcile de le régler, et ce fut, comme on le verra, 
une source continuelle de débats entre le roi et 
l’évêque, l’évêque et les bourgeois. Pour Robert de 
Muret, cause de tant de dissensions, il parait qu’il 
resta en possession paisible de sa mairie; il est vrai 
qu’il avait dans la ville un parti puissant, celui de 
la haute bourgeoisie, parti presque toujours sûr de 
triompher de ses adversaires populaires, lorsqu’une 
violente commotion a fait mieux sentir le besoin 
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du repos, et rendu ainsi l’ascendant à ceux qui se 
portent les défenseurs et les garants de l’ordre 
public. 

Guillaume des Grez monta en 1254 sur le siège 
de Beauvais, et les premières années de son ponti- 
ficat virent renouveler la querelle que venait d’as- 
soupir son prédécesseur. Pour cette fois ce fut avec 
le chapitre qu’eut affaire la commune, et l’évêque 
prit peut-être quelque plaisir à considérer la lutte 
de ces deux rivaux de son pouvoir. L’arrêt rendu 
en 1257 par le parlement de Paris explique claire- 
ment de quoi il s’agit : 

» 

L’an du Sbtgncur 1257, Louis régnant, Guillaume des Grez gouver- 
nant l'église de Beauvais, le maire et la commune de Beauvais inten- 
tèrent une action devant le seigneur roi contre le doyen et le chapitre 
de Beauvais, lisant et soutenant qu’entre les libertés et privilèges ac- 
cordés à la commune de Beauvais par les rois , il avait été accordé et 
consigné dans les chartes « que quiconque forfairait à un homnne qui 
» aurait juré la commune, le maire et les pairs, lorsque clameur leur 
B en aurait été portée, devraient faire , selon leur délibération , justice 
» du corps et des biens du délinquant. » Et, disaient-ils, plusieurs 
exemples en ont été faits sur des abbés , des chevaliers et bien d’autres. 
Et que comme un certain homme desdits doyen et chapitre, nommé 
Etienne deMouchy, et demeurant dans leur terre de Mareuil, avait 
frappé un homme de la commune , nommé Clément , et que le doyen et 
le chapitre, souvent requis parlesdits maire et pairs d'envoyer le cou- 
pable dans la commune pour qu’il expiât son forfait suivant leur déli- 
bération , ne se mettaient pas en peine de le faire , ils demandaient qu'ils 
y fussent contraints par le seigneur roi. 

Le doyen et le chapitre soutenaient , de leur côté , que leur homme et 
justiciable n’ayant point été convaincu du crime dont on l'accusait . ne 
l’avouant point , n’ayant point été pris en flagrant délit, et s’étant offert 
à soutenir son droit devant eux, doyen et chapitre, ses seigneurs, ils 
étaient tout prêts et avaient offert au maire et aux pairs de citer devant 
eux ledit Etienne et de prononcer sur l’affaire; et qu’ils étaient encore 
prêts , et enjoignaient avec instance à leur cour d’accorder un supplé- 
ment de justice à quiconque se plaindrait dudit Etienne. 
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Ayant dont entendu ces raisons et examinant les chartes produites 
de la part du maire et de la commune , il a été jugé , parle seigneur roi 
etses conseillers , que le doyen et le chapitre devaient avoir leur cour. 
Fait publiquement à Paris, en cour plénière de parlement, la mémo 
année 1257. 

Les bourgeois devaient être peu satisfaits de cei 
arrêt, qui donnait si complètement gain de cause à 
leurs adversaires; peut-être leur défaite parut-elle 
à l’évêque une bonne occasion de reprendre contre 
eux l’éternel procès du droit de justice, car il le 
rengagea sans cause à nous connue; et, rencon- 
trant dans les maire et pairs de Beauvais la même 
résistance, il mit , en 1265 , l’interdit sur la ville 
et les faubourgs, après avoir donné au chapitre 
toutes les humbles déclarations qu’on exigea de 
lui. Le roi, jugeant cette affaire digne de sa pré- 
sence, se rendit à Beauvais; et l’évêque, comme 
pour lui faire les honneurs de sa cité, en leva 
l’interdit pour tout le temps qu’il plairait au roi 
d’y séjourner. Je suis même porté à croire qu’il 
ne le remit pas après le départ de Louis, et que 
les parties, par égard pour leur puissant média- 
teur, consentirent à quelque replâtrage menteur. 
Les esprits, contenus en dépit d’eux-mêmes , n’en 
furent que plus prompts à s’échauffer de nouveau; 
et Beauvais retomba dans toutes ses agitations, lors- 
que Benaud de Nanteuil, successeur de Guillaume 
des Grez , voulut en 1273 , contre les antiques 
coutumes de la cité, s’arroger le droit d’ôter les 
sentinelles mises par le maire et les pairs, à l’occa- 
sion d’un trouble survenu dans la ville. Le peuple 
se souleva violemment contre cet empiétement de * 
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ses droits ; et l’évéque , se voyant forcé de retirer 
ses sentinelles et de laisser faire les bourgeois, eut 
recours alors aux armes qu’on ne pouvait lui dis- 
puter, et mit la ville avec ses faubourgs en interdit. 
Cette rigueur ne termina point le soulèvement, 
auquel vint se mêler le débat, toujours renaissant, 
du droit de justice; enûn, au bout de deux ans, 
ce difllirend était devenu assez grave pour attirer 
l’attention de Philippe-le-Hardi. Le choix seul des 
personnes qu’il envoya à Beauvais indique l’im- 
portance qu’il attachait à leur mission : c’était le 
cardinal de Sainte -Cécile, légat du saint - siège; 
Ansold , seigneur d’Oflemont, et le chantre de l’é- 
glise de Reims. Ces trois envoyés royaux , après 
avoir passé quelque temps à Beauvais , amenèrent 
enfin les parties à un accord, intitulé vulgairement 
grande composition (compositio pacis), et qu’on aurait 
dû plutôt nommer grande confusion, dit Louvet. 
Le lecteur se convaincra sans peine de la justice 
de ce reproche; les événements seuls la démontre- 
iraient. 

Philippe, parla grâce de Dieu roy des François; sçavoir faisons à 
tous ceux qui sont presens et viendront cy-après, que comme il y eut 
débat et contension entre nostre cher et féal Renault, evesque de Deau- 
vais d’une part, et les maire et pairs de cette commune de Beauvais 
d’autre part, touchant divers articles contenus cy-dessous; finalemeui 
par l’entremise de nos amei et féal le venerable perc Simon , par U 
gr.1cc de Dieu cardinal du titre de Saintc-Cecile et légat du Saint-Sie-e 
-\nsold d’Offemont. chevalier , cl M. Thibault de Ponceaux, chantre 'dé 
Reims, nostre scdl-ctairc, par nous envoyez pour ce sujet en la ville de 
Beauvais : Icsdiles parties, apres plusieurs altercations et plusieurs trai- 
tez faits sur Icsdits articles, sont venues à ce point d'accord, à sçavoir que 
ledit evesque pour lui et sa commune d’une part, et lesdits nuiire et 
pairs pour eux et leur commune d’autre p«■^ sauf et réservé et è co»- 


Digilized by 



ET DÉVELOPPEUENTS HISTORIQUES. 395 
dilion expresse que, sur les articles que les parties trouveroient trop ri- 
goureux, nous y apporterions tel adoncissement qne bon noos seœhle- 
roit, ont fait, pardevant lesdits légat, Ansold etThibanIt, les accords et 
transactions qui en suivent 

1° Qu’en quelque maniéré qu’on en ait usé jusqu'à présent, doréna- 
vant les maire et pairs ne pourront de leur office et ne devront s’entre^ 
mettre et prendre cognoissance d'aucun maléfice ou crime , quand 
mesme la plainte leur en cust esté faite auparavant, réservé les cas de 
treves, ainsi qu’il est contenu cy-dessous. 

' 2° Ne pourront aussi cognoistre d'aucun crime on maléfice pour rai- 

son duquel le délinquant doive perdre la vie ou quelque membre de son 
corps, quand mesme plainte leur en seroit faite avant qu'à l’evesquc ou 
à sa justice, et lors mesme que le maire ou aucun des pairs cust été frappé 
par aucun de leur commune; ni pareillement d'aucun mesfait ou que- 
relle dont on aura fait plainte premièrement à l’evesque ou à ses officiers. 

3° Ne pourra neantmoins l’evesque ou ses officiers empescher ou de- V 
fendre à aucun de la commune, ou l’obliger par serment ou autrement, 
de ne se plaindre ausdils maire et pairs, s’il veut, avant qu'à l'cvesquc 
ou à sa justice , ou de ne point se pacifier avec son adverse partie sans 
le congé et permission dudit evesque ou de sa justice, saut et réservé le 
droit de l’evcsque. 

Doresnavant aussi ne pourront lesdits maire et pairs faire appor- 
ter doloire ou marteau pour couper le poing à celui qui les aura frappés, 
ou l’un d’iceux, ni lui oster aucun membre : mais le pourront punir en 
deniers ou en autres peines plus rigourensement que s'il avoit frappé 
un simple communier ou juré. 

5° Ne pourront aussi lesdits maire et pairs cognoistre des plaids et 
différends des héritages, nonobstant que clameur cust esté portée devant 
eux, sur l'affaire relative à la terre de ces héritages , avant qu'à l’eves- 
que ou à sa justice. 

C° Mais si aucun de la commune leur faisoit sa plainte avant qu’à 
l'cvesque ou à sa justice de ce que son voisin auruit placé et mis la gou- 
ticre de sa maison autrement qu'il ne doit, ou bien qu elle ne soit telle 
qu'elle doit estre, à cause de quoi il soit en danger d'encourir ou souf- 
frir perte et dommage ; ou s’il arrive qu'il y eusl different de ce que la 
fermeture , closlure , parois ou mur du voisin penche ou pende sur sa 
maison, ensorte qu’il soit en danger de souffrir perte et dommage ; en 
tel cas lesdits maire et pairs en pourront recevoir la plainte et clameur 
et en prendre cognoissance, et faire reparer les choses défectueuses se- 
lon le rapport et le dire du charpentier jurez. I.esqueis,quand ils auront 
esté par eux choisis et eslablis pour cet effet, seront tenus de prester le 
lernieut devant l’cvesquc ou devant ta justice, comme pareillement 
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pardevant lesdils maire el pairs, de se comporter fidelemeni en leur 
charge et devoir. 

7“ Que s’il arrivoit qu'aucun de la commune fist à un autre commu- 
nier une playe avec un Cousteau, espée, baston, pierre ou autre ferre- 
ment ou armure, lesdils maire et pairs n’en pourront cognoistre ni 
sentremellre dudit forfait pendant que la playe sera ouverte, quand 
inesme que la plainte leur cneust esté faite avantqu’à levesque ou à ses 
odiciers ; sauf que, pour la seurelé et pour le bien commun de la ville . 
ils pourront d’office commander aui parties, sous peine d’une somme 
(le deniers, qu elles s’cntrcdonncnl trêves jusques à certain temps : mais 
ne pourront commander à aucun de donner asseurance. 

8° Que si celui ou ceui auquel ils auront command<5 de donner 
ireves ne les veulent donner , ils ne le pourront contraindre, mais le 
pourront desavouer et rayer de leur commune, et lors requérir l’eves- 
qùe ou sa justice de le contraindre à donner treves jusques au temps 
par eux prescrit, et à payer la peine imposée pour n’avoir voulu cie- 

^cuter leur ordonnance. 

9» El sera tenu l’evesque ou sa justice , trois jours après la réquisi- 
tion faite , de contraindre celui-là par la prise de son corps et scs 
biens , ou de le chasser hors delà ville de Beauvais : que s’il manque 
a ce faire . lesdils maire et pairs , trois jours après , se pourront reti- 
rer vers nous pour rcxeculioii de leur ordonnance : et si aucun par 
aventure disoit que l evesque ou ses officiers n’auroient point este na- 
quis et ne seroienl point en defaut d’execulcr ce dont ils avoient esté ac- 
cuis lesdits maire et pairs qui se seront retirez vers nous seront tenus 
de se purger par serment que lesdils evesque ou ses gens ont esté suf- 
lisammenl par eux requis et ne l’ont point fait dans le terme fixé, au- 
quel cas foi leur sera adjoustée sans autre preuve. 

10» Item il a esté convenu et accordé entre les parties que si d’une 
playe ouverte, après quelle aura esté guerie, aucun en veut faire sa 
plainte aux maire et pairs avant qu’à l’cvesquc , lesdils maire et pairs 
pourront bien en cognoistre , mais non imposer quelque peine, quand 
inesme il y auroit eu mehain ( c’est-à-dire mutilation ou lésion de mem- 
bre); ils pourront seulement condamner le délinquant à desinteresser 
et indemniser le blessé selon l’usage de la ville, qui est tel ( ainsi que 
les parties en sont demeurées d’accord) que pour la playe sans mcbain, 
on a , à cause du sang , accouslumé de payer vingt sols trois deniers , 
avec tous cousis cl despens qui ont esté faits pour la guérison ; que si 
le blessé csloit un laboureur, il aura scs journées qu’il aura perdues .i 
raison lie ladite playe. Que s'il y avoit mehain ( on mutilation de mem- 


bre], cl que le blessé fusi homme qui eust acoustiimé de vivre du la- 
beur de son corps et de ses membres , et que pour ledit mcbair il ne 
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pus! travailler, ils pourront , ayant esgard à la condition dei personnes 
et à la qualité du mehain, lui adjuger certaine somme competante, et 
ordonner que le délinquant, ou, s’il vient à decedcr, ses heritiers, 
payeront au blessé par an , tant qu'il vivra, ladite somme; lesdits 
maire et pairs feront en outre payer au malfaiteur une amendé selon 
la qualité du délit. 

Il" Que si le délinquant ne veut pas acquiescer à leur sentence . ils 
ne pourront pour cela le contraindre, mais seulement le rayer de leur 
commune, et requérir l'evesquc ou sa justice de le contraindre , par 
prise de son corps et de scs biens ou par banissement, a ciccuter ce 
dont il aura esté requis par eui. Que si ledit evesque ou sa justice disoit 
que lesdits maire et pairs n'auroient point procédé en cette alToire 
comme ils le dévoient, ou que le cas n'esloit tel dont ils pussent pren- 
dre cogiioissancc , que ledit maire et deux pairs eussent assuré par scr> 
ment audit evesque que le cas estoit tel qu’ils pouvoient en prendie 
cügnuissancc suivant l’ordonnance et accord faits par lesdits légat. An- 
sold et Thibault, et suivant qu’il estoit contenu en ces présentés; et 
qu’en cette affaire ils ont procédé lidelement et loyalement : Teiesque 
ou sa justice ou nulle autre personnelle les pourra arrester davantage, 
mais au contraire sera tenu d’cxecuier leur requestc comme il a esté dit 
cy-dessus ; et s’il ne le fait dans le terme susdit, le maire et deux 
pairs nous pourront venir trouver prés de Paris , comme Tours, Bour- 
ges ou quelque lieu plus proche, et nous requérir de faire tenir ce 
qu’ils ont ordonné et arresté 

12° Que si d'avanture aucun venait à dire que l'evesque ou sa justice 
n’ont esté suffisamment requis et n’ont esté en defaut , lesdits maire 
et pairs en seront crus sans autre preuve , sur Taffîrm ition qu’ils feront 
pardevant nous que ledit evesque ou scs gens ont esté sufflsamnicnt 
requis, et qu'ils n'ont fait ce qu'ils ont deu faire pendant le temps pres- 
crit. Et alors, si c'est nostre bon plaisir, nous pourrons commander 
audit evesque et le forcer par prise de ses biens meubles . en sorte 
neanmoins que cela se fasse sans injure, de contraindre l'exclus de la 
commune à venir en l’obeissance desdils maire et pairs ainsi qu'il a 
esté dit; et si nous estions plus éloigné de la ville de Paris que Tours 
ou Bourges, en quelques lieux que ce fuÿt , lesdits njairc et pairs ne 
seroient point tenus de nous venir trouver et nous faire requeste pour 
contraindre ledit evesque ainsi qu’il a esté dit cy-dessus : mais ils pour- 
voient se retirer vers iiostro bailli de Scniis ' que nous commettons spé- 
cialement en nostre place à cet effet , et le requérir de contraindre 

' On verra plusieurs fois cet officier royal se mêler dei alTaircs de 
Beauvais, ville située dans son bailliage. Selon Loysel , cette eité 
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ledit eresqne, par prise de ses biens, à faire Tenir à l'obeissance des 
maire et pairs ledit eiclns de la commune ; et après aroir presté le ser- 
ment en la forme susdite, sur la réquisition et le defaut dudit evesque . 
ledit bailli de Scniis pourra contraindre ledit evesque (ensorte néant- 
moins qu'il ne lui soit fait aucune injure ), ainsi que nous le ferions si 
nous estions plus proches de Paris et comme en cas de trêves. 

13° Item, s'il advenait qu’aucun de la commune de Beauvais vinst 
à dire à un autre des injures , à le frapper d» ta main ou du pied, 
les lits maire et pairs en pourront prendre cognoissance si la plainte 
l.'ur en est faite avant l'evesque ou sa justice , suppose mesnue qu'il fust 
sorti Kng du nez , ou de la bouche ou des ongles ; ils pourront ordon- 
ner à celui qui a dit injures ou forfaits qu'il repare lesdites injures ou 
le tort qu’il aura fait selon l’usage de la ville , qui est de payer cinq 
sols pour un mesdit ou mesfait quand il n'y a point de sang, et, s'il y 
a du sang, vingt sols et trois deniers : en outre ils condamneront le 
^ coupable à leur payer l'amende. 

14° Que s'il ne veut acquiescer à leur jugement, ils ne pourront pour 
cela le bannir , mais seulement l'eiclure de leur commune , et alors re- 
quérir l'evesque ou sa justice, ou nous à son defaut, comme il a esté dit 
cy-dessus; et lesdits maire et pairs auront telle cognoissance et justice 
au cas susdit , supposé mesme qu'il fust arrivé durant la nuit. 

15" Item, si quelqu’un de la commune attaque pardevant les maire et 
pairs un autre communier en action de biens meubles ou d’effets aupa- 
ravant que pardevant l'evesque ou sajustice, Icsdits maire et pairs pour- 
ront faire venir devant eux celui dont on se plaint; et après avoir oui 
les raisons de son adversaire, pourront enjoindre à l'accusé de contester 
ou confesser ce qui lui est demandé. Que si le defendeur dit qu’il ne 
veut avouer, nier, ni procéder devant eux, alors il se pourra retirer de 
leur justice franc et quitte; mais s'il arrive qu'il conteste et nip devant 
eux ce qui lui est demande, alors iis le pourront interroger s’il consent 
à se soumettre à leur enqueste ; mais s'il fait réponse qu'il n'entend pro- 
céder pardevant eux, mais bien ailleurs où il appartiendra, alors les- 
dits maire et pairs ne le pourront contraindre de procéder plus avant 
et il s'en pourra retirer franc et quitte. Que si d'avanture il consent à ce 
que leur enqueste soit faite , ils pourront alors s’enquérir ; et si par 
icelle il se trouve fedevable de' ce qui est demandé , ou s’il recognoit du 
commencement la dette sans autre enqueste, alors ils le pourront con- 
traindre à faire dans la quinzaine lepaiemeqt, ou rendre les choses qui 
lui sont demandées , et dont il scroit demeuré d’accord , ou dont il au— 

n'eut on bailli en propre qu'en 16^ ; et cependant U cite , p 316, un 
jugement rendu en 1379 par le bailli de Beauvais. 
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wit uU conrainca par enqueste , sans toatefois encourir aucune peine. 
Et s’il manque de rendre ou payer au temps prescrit , iis ne pourront 
pour cela lui imposer aucune amende, ni le bannir de la ville ou'l'ex- 
clure de la commune ; mais ils pourront aller en sa maison ou y envoier 
leur sergent , qui, s’il la trouve ouverte, il pourra y entrer; mais en 
cas qu’elle se trouve fermiie, ils ne pourront rompre ni porte, fenestre 
ou autre entrée; et apres avoir trouvé la porte ouverte et estre entrés, 
ils pourront prendre dans cette maison tout ce qu’ils trouveront du leur 
mais sans briser pour cela porte, fenestre, coffre ou serrure. Que si ce- 
lui sur qui celte execution est faite, ou un autre envoyé par lui, s’ef- 
force de ressaisir ce qu’ils auront pris, prendront ou voudront prendre, 
ils ne cesseront pour cette rescousse de le prendre et emporter en paye- 
ment de la chose confessée ou jugée , et ils se feront payer l’amende de 
la rescousse. 

10" Que s’il ne veut (ce dernier) reparer cette rescousse ou payer l’a- 
mende pour icelle deue, ils ne le pourront pour cela congédier de la 
ville, mais bien exclure de leur commune, et alors requérir ledit eves- 
qiie ou sa justice qu’il leur fasse reparer la rescousse et payer l’amende. 
Ce qu’il sera tenu de faire en la mesme maniéré qu’il a esté dit cy-des- 
strs en l’article de la ployé guerie avec ou sans mutilation ; et à son re- 
fus et defaut, le maire et deux pairs nous pourront venir trouver selon 
la forme exprimée audit article. Mais cependant ne pourront Icsdits 
maire et pairs , à l’occasion de la dette confessée ou prouvée devant eux 
( comme il a esté dit cy-dessus ) , saisir par voie d’execution , en la place 
publique ou marché et en la maison d’autrui , les meubles et effets du 
débiteur qui aura confessé ou esté convaincu, comme il a esté dit cy- 
dessus, mais seulement en sa propre maison. 

17° Il est accordé entre les parties que doresnavant lesdits maire et 
pairs ne pourront en aucun cas congédier quclqu’umde la commune de 
la ville de Reauvais, ni en le punissant oser du mot de congédier ou 
bannir ; mais >ls le pourront exclure de leur commune. et requérir ledit 
evesque ou sa justice , ou nous à leur défaut, ainsi qu’il est contenu cy- 
dessus. 

18' Item, il a esté accordé entre les parties, sur l’article concernant la 
forme et façon de lever la taille assise en la ville de Beauvais, que quand 
les maire et pairs auront fait assiette de la taille , et auront fixé le terme 
du payement, ils se retireront vers nous pour obtenir nos lettres pa- 
tentes par lesquelles nous manderons i: l’cvcsque ou à ta justice de n’em- 

' Vu leur : c'est-à-dire de ce qui appastientà l’homme de leur com- 
mune; eclte identité d'intérétsest très-usitée dans le langage communal 
de celte époque. 
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pescher point , mai» au contraire de permettre que le»dit» maire et pairs 
lèvent leur taille ainsi qu’ils en ont fait assiette et jour fiié par eux ; et 
après que lesdits evesque et sa justice auront receu nos lettres patente*, 
Icsdits maire et pairs pourront lever les tailles avec contrainte si besoin 
est , rompre les portes , coffres , fciieslres et serrures . faire saisir an 
marché, par le» rues et dans les maisons de tous ceux de la commune, 
l’cvcsque ou sa justice ayant esté requis. Et ne pourra lesdit evesque on 
sa justice défendre , troubler ou empescher que la taille ne soit levé* 
comme il a esté dilcy-dessus. 

19" Item, sur ce que lesdits maire et pairs disoient qu'estant dès long- 
temps en possession paisible d'asseoir gardes , gens et sentinelles é» 
portes et forteresses de la ville , ils en auroieiit esté dessaisis par l’e- 
vesque, qui les auroit levez et mis d’autres en leur place, il a esté pa- 
reillement convenu et airesté entre lesdites parties, à sçavoir qu’à cause 
que les citoyens de Beauvais ont rccognu et confessé devant lesdits lé- 
gat , Ansold et Thibault , que la seigneurie et propriété des portes et 
clefs appartient à l’evesque , et que la garde qu’ils y font est de sa part, 
si bien que toutefois et quantes qu’un nouvel evesque est créé à Beau- 
vais, ils sont tenus de lui apporter les clefs de la ville, quand bien 
mesine ils n’en seroient pas par lui requis , et qu’aprés les avoir tenues 
quelque temps, il les leur rend et leur commet la garde des portes , for- 
teresses et murs ; que ledit evesque les peut prendre et repeter toutes 
fois et quantes qu’il lui plaisl, lesquelles aussi ils sont tenus de lui rendre 
chaque fois qu’ils en sont par lui requis; ledit evesque, en considéra- 
tion de cette recognoissanec et aveu des bourgeois de Beauvais , a voulu 
et concédé que ceux qui auroient esté mis par lui à la garde des portes et 
forteresses des murs, en soient ostés, et que lesdit maire et pairs en puis- 
sent mettre d’autres pour y demeurer, ainsi qu’il est acoustumé. 

;20<< Item , sur ce que lesdits maire et pairs disoient qu’ils estoient de- 
puis des temps très-éloignés en paisible possession de mettre de nuit 
gardes et sentinelles en la cité de Beauvais , pour garder ladite ville du- 
rant la nuit , et que ledit evesque , en y mettant la main , les avutl trou- 
blez et dessaisis en ostant les gardes qu’ils avaient mises en la cité , et 
en mettant d’autres de son autorité privée; il a esté aussi convenu et 
accordé que ledit evesque ostera lesdites gardes par luy mises : et les- 
dits maire et pairs en mettront d'autres , toutes fois et quantes qu’il en 
sera besoin à l'avenir, après en avoir auparavant pris congé de l’evcsqae 
ou de sa justice à Beauvais , et à la charge que les malfecteurs qui seront 
pris par lesdites gardes seront par elles menés dans les prisons dudit 
evvsque. 

21° 11 a aussi esté accordé entre les parties touchant l'article de U 
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'■ drappfrte ,quc doresnavantrevesqtie permettra que le maire elles pairs 
reçoirent du percepteur de Beauvais les balances et poids de la drappo- 
rie;'et s'il y a quelque dissentiment sur leur poids , il sera ajusté d’a- 
' prés les poids du percepteur à qui ils appartiennent, et qui lès tient de 
l’eTcsque en foi et hgmmage. " ■ ' 

22° Et il a 'aussi esté convenu que les maire et pairs, connoissant 
tnieui que-l'evesque les bons et capables ouvriers de drapperie , choi- 
siront doreinavant, sans en estre empeschés par l'evesque ou les siens, six, 
sept, au plus dix prud’hommes expérimentés en icelle, et que ceux-ci 
veilleront et tiendront la main à ce que la drappepie soit telle qu'ello 
doit estre, et jureront aux mai ré et pairs ét devant l'evesque qu’ils feront 
bien et lovalcment leur charge. Et s'ils trouvent quelque drap où il y 
' ait une si grande défectuosité que .selon leur atS'is il doive estre bruslé^ 
lesdits maire et pairs le feront porter au marché de^ Beauvais aveo bois 
et feu pour le brusiet, et avant Is troisième heure * ils feront savoir a 
la justice de l'evesque qu'elle vienne mettre le feu pour brusier led 
drap. Que si ellé ne se présente pas et n'a pas fait brusier ledit dr à 
avant l'heure où l’on tonne vespres en l'cglise du bienheureux sajn 
Pierre, alors lesdits mairo et pairs pourront prendre le dit drap et le 
donner, sans la permission de l'evesque ou de sa justice, à l'Hostcl-Dieu 
de BeauvaiS' Que Si la défectuosité du drap n’est pas telle que lesdits 
prud'hommes déclarent qu'il doive estre bruslé,* mais seulement coupé, 
lesdit maire et pairs le feront apporter 'au marché de Beauvais, et feront 
signifier avant là troisième heure à la justice de l'evesque qu elle vienne 
couper ledit drap;’et ladite justice devra et pourra couper ce drap jus- 
qu'à l'heure où il est accoustumé 'de sonner les vespres à l’eglise “de 
Saint-Pierre de Beauvais ; et les marteaux coupés seront rendus à çeipi 
il qui ils appartenoient , de maniéré à ce qu'il soit obligé de les vendre 
en detail dans la ville de Beauvais. Et si après avoir esté requis comme, 
il a esté dit cy-des>us. Injustice de l'evesque n’a pas fait couper le daap 
avant l'heure fixée , le maire et les pairs pourront le faire couper dans 
le marché ou dans le lieu où ils tiennent leurs plaids én public'', et les 
pièces du drap coupé seront rendues à celui à qui elles appartenoient,. 
de manière à ce qu'il les porte vendre én detail dans la ville de Beati- 
vals. * ' ' 


• ' Les diverses industries qui ont rapport à la laine étaient très-actires 
à Beauvais, où il existait nombre de fabricants de draps, serge, tapis- 
serie ; il y avait aussi dans cette ville des teinturiers avant lexii*sièi 
de, ainsi qu’on l'a vu dans le jugement rendu contre l'évéque Ansel 


en 1099. 

• La troisième heure correspond à neuf faeurerdu matin ; vêprea alors 
le disait à peu prés vers cinq heures. _ ' 
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23» /<««», il » été accordé que si le drap de quarante aunca a deux 
livres, le drap de vingt aunes une livre de moins que le poids- reçu, 
ce drapr s'il n’a pas d’autre defaut, ne pourra estre bruslé' ni coupé, 
mais demeurera sain et entier à celuy auquel il appartient; seront seu- 
lement payés pour le mauvais poids douze deniers ; ou si la diiTerence 
est moindre, d'après la quantité manquante ; cl lesdits deniers seront 
donnés aux prud'hommes de la drapperie. Que si la défectuosité du drap 
de quarante aunes exeede deux livres, ou celle du drap de vingt aunes 
une livre, ieeluy sera brqslé où coupé comme il est dit cy-dessus. 

J • 2i° Item , il a esté convenu entre les parties sur la manière pour 1 e- 
vesque de citer les hommes de la commune de Beauvais, que ledit eves- 
qae ou son prcvosl pourront faire citer les hommes de la commune par 
le sergent de l'evesque sans que le sergent du nraire soit présent ou ap- 
pelé; et ils pourront punir pour defaut ceux qui , cités par le sergent 
seul de l'evesque, n’auront pas comparu, ainsi qu'il est accoustumé en la 
ville de Beauvais. 

25° Item.W a esté convenu que désormais l'evesque et sa justice ne fe- 
ront citer dcvanl-eux aucun homme de la commune, de qui clameur aura 
esté portée auparavant devant les maire et pairs pour cas dont la con- 
Doissance leur appartienne ;■ lesquels cas sont exprimés dans les articles 
cy-dessus î pourvu toutefois que lesdits maire et pairs ne soient point 
en defaut de faire justice de ce dont ils doivent connoislre. 

20* Item , il a esté accordé qu’en toutes les choses susdites , dont il a 
esté dit que le maire et les pairs prcndroientconnoissarice, si le maire ^ 
estant retenu par maladie ou pour autre Sujet, ne pouvoit comparoislre, 
son lieutenant en pourroit cognoistre, et faire avec les pairs comme si le 
maire esloit présent. 

27» Item , il a esté accordé que doresnavant le preVost de Beauvais , 
on quelque autre de scs officiers de justice, ce pourront citer devant eux 
un homme de la commune , ni mettre des gardes dans sa maison , pour 
' detles‘mobiliaircs ou autres meubles , ni pour tout autre cas , à moins 
- qu'il n’y ait crime, tant qu’il consentira à procéder devant eux et leur 
' . donner bonne caution. 

28® Item y que louchant la garde du pain , dont lesdits maire et pair* 
se-disoient nouvellement dessaisis par l’evesque, il y establira désormais 
des prud’hommes comme il le jugera bon. 

29° /jern, il a esté ordonné par nous et nostrè coar que lesdits maire et 
pairs ne pourront se prévaloir en aucune façon Contre les choses bas- 
dites elle présent accord , d’aucun usage qu'ils aient eu ou pu avoir aa- 
trefois; et cela ne leur pourra servir en rien, ni nuire à l’evesque et son 
église. ; " 

30* Item, il a esté pareillement ordonné par nous que ladite paix ou 
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composition ne pourra nnirc ou préjudicier en rien auidits maire etpairi 
on à leur charte de commune , non plus qu'andii evesque ; à son eglise. . 
ou à la charte de nostre ancestre Louis, roi des François, d'excellente 
mémoire, que possède le mesme evesque, sauf dans les choses contenues 
et exprimées en la composition cjr-dessus. Laquelle composition et les 
choses contenues en icelle nous tenons pour bonnes et constantes, et à 
la priere des parties nous avons aux présentes fait apposer notre scel , 
sauf envers tous et toutes choses nostre droit. Donné à Montargis l'an do 
Seignenr 1276, au mois d'août. 

« Il semble, dit Louvet que la composition ei- 
» dessus a été approuvée par les parties plutôt 
» pour le respect qu’ils portaient au légat et aux 
» commissaires de Sa Majesté, que non pas pour 
» l’équité ou pour la justice qu’ils reconussent 
» être en icelle, d’autant que par la lecture plu- 
» sieurs articles se trouvent si mal dressés et telle- 
» ment éloignés du niveau de la justice, que les 
» parties auraient eu juste sujet de ne les^approu- 
» ver. j> Soit en effet que les défauts de la grande 
couïposition en rendissent l’exécution impossible, 
ou plutôt que tous les traités soient insuffisants 
pour faire vivre en bonne intelligence des intérêts 
et des pouvoirs aussi opposés et cependant aussi 
rapprochés et mêlés que l’étaient les intérêts et les 
pouvoirs de la ville de Beauvais et de son évêque,, 
un nouveau sujet de querelle ralluma bientôt l’a- 
nimosité réciproque, et la lutte recommença de plus 
en plus vive, en dépit des trente articles de la grande 
composition. 

Au nombre des anciens jdroits de l’évêque de 
Beauvais était celui de prendre des chevaux sur les 

‘ HUtoirt du diocèse de Beauvais, tum. ii, p. iSS. 
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, bourjïeois lorsqu’il en avait besoin pour ses affaires. 
Renaud (le Nanleuil ayant voulu user de ce droit 
en i‘ 278 , ses gens furent dépouillés de leur prise 
par l’ordre du maire, qui s’empara des chevaux sous 
' prétexte des besoins de la commune, car ib n’osait 
encore attaquer de front le privilège dont l usage 
commençait à lui sembler un abus. L’évêque ayant 
. évoque Taffaire, et le maire ayant refusé de recon- 
naître sa jiu'idiclion , la cause- fut portée aù parle- 
ment de Paris, qui rendit l’arrêt suivant : 

Un diffiiicntl s'dlanl élevé cnlre le seigneur roi d’un côté, et 1 évéqne 
de Beauvais de raulre, sur le droit de justice de tout le corps de U 
commune de Beauvais, et une certaine enquête qui avait dù être faite 
snr'ledit droit de justice étant portée devant le seigneur roi, non 
comme devant une partie, mais c^nime devant un supérieur , et ladite 
' enquête demouranl cependant indécise, ledit évêque demanda que l'ei- 
pédition de ladite cnqucTc fût pressée. Car , par le retard de cette même 
.mquétc, un grand danger le menaçait lui et son église sur sa justice 
dans Beauvais. Bans .cette occasion il ne pou-, ait 'juger Guillaume 
Vicrie mtire de Beauvais, sur une certaine reprise (rescousse) qu’il 
avait faite à Beauvais sur ses gens pour un certain cheval qu’ils avaient 
pris pour les affaires du même évêque; et ledit maire disait avoir re- 
pris ledit cheval pour les affaires de la commune , et qu’il ne voulait 
' pas répondre par-devant ledit évêque sur ce fait qui regardait la com- 
mune , et pouvait en dire autant dans tons les caj.' C’est pourquoi le- 
dit évêque demandait que l’on apportât remède à -ce désordre. Ayant 
ouï la demande dudit évêque et la défense du maire , le seigneur roi 
' a retiré sa protection en tout ce qui regarde la rescou.ssc. /<em. il a été 
dit par arrêt que dans ladite* enquête les témoins de la commune de 
Beauvais ne seraient pas admis, parce que l'affaire les regarde. Donné 
à Paris, l’année dû Seigneur mil deux cent soixante et dix-neuf , dans 
le parlement de la Toussaint *. 

** La commune, condamnée, fut obligée de se sou- 


1 Louvet, t. Il, p. d67. 
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mettre, et de laisser l’évèque prendre des chevaux 
ù son bon plaisir ; elle se délivra pourtant de cette 
vexation en 1395, mais en achetant sa libération’ 
au prix d’une rente annuelle de quatorze livres 
parisis. 

En 1280, les maire et pairs de Beauvais, mécon- 
tents de la manière dont la taille était assise et le- 
vée, en portèrent plainte au roi, dont le parlement 
les renvoya à leur seigneur naturel, tout en réser- 
vant au roi le droit de veiller à ce que l’évêqve 
s’acquittât de son devoir. Le parlement ne pouvait 
faire moins pour l’autorité royale, et je m’étonne- 
rais volontiers qu’il n’ait pas fait davantage en ac- 
cueillant complètement la plainte des bourgeois de 
Beauvais. L’arrêt est ainsi conçu : , 

Entendue la supplication des citoyens de Beauvais , que le roi voulftt 
donner ordre qpe la taille assise par ses officiers soit lerde, en contrai- 
gnant, si besoin est, ceux sur qui elle est lev(‘e : il leur fut répondu de 
s’adresser à leur évéque, et qu'a son défaut le roi y mettrait la main, et 
le contraindrait d'y apporter tel soin et diligence que les choses détour- 
nées et cachées par les citoyens fussent decouvertes et rapportées, do 
sorte que nulle fraude ne se fit en la levée de la taille. Item, comme les 
officiers du roi 'avaient, pour l'acquit de la taille de la ville, taxé chaque 
homme de la commune à la somme de trois sols pour livre de leurs 
meubles , et que lesdits maire et pairs avaient de leur autorité propre 
diminué cette taxation) et réduit les trois sols à deux , il fut dit que nul 
compte no serait tenu de cette diminution , et que chacun paierait Us 
trois sols pour livre 

L’évêque de Beauvais voulut à son tour trouver 
à .'cdire dans la grande composition, où certes il n’a- 
vait pas été lésé. En •128'!, ‘il adressa requête au roi 

' Lquv«t,t. ti, p. 469. < , > • ' , 
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pour obtenir un usage plus étendu du droit de 
justice sur la commune de Beauvais ; lés bourgeois 
soutinrent devant le parlement que le droit de 
justice réclamé par l’évêque appartenait au roi, el 
que la question avait été plusieurs fois décidée par 
la cour. L’argument était trop favorable pour n’ètre 
pas accueilli, et un arrêt intervint qui réservait au 
roi la décision et juridiction de tous les points re- 
latifs aux libertés de la commune. Ce rr’élait pas là 
ce que demandait l’évêque, et les bourgeois avaient 

bien joué leur partie;. 

> ■* 

Philippe, par la grlcc de Dieu roi.des Français, faisons savoir à tou. 
I présents et à venir , que notre cher et féal évéque de Beauvais nous 
.lyanl supplié de lui permettre d'user et jouir du droit de justice qu'i| 
prétendait avoir dans la cité de Beauva is sur toute la commune et sur la 
personne de chacun, disant que lui et scs prédécesseiirs en avaient uti 
jusqu'ici ; de l’autre part , le maire et les pairs de Beauvais , que noni 
avions fait citer par-deyant nous pour entendre ladite supplique et dé- 
fendre notre droit et le leur, s’ils se croyaient intéressés dans l'atTairc, 
ayant soutenu que nous étions en paisible possession d’exercer la justice 
sur tout le corps de la commune de Beauvais dans tous les cas touchant 
ladite commune , et que cela avait été plusieurs fois déclaré daus notre 
cour; vu renquete faite par notre ordre sur les choses ci-dessus; faits 
et ouïs les rapports de notre cour que l’une et l'autre partie a demandés; 
vu les ch, tries, privilèges et garanties produites par les deux parties, et 
les raisons de toutes deux suIBsammcnl entendues , il a été prononcé en 
jugement par notre cour que le droit de justice sur toute la commune de 
Beauvais et sur la personne de chacun , à raison des obligations , foO" 
trats, conventions et délits, appartient audit évêque. Et par le mémt 
jugement il a été prononcé que le droit de justice sur l’affaire en ques- 
tion et sur les libertés de ladite commune, a elle concédées par privi- 
lège, et sur tous les droits de ladite commune, nous appartient à nous. 
En foi de quoi nous avons fait apposer notre sceau aux présentes let- 
tres. Fait à Paris, l’an du Seigneur 1281, au mois d’août *. 

• V 

> Luytel , Xemoiras de Beauvais, p. 399. 
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En 1288, la comniune gagna encore son procès 
dans une aflaire poriée au parlement de Paris, et 
où la justice paraît en elîet complètement de son 
côté. L’èvèquc dont il est question dans l’arrêt se 
nommait Simon de Ncsle. 

Un dilTércnd sViant élevé entre le maire et les pairs de Beauvais d'unt 
part, et Henri Aleaume et l'évéque de Beauvais, chacun pour ce qui 
le concerne, d'autre part ; ledit Henri a dit que lesdits maire et pairs 
l’avaient soumis à leur justice , lui justiciable dudit évêque, dans la^ 
juridiction duquel il était couchant et levant , et auquel il demandait ' 
à être renvoyé , vu qu'il n'cioit peint le bourgeois des maire et pairs 
de Beauvais, et qu'il était sorti depuis longtemps de leur commune, ' 
et avait fait au moment do sa sortie tout ce qu’il devait. Et ledit évêque 
a demande que ledit Henri fût renvoyé à sa cour, prêt à faire de lui \'- 

toutc justice. Lesdits maire cl pairs ont dit que cela ne devait point se 
faire, vu qu'ils avaient soumis ledit Henri à leur justice, comme leur 
bourgeois et taillable pour la taille à eux imposée , do quoi ils ont son- , 
tenu que la connaissance nous appartenait. Car, disaient-ils , la cou- 
tume et l'usage de Beauvais sont que quiconque veut sortir de la com- 
mune de Beauvais doit le faire connaître au maire et aux pairs, donner 
de bonnes cautions qui soient leurs justiciables, ou mettre ses biens 
sous notre mgin, et avant toutes choses rendre compte de son admi- , 
nislralion, s'il a exercé quelque charge , payer les arrérages, et de- 
mander qu'on taxe sa sortie ; et alors il pourra sortir de la commune, 
sinon il demeurera toujours bourgeois et taillable. Euquête faite di- 
ligemment sur toutes ces choses , oui les raisons de l’une et l’autre 
partie, il a été trouvé que lesdits maire et pairs avaient suffisamment 
prouvé leur affirmution ; en raison de quoi il a été prononcé par notre 
dite cour que ledit Henri ne devait pas être renvoyé à la cour dudit ^ 
évêque, mais devait, quant audit cas, subir notre examen. D’entre les 
enquêtes et estimations expédiées dans le parlement de la Toussaint , 
l’an du Seigneur 1288 

Simon de Nesle était un évêque de moeurs vio- 
lentes, d’habitudes guerrières, d’humeur intraita- 
ble, peu propre par conséquent à s’accommoder du 

* L0]fKl, p. 300, . , . / 
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caractère remuant des citoyens de Beauvais : au^i 
ne vécuren^-ils pas longtemps en bonne intelli- 
gence ; et , au dire unanime des clironiqueurs du 
temps, les premiers torts furent du côté de l’évê- 
que : « le peuple s’éleva contre lui , dit-on , à cause 
» de plusieurs fâcheuses coutumes qu’il s’efforçait 
» d’introduire en la ville de Beauvais. » Les plus 
“ . vives plaintes provenaient , à ce qu’il paraît, des 
exactions qu’ajoutaient les officiers de l’evêque aux 
droits imposés à quiconque se servait dés moulins 
et fours épiscopaux. Et comme, à travers toutes 
leurs libertés, les bourgeois de Beauvais p’avaient 
pas celle de tnoudre leur grain et cuire leur pain 
’ où il leur plaisait, ces vexations, qui les atteignaient 
chaque jour et dans les premhires nécessités de la 
vie, les irritèrent au dernier point; le maire et les 
pairs firent proclamer par la ville que chacun mou- 
drait et cuirait où il le trouverait bon , et qu’on 
. était libre aussi de placer à sa guise des planches 
sur la rivière : cette dernière clause avait trait sans 
doute à quelque péage dont l’évêque grevait le pas- 
sage des ponts sur la Thérain. Simon de Nesle , 
comme on peut le croire, ne prit point en patience 
cette renonciation à son obéissance : pn en vint 
aux mains, et de sanglants excès' eurent Ijeu de part 
et d’autre; mais l’ évêque eut le dessous, et, forcé 
de quitter la ville après avoir mis le feu à ses fau- 
bourgs , exaspéré de sa défaite , outré de se voir 
nommé par moquerie Simon le dévêtu, il fit appel 
au clergé de son diocèse, et lui dénonça dans -le 
mandement suivant les crimes des gens de Beau- 
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vais. On verra tout à l’heure ceux qu’ils lui repro- 
chaient à leur tour-, il ne parait pas que ni l’un ni 
l’autre tableau fût exagéré. 

t 

Simon , par la grâce de Dieu dvéque de Beauvais , à tous et chaque 
préires établis dans la ville et les faubourgs de Beauvais , auxquels 
parviendront ces présentes , salut en Notre Seigneur. s 

Comme c'est chose véritable , notoire et attestée par commun bruit , 
que le maire , les pairs , les conseillers de la commune de Beauvais et 
toute la commune elle-méme , contre le serment qu'ils nous ont prété 
légitimement comme évêque de Beauvais , de conserver les droits , 
l’bonneur, l'état de notre église et de nous , ont, au péril de leurs 
âmes , comme égarés de la foi catholique , pervers , et sans mémoire 
de leur salut , osé témérairement faire sonner la cloche de la com- 
mune destinée à rassembler le peuple, et tenu conseil et délibération 
entre eux : puis , au préjudice et dommage non médiocre mais'très- 
grand de notre épiscopat et notre église, à l'injure , offense, outrage, 
mépris et opprobre du Dieu tout-puissant , de la bienheureuse ADiria 
toujours vierge , du glorieux apétre Pierre en l'honneur de qui est fon- 
dée l'église susdilc, de tous les saints, de la liberté de l'église et de 
tous les Gdcles du Christ , ils sont venus avec une grande armée mu- 
nie d'arbalètes , arcs, javelots, boucliers, pierres, glaives et épées, 
attaquer iniquement notre maison ou manoir épiscopal situé dans la 
cité de Beauvais; ils l'ont envahi impétueusement et hostilement, 
donnant assaut à nos gens postés à sa garde et défense , et ils y ont 
iilis le feu , brûlant et détruisant injustement une grande partie do ce 
manoir ; cette partie étant ainsi brûlée par eux , ils sont entrés dans 
l'autre , ont brisé les portes , fenêtres et serrures , ont répandu jusqu'à 
seize muids du vio de l'cvéciié et de l'église de Saint-Pierre , placés là 
pour notre sustentation et nourriture, ainsi que de nos ofliciers. Ils ont 
en outre emporté d'autres provisions , meubles et ustensiles, que nous 
eslïmons à la valeur de deux nàille livres parisis. 

En outre ils, ont violemment brisé les portes et arraché les serrures 
des prisons dudit manoir, et tiré des prisons, pour leur donner élargis- 
sement , plusieurs personnes , tant laïques qu'ecclésiastiques, détenues 
par nos officiers pour plusieurs crimes, savoir : Quentin do Roquen- 
court pour un meurtre notoire , Mathieu Poulain pour avoir falsilié 
des lettres, Jean de Beaumont pour rapt d'une femme; tous clercs; 
Grégoire dit Bardoul. laïque , pour meurtre , et plusieurs autres clercs 
ou laïques détenus dans ces prisons pour divers délits. 

Et OOP contents de toutes ces choses , mais accumulant crime sur 



PREUVES 


410 

crime et illant de mal en pis , ils sont entrés de force dans denx éÿi* 
ses on chapelles bénites et consacrées du même manoir; ils ont brisé 
les portes , serrures , fenêtres , vitres et ferrements des fenêtres, et ils 
ont enlevé et emporté les ealices , livres , ët ornements bénits et consa- 
crés desdites églises ou chapelles 

Et ce qui est honteux à dire , ils ont fait plusieurs vilainies dedans 
lesdites églises ; commettant ainsi méchamment et sans Crainte de Dieu, 
et comme des infidèles , un énorme sacrilège , encourant damnahle- 
inant la sentence d’excommunication portée par les canons contre les 
briseurs et violateurs d’églises , surtout lorsque lesdites églises sont da- 
tées à toujours de revenus perpétuels et suffisants Et après, demeu- 
rant en leur malice et obstination , ils ont plusieurs fois attaque hoi- 
riblement et iniquement avec.grande armée et armes de guerre, aiiiii 
qu’il est dit ci-dessus, la tour de notre évêché bâtie derrière notre 
hêtcl , comme aussi le château contigu à ladite tour, et qui a été fait 
pour la conservation et défense d’icelle ; comme aussi ils ont tué plu- 
sieurs de nos gens qui avaient été mis pour la défense et conseryatioa 
de ladite tour et château , à savoir : Erard de l’Olive , Manasserus et 
son fils , et plusieurs autres : ils s’elTorçaient en outre de détruire, raser 
et mettre à niveau le sol , ladite tour et château. 

Pour CCS causes , nous vous mandons, en vertu de sainte obédience 
et sous peine de suspension et d’excommunication que nous fulminerons 
contre vous si vous ne venez à faire ce que nous vous mondons, qne 
vous dénonciez pahllqnemcnt et à haute voix dansTos églises et offices, 
pour excommuniés, les violateurs , effraclcurs desdites églises, jusqu'à 
ce qu’ils aient fait pénitence suffisante, citant en outre ^lanife^tcmeDl 
et publiquement en vos églises les maire , pairs , conseillers çt toute 
- la commune de Beauvais , pour venir à notre ordre , devant nous, à 
Saint-Just du diocèse, le jour de sainte Madeleine) voir et ouïr ,1c dé- 
cret et la sentence que nous entendons donner audit jour touchant les 
choses susdites, ainsi qu'il devra être fait selon, le droit. Vous aurez 
aussi à leur intimer que, cc-mparaissants- ou non comparaissants, nous 
ne laisserons pas de procéder touchant les choses susdites, ainsique 
droit devra être fait. Et en signe que vous aurez exécuté notre mande- 
ment , vous apposerez vos sceaux à ces présentes. Donné sous notre 
scel l'an du Seigneur mil trois cent cinq , le jeudi d’après la fête de 
saint Martin d’été 

Je ne sais si , dan.s‘ aucun cas, les maire et pairs 
eusseni jugé à propos de se soumettre à rinjouc- 

> Louvel) t- Il , P 481. 
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lion de leur adversaire, et de reconnaître, comme 
coupables et comme sujets , son jugement souve- 
rain : ce n’est pas du moins au moment delà vic- 
toire qu’ils eussent fait une telle concession ; mais 
l’embarras du refus leur fut même épargné , car la 
citation leur fut signifiée le jour même où ils de- 
vaient comparaître. La distance de Beauvais à Saint- 
Just, où se trouvait l’cvêque, était de six lieues; il 
fallait le temps de prendre un parti et de préparer 
la défense; enfin un prétexte passable était une 
bonne fortune en pareille occasion : les maire et 
pairs en pi-ofitèrent, et ne comparurent point. Faute 
par eux de s’ être soumis , ils furent, comme ils s’y 
attendaient sans doute, excommuniés, et la ville 
de Beauvais mise en interdit ; ils en appelèrent par 
la pièce suivante, signifiée à l’évêque le 12 juillet , 
1305 : ils s’y prévalaient de l’irrégularité de la ci- 
tation. 

Au nom de Notre Seigneur , l’ad 1305 , 3* de l’indict , 12* jour du 
moi$ de juillet , discrète personne Gerbaud de la Fontaine , au nom des 
maire et pairs de Beauvais ici présents et de toute la commune du même 
lieu , a Tait lecture publique devant révérend père l'évéque de Beauvais 
et son oflicial d'une cédule dont la teneur ainsi suit : 

Farce que vous , monseigneur l’évéque , votre bailli , vos gens et offi- 
ciers avez fait de très-grandes injures, plusieurs torts et oppressions aux 
maire, pairs, et à toute la commune de Beauvais, en frappant, blessant 
et tuant aucuns de ladite commune , en ravissimtet ruinant leurs biens, 
en détruisant avec toute sorte d’hostilité et brûlant leurs possessions, 
jusqu’à lu valeur de cpnt mille livres; et, non content de cela, mais ac- 
cumulant maux sur maux , vous auriez fait citer lesdits maire , pairs et 
' toute la commune à comparaître devant vous à Saint-Just le jour 
même , ce qui est chose inouïe, non raisonnable et contre les coutumes 
et statuts, iesdits maire , pairs et toute la commune, se sentant grévés 
par vous contre justice eu toutes ces choses , et pensant l'ëtre encore dû* 
VBiilage à ravcttir par. vous et vos officiers ; 
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Poor cei ctnset , noat maire, pain et jurés de ladite cemmuoe, dd 
clarons que nous inteijetoos appel de tous cés torts et griefs au saint- 
siège apostolique. 

Et afin que vous ne procédiez pas davantage contre ladite commune 
ou aucun communier d’icelle , derechef présentement nous déclarons 
que nous inteijetons appel, mettant sous la protection du siëpe aposto- 
lique lesdits maire, pairs, nous et toute la commune , prenant à témoins 
les assistants, et vous priant vous, Jacques de Jassein, notaire de la très- 
sainte Église romaine, de nous délivrer acte pul^lic de tout ceci. 

Ces choses furent faites en l'abbaye de Saint-Lucian-lès-Beauvais, jour 
et an que dessus. 

On ne doit point s’étonner de voir datée de l’ab- 
baye de Saint-Lucian uae protestation contre l’évô- 
que de Beauvais. Simon de Nesle avait soulevé tout 
le monde contre lui, car il n’épargnait personne: 
les bandits qui soutenafent sa cause ne se faisaient 
nul scrupule de brûler la maison d’un cbanoine 
comme celle d’un bourgeois, de dévaster les terres 
d’une abbaye comme celles de la commune ; et vrai- 
semblablement quand ils trouvaient à piller, "mal- 
traiter, tuer même quelque ennemi, ils ne s’embar- 
rassaient guère de quelle juridiction il relevait. 
Passe encore pour le chapitre; on était accoutumé 
à le voir guerroyer avec l’évêque de Beauvais, et 
peu de vénération s’attachait à ces orgueilleux et 
mondains dignitaires; mais l’abbaye de Saint-Lu- 
cian , fondée en l’honneur de Tapôtredu Beauvaî- 
sis , dotée de tant de privilèges , entourée de tant 
de respect ! l’outrage était révoltant; aussi le fier 
Simon fut-il obligé de venir à résipiscence, et de 
donner une espèce de mandement, où se trouve 
la preuve des excès que lui reprochaient ses adver- 
saires : 


« 
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A tons ecnl qui les présentes verront , Simon , par la grice de Dieu, 
lalut en Noire Seigneur. Soit connu que, vers la fête de la Pentecôte de 
l'an 130D, une dissension s'êlant élevée entre nous et les maire, pairs, 
jurés , conseillers et toute la commune de Beauvais, nos gens occupant 
à ceproposlous les lieux environnants, et quelques incendies et autres 
faits, qui paraissent porter en eux injustice, s'étant passés dans les terres 
et juridiction de nos chers fils en Jésus-Christ , l'ahbé et le couvent du 
monastère de Saint-Lucian-lès-Beaiivais , au préjudice desdils religieux 
à ce qu'ils assurent, notre volonté n'a été néanmoins pour rien en tout 
ceci; et notre intention n'est point que par ces faits, s'ils se sont ainsi j 

passés, nul dommage soit apporté aux droits et juridiction desdits reli- 
gieux , ni nuf nouveau droit acquis par là à nous et nos successeurs. 

En foi de quoi nous avons fait mettre notre sceau aux présentes lettres. 

Donné l'an du Seigneur. 1305 , le samedi après la fête de sainte Marie- 
Madeleine ^ 

Les religieux de Saint-Lucian furent probablé- 
inent apaisés par celle amende honorable de l’évè- 
que, et ne songèrent plus à se joindre aux maire 
et pairs de Beauvais, ni à se pourvoir devant qui 
de droit pour obtenir réparation des dommages 
qu’ils avaient subis ; mais Simon de Nesle n’en fut 
guère moins embarrassé , car il eut bientôt sur les 
bras un plus lourd adversaire, le roi de France, ' 

‘qui n’attendait, ce semble , qu’un prétc.xle pour 
intervenir dans ce débat. Ayant donc appris àMont- 
mirail en Perclie , où il se trouvait alors, que la 
querelle entre les bourgeois et l’évêque de Beauvais 
durait toujours, et que ce dernier, mécontent du - 
peu d’efiet de ses armes spirituelles, avait voulu 
essayer de prendre ses ennemis par famine, en dé- 
fendant, sous peine d’excommunication , aux habi- ,• 


tants de tous les lieux à l’entour d’apporter aucunes 
provisions dans la ville rebelle, Philippe-le-Bel se 
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* Lonvet, t. ii,.p. 494. 
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récria contre cet abus de pouvoir de l’évéque, le 
taxa d’empiétement sur ses droits de suzerain , lui 
reprocha même (reproche étrange dans la bouche 
royale) d’atienter par là à raulorité du pape, de- 
vant qui l’affaire était portée par l’appel de la com- 
mune, et donna enfin mission au bailli de Senlis 
de faire cesser sur-le-champ cette vexation. L im- 
portance qu’il attachait à l’exécution de sa volonté 
éclate dans la vivacité de son langage : ’ 

Plillippe , par la grâce de Dieu roi des Français , au bailli de Sen- 
lis salut. Nous écrivons en la forme suivante à notre fidèle et bien-aimé 
l'évéque de Beauvais : 

« Philippe , par la grâce de Dieu roi des Français , à notre fidèle «t 
• bien-aimé l’évêque de Beauvais où son vicaire, salut et dileclion. Nous 
âpprenons que, pendant que sur la querelle survenue entre vous elle 
maire, les pairs , la commune de Beauvais , et à cause des excès commis 
de part et d'autre , nous faisons chercher la vérité par l’enquête de cer- 
tains commissaires, et que cette enquête est en train , vous avez, sous 
le prétexte desdits excès , porté une sentence d’interdit sur la ville, la 
commune de Beauvais et tous les gens qui y habitent , et fait défendre 
dans les villes voisines , sous peine d’excommunication , d’apporter des 
provisions à ladite ville : ce qui est sans aucum doute agir à notre pré- 
judice et à celui de notre seigneurie temporelle , et aussi au préjudice de 
l’appel interjeté auparavant par lesdits maire et pairs, de vous et vos of- 
ficiers , au siège apostolique. C’est pourquoi nous vous ordonnons de 
révoquer sur-le-champ cette oppression de manière à nous contenter, 
car autrement nous ne pourrions le tolérer, mais, ainsi qu’il nous ap- • 
partient, nous y apporterions promptement un remède opportun. Donné 

à Montmirail en Perche, lois de septembre. » , 

Nous l’enjoignons de présenter sur-le-champ celteleitreandit évéque, 
et de le requérir de notre part de cesser ou faire cesser sans retard la- 
dite oppression. Que s’il ne veut pas le faire, garde et défends de telle 
sorte promptement, et par les justes remèdes, notre droit et juridiction 
en tout ceci , qu’il ne nous soit rapporté aucune plainte à ton défaut, et 
qne nous n’ayons pas à te reprendre de négligence. Donné i Bretenil, 
l’an du Seigneur 1305*. 

. • Louvet, t. Il , p. *95. 
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Les ordres du roi rencontrèrent peu d’obéissance. 
Le bailli de Senlis se transporta bien à Beauvais, 
et y intima aux parties adverses défense expresse, 
sous peine d’amende et do plus grande punition, 
de se faire désormais aucun tort et injure; mais les 
passions étaient encore trop ardentes pour écouter 
la voix de l’autorité. Une nouvelle mêlée eut lieu , 
aussi terrible que les précédentes et souillée d’au- 
tant de crimes : le roi alors , irrité de ce mépris de 
ses commandements, lit arrêter Jean de Moliens, 
maire de Beauvais, elle bailli de l’évêque. 'Philippe- 
le-Bel lui-même n’osait s’attaquer à celui-ci en ])er- 
sonne ; mais il s’en vengea sur son temporel et sa 
juridiction, qui furept saisis, ainsi que les biens et 
la juridiction de la commune de Beauvais. Le bailli 
de Senlis en outre eut ordre d’instruire rigoureu- 
sement l’affaire; les procédures qu’il intenta, join- 
tes à la stupeur causée par les mesures déjà prises, 
disposèrent les parties à souliaiter un accommode- 
ment; pour y arriver, à se relâcher mutuellement 
de leurs prétentions. Une espèce de trêve fut donc 
convenue, et les maire et pairs de Beauvais donnè- 
rent, le mercredi d’après la Toussaint de l’an 1305, 
procuration et plein pouvoir à trois personnes pour 
se rendre à Lyon, où devaient se trouver l’évêque 
de Beauvais et vraisemblablement aussi le roi, alin 
de traiter en leur nom d’une paix durable , et de 
la levée de Tinterdit et excommunication. X’oici , 
.sauf la suppression des détails déjà rapportés dans 
d’autres pièces, le procès-verbal de cette réu- 
nion : . 
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Au nom du Seigneur, amen. Qu’il soit connu à tous eçu* qui yer- 
ront cet acte public » 

Suit ici l’cnumération déjà connue des griefs res- 
pectifs de la commune et de l’évcque. 

Enlin des hommes honorables s’enlreniellant et persuadant aux par- 
ties , pour l’amour du bien public et de leur utilité propre , de procé- 
der par ia voie de la paix.ct de la concorde, çès mêmes parties s’étant 
constituées en présence de moi notaire public et des témoins ci-dessous 
désignés ; ledit évêque étant présent en personne, et Icsdits maire, pairs 
et jurés représentés par Jean de Caillon , Guillaume do Marchai et Thi- 
bault le Melian , citoyens de Beauvais ; les procureurs fondés du maire, 
des pairs et jurés ayant reçu le raoreredi, après la fétc de tous les Saints 
de l'an 1305 , des lettres scellées du sceau de la commune de Beauvais , 
les parties procédèrent ainsi qu’il suit, en présence de moi notaire public 
et des témoins ci-dessous désignés. ’ , 

Savoir , que Icsdits procureurs, et Simon de Monterè, citoyen de Beau- 
vais ici présent, s’approchant dudit evêque présent en personne , aînés 
avoir, tant en leur nom qu’au nom de ceux d.orit ils avaient reçu pouvoir, 
touché de leur corps les saints et sacrés 'Évangiles , juré d’accomplir les 
ordres de l’église et de payer les amendes qui leur seraient imposées si • 
l’on jugeait qu’il dtlt en être ainsi, ont demandé le bienfait de l’ab- 
solution, s’ils,en avaient besoin en quelque point , et d’être relâchés du 
fardeau de l’interdit: ils ont alors renoncé absolument et expressément 
à tout appel fait ou procuration donnée contre ledit évéque en cour de 
Rome ou toute autre côur ecclésiastique de la pan desdits maire, pairs, 
jurés et toute la commune , ainsi qu'à toute? citations et procédures fai- 
tes sur cette affaire, et tout- secours qui de ces appels , procurations , ci- 
tations et procédures, pourrait leur venir au détriment dudit é\cque 
ou de ses partisans; et ils ont promis, sous serment , de rendre h moi 
notaire tous lesi actes ou reScrits apostoliques touchant cette alfaire, 
ainsi que les autres actes faits ou accordés par les officiers supérieurs du 
seigneur roi. Lçsdüs procureurs et ledit Simon ont on outre promis, 
tant en leur nom qu’au nom de ceux dont ils ont reçu pouvoir, et sous la 
peine de dix niille livres de Tours, que les choses susdites, et . tout ce qui 
serait dit cl fait par lesdils procureurs çt ledit Simon, serait tenu pour 
valable par les maire, pairs et jurés de ladite commupe, et ratiliépar 
eux, ou par des personnes envoyées à cette Gh, en présence du seigneur 
évêque; et ils s'engagent sous la peine susdite à ce que cela soit fait 
ainsi. - 
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En outre , noble homme Guillaume , teigneur de Vicenobon , cheva- 
lier, et conseiller du seigneur roi , a promis audit évêque , à la requête 
desdils procureurs et Simon, que le seigneur roi lui-même contrain- 
drait par l'autorité royale le maire, les pairs, la commune, les pro- 
cureurs et Simon à accomplir fidèlement toutes les choses susdites, été 
payer la peine convenue , si elle est encourue. 

Ledit évêque ayant agréé les demandes et promesses susdites desdits 
procureurs et Simon , leur accorda nommément dans la forme canoni- 
que le bénéfice de l'absolution, et leva entièrement et eipressément l'in- 
terdit ; il déclara aussi absous de toutes sentences d'excommunication, 
ou de toute autre peine canonique qu'il aurait pu porter d'après la puis- 
sance de l'ordinaire, les maire, pairs, jurés, conseillers et toute la com- 
mune ; il dit qu’il faisait et ferait cesser tout ce qui le regardait cl était 
de lui dans la sentence d’excommunication portée par les canons, et en- 
courue par eux pour les faits susdits. L’évéque promit en outre que, si 
la justice demandait que quelque amende fût infligée aux maire , pairs . 
jurés, conseillers à la commune pour un ou plusieurs des faits susdits, lui 
évêque ne procéderait à la fixation de cette taxe que par et avec le con- 
seil du roi. Ces choses se firent à Saint-Just, près de Lyon , l'an 1305, la 
8* jour de décembre. 

Après cela Jean , maire de Coudun , député de ladite commune , à ce 
qu'assuraient les procureurs et Simon , ratifia sons serment toutes les 
choses susdites > 

L’interdit était levé et l’église apaisée par cet 
accord ; mais le roi n’avait encore rien prononcé, 
et le maire, ainsi que le bailli de l’évéque, demeu- 
raient toujours en prison : l’afluire fut donc suivie 
auprès de Philippe -le- Bel , qui rendit l’arrêt sui- 
vant : 

Au nom de Dieu, amen. Philippe, pat la grêce de Dieu roi des 
Français , à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Savoir faisons 
que comme les maire, pairs, jurés et commune de Beauvais nous eu- 
rent donné avis que notre cher et féal l'évêque de Beauvais, ses baillis , 
gens, officiers et complices, avaient brûlé leurs métairies avec grande 
compagnie de gens armés, arrêté et pris tous les hommes qu’ils avaient 
trouvés, détourné la rivière qui couie dans la ville, et commis avec 

s Louvet, t. Il, p. 498- 

IV. 27 
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grande boililitd plaûenrs autres énormes excès contenus dans les in- 
formations faites i ce sujet; nous avons de notre office député certains 
auditeurs , avec mission et pouvoir d’appeler les parties et chercher la 
vérité , devant lesquels auditeurs ledit éyéque comparaissant a déclaré 
ne vouloir se rendre partie, ni procéder devant eux , mais maintint qu'il 
avait usé de son droit et fait justice à ses sujets, en agissant comme il 
avait légitimement agi , soutenant et disant en outre qu'il avait de bon- 
nes raisons à donner pour sa défense , et offrant de procéder par devers 
nous. 

Or, enquête ayant été faite avec soin et diligence sur ce sujet , et 
|comme elle devait l'étre aux fins civiles , ainsi qu'il a été jugé par arrêt , 
’ilja été suffisamment prouvé qu'il avait été publié publiquement dans 
Beauvais, de la part des maire , pairs et jurez de ladite commune , que 
personne n'eùt à plaider devant l'évéque ou ses officiers , mais que tons 
plaidassent devant les maire et pairs ; 

Que personne ne fût tenu d'aller moudre ou cuire aux moulins et 
fours de l'évéque, mais où bonlui semblerait ; 

Que toute personne pùt mettre des planches sur la rivière de ladite 
ville; 

Que les maire et pairs avaient forcé les portes de ladite ville contre 
l'évéque et ses gens , et avaient pris par assaut le palais dudit évêque et 
brûlé quelques maisons d'icelui ; 

Que par le moyen de ces rébellions ils avaient suscité et élevé une sé- 
dition contre ledit évêque , lequel veut avoir la justice de toute la ville 
sur les obligations , conventions et délits , à la réserve de certains points’ 
libertés et privilèges octroyés par les rois à ladite commune , et antres 
droits de la même coihmune dont la eonnoissance et la justice nous ap- 
partiennent. , ' 

Lesquels invasion et brûlement des portes sont arrivés après les dé- 
fenses faites de notre part par le béilli de Senlis, que nous avions envoyé 
précisément à eût effet. 

- Pour raison de quoi les maire , jurés et commune ont été condamnés . 
en tant qu’à nous touche , à nous payer une amende de dix mille livres , 
petit parisis. Et par le même arrêt nous avons donné main-levée de la 
mairie et de la commune , et ordonné que Jean de MoIIiens , maire du 
temps desdites rébellions, et dont il a été suffisamment prouvé qu'il n’a- 
vait accepté ladite charge que contraint par une juste crainte, sera élargi 
des prisons où il était pour cela retenu. Et d’autant que, par ladite en- 
quête, il a été prouvé qu’apres les défenses faites de notre part à l’é- 
vèque par le bailli de Senlis, envoyé précisément à ce sujet , plusieurs 
excès ont été commis dans ladite commune par les officiers dudit évéqne. 
la été ordonné par le même arrêt que ledit évêque nous mettra entre 
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les nains I-amende dont il est conrenn arec nons , laquelle il a présen> 
tement consignée : sauf en tontes choses son droit en ce qui touche sa 
partie. \ 

Item , vu les procédures faites par les commissaires de notre cour , il 
J été ordonné que l'évéque sera oui pour donner ses raisons sur ce que 
ladite enquête ne doit le condamner à rien , ni à aucune réparation en- 
t vers ladite commune ; et les autres raisons qu'il lui plaira d’exposer. 

I Et semblablement seront lesdits maire , pairs et la commune ouïs sur 
cela ; et pour entendre ce qu'une partie voudra dire et suntenir contre 
l'autre, nous les avons assignés à Paris au jour du bailli de Senlis dans 
le prochain parlement ; et là leur sera fait par notre justice droit ainsi 
que de raison. 

Item , nous avons par le même arrêt donné main-levée du temporel 
et de la justice dudit évéque , saisis par nous pour les faits susdits. Sauf 
pourtant qu'il est interdit à l'évéque et à ses officiers de faire , à l'occa- 
sion de l'enquête susdite , aucune procédure contre le maire, les pairs, 
les jurés et la commune , en quelque manière que ce soit. Nous avons 
nnni élargi par provision le bailli et autres officiers de l'évéque , retenus 
pour ce fait en nos prisons. 

Enfin , notre cour a défendu audit évêque que , pour l’occasion de cet 
choses , il fasse ou souffre être fait par ses gens et officiers aucun tort ou 
avanie aux maire , jurés et commune , tant que le procès sera pendant 
en notre cour. En foi de quoi nous avons fait apposer notre scel aux 
présentes. Donné à Poissy, en notre présence, le jeudi d'après la fête de 
saint Barnabé, apAtre, an de Notre Seigneur 1306*. 

L’amende de la commune envers le roi est ici 
clairement exprimée; celle de l’évéque ne l’est pas; 
mais nous savons, par la pièce suivante, qu’elle 
monta à six mille livres parisis. Ce n’élail pas punir 
trop sévèrement les méfaits dont l’évéque s’élait 
rendu coupable, mais c’était beaucoup que de le 
traiter comme la commune, et il ne fut pas, à coup 
sûr, content de l’arrêt. 

Philippe , par la grâce de Dieu roi des Français , à tous ceux qui les 
présentes lettres verront, salut. Sachent tous que notre bien aimé et fidèle 
saint èvéque de Beauvais ayant été accusé d'avoir fait , lui ou ses gens, 

' Louvet, t. Il, p. 601. 
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beaucoup de prises sur ses bourgeois de Beauvais, cl de leur avoir caosd. 
dans leur personne cl leurs biens, beaucoup de dommages . conlrc la 
défense faile de noire pari à lui et à scs gens, comme le disaient nos 
gens à nous; ledil évêque a prélcxlé , pour lui el ses gens, plusieurs 
cscuscs , nolanimcnl qu'il n'avail commis envers nous nulle désobéi^ 
sancc , vu qu’il a souicnu que c'élail son droit de faire tout ce qui avait 
été fait conlrc lesdils bourgeois par les gens dudit évéque : enfin , ledit 
évêque ayant promis , de sa propre volonté, de payer el fournir, à des 
termes liiés, six mille livres parisis, bonnes et anciennes, d aloi et de 
poids , nous a\ ons jugé devoir remettre pleinement audit évéque et à set 
gens susdits toute peine, majeure ou mineure, que nous leur pourrions 
inliigcr dans leur personne ou leurs biens; et nous avons ordonné de 
mettra en liberté et rendre audit évéque tous ceux de ses gens qui , à 
raison de l’alTaire susdite , sont tenus dans notre prison , ainsi que ceux 
qui ont été élargis sous caution. En foi de quoi nous avons fait apposer 
notre sceau aux présentes lettres. Donné à Poissy lé 18' juin de l'an du 
Seigneur 1306 

L’evêque et les bourgeois en avaient assez appris 
sur les procédés rigoureux du roi et de son parle- 
ment, pour ne pas souhaiter qu’ils s’occupassent 
davantage d’une affaire où les deux parties avaient 
tant de reproches à s’adresser : ils préférèrent donc 
la voie des arbitres, et en choisirent deux avec pleine 
résolution d’accéder à ce qu’ils ordonneraient. On 
démêle facilement, dans l’empressement de leurs 
promesses, combien devait être grande la fatigue de 
cette longue et sanglante dissension. Voici en quels 
termes les bourgeois annoncent leur résolution et 
leur choix 

A tous ceux qui ces présentes verront, les maire, pairs , jurés de la 
commune de Beauvais et toute la commune, salul et entière dilection. 
Savoir faisons que comme entre révérend père cl seigneur messire 
Simon, par la grice de Dieu évéque de Beauvais, notre seigneur spiri- 
tuel et temporel , tant eu son nom qu'au nom de son évêché d'an« 

‘ Louvet , t. Il , p. 508. 
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part; et nons , tant en notre nom qu’en celqi de la commune , d’autre 
part , il y eut procès et dispute sur ce que ledit évêque noos accusait 
de , etc. 

Suit la série des reproches faits par l’évêque à la 
commune de Beauvais ; après les avoir énumérés 
fort en détail, les maire et pairs reprennent : « Nous 
» de notre côté disions, » et ils rapportent alors 
leurs griefs. Vient enlin l’accommodement en ces 
termes : 

Finalement, pour le bien de la paix, pour raison de tout et chacun 
des excès et dilTèrends survenus de part et d'autre, nous avons d'un 
commun consenlemenl donné en tout plein pouvoir à discrètes et hon- 
nêtes personnes, maître Guillaume dit Bonet, trésorier d'Angers, et 
messire Guillaume de Marcilly , chevalier et conseiller de l’iiluslrissinie 
prince Philippe, roi des Fr.vncais, voulant et accordant qu'ils puissent, 
sur toutes et chacune des choses susdites, procéder , dire , statuer , pro- 
noncer et donner sentence définitive, à toute heure et tous jours fériés 
ou non ; promettant sous peine de dix milles livres d’amende , payables 
par la partie contredisante à la partie acquiesçante auxdits jugements et 
sentences, de ne point contrevenir, mais obéir fidèlement et inviola- 
blcment à la sentence et décision desdits commissaires sur les faits sus- 
dits , sans aucune réclimiation , prière ou requête à ce contraire , faite à 
aucun supérieur ou tout autre, pour faire rétracter et changer quelque 
chose à leur dictum, jugement et ordonnances , et sans espoir d’aucun 
adoucissement qui puisse être apporté à l’arbitrage d'aucune autie vo- 
lonté. 

Pour l’accomplissement desquelles choses , nous, maire, pairs, jurés, 
conseillers et citoyens de la communauté , nous nous obligeons ainsi que 
toute la commune, avec tous nos biens meubles et immeubles, présents 
et futurs. En foi de quoi ayant été évoqués ceux qui devaient l’étrc , nous 
avons fait mettre le sceau de la commune. Donné l’an 1306, le jeudi 
veille de saint Simon et saint Jude, apôtres '. 

Les bourgeois étaient sincères dans leur désir 
(l'accommodement, et leur promesse de soumission 

> Louvet , t. Il, p. 509. . - 
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à l’avis des arbitres. 11 est même probable qu’ils 
souhaitaient, encore plus vivement que l’évêque, 
la fin de cette querelle. Leur industrie souffrait, 
leurs récoltes étaient chaque jour menacées , les 
liens sociaux s’altéraient sans doute dans ces lon- 
gues discordes , et la piété de ce temps redoutait ' 
par-dessus tout peut-être le retour de l’interdit, 
sourcede désolation au sein des familles, qu’il attei- 
gnait dans toutes les circonstances de la vie. Ce fut 
donc dans les dispositions les plus pacifiques que 
la commune attendit le jugement de ces arbitres; 
et peut-être eut-elle besoin de toute son envie de 
terminer, pour l’accepter de bonne grâce. Après 
avoir raconté les faits que nous connaissons déjà , 
les arbitres s’expriment ainsi : 

Nous donc, acceptant, pour le bien de la paix, ladite commission, 
ayant tu de nos yeux les ruines et les lieux détruits par les susdits cri- 
mes, pris le conseil d’hommes honnêtes , cherché la vérité et considéré 
tout ce qui devait être considéré , nous avons ordonné , prononcé , dé- 
cidé et jugé ce qui suit ; , 

Que lesdits maire, pairs, jurés, présents devant nons, et tonte la 
commune, demanderaient, les mains jointes et les genoux fléchis, hum- 
blement pardon au seigneur évêque pour les choses susdites, et pour 
ces mêmes choses s'engageraient en leur nom à tous à consigner l'a^ 

*1 monde indiquée ci-après. 

' /(em, qu’ils rapporteraient et remettraient, dans le lieu où ils étaient, 

les fers et ceps qu'au temps de ladite rébellion ils avaient emportés de U 
' maison de l’éveque, ainsi qu’une corne de cerf, en lieu et place de l’os 
) d'un géant emporté de l’endroit où il était suspendu dans le palais épis- 
copal : lesquelles restitutions et démonstrations d’humilité et respect 
furent accomplies dévotement en notre présence. 

Item, que le maire ou quelqu’un des pairs ou jures offrirait une image 
d’argent de la bienheureuse vierge Marie , du poids de quatre marcs , le 
jour de la Puriheation ou de l'Annonciation de cette bienheureuse 
Vierge, lorsque la procession ira à la grande chapelle du manoir épis- 
copal , d’où les images et objets sacrés furent emportés au temps de U 
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rdvolte , et où celte image d’argent doit rester éternellement i l'hon- 
neur de Dieu et de la bienheureuse vierge Marie. 

Jtem, l'évéqiie pourra retenir en sa prison trente personnes de la com- 
mune, qui devront être délivrées cependant selon notre volonté. 

En outre, nous condamnons le maire, les pairs , les jurés et la com- 
mune à pajer audit évéque huit mille livres parisis pour toute amende 
et peine de tous et chacun des délits commis. Les paiements auront 
lieu aui termes suivants , savoir : mille livres à Pâques, et deux mille 
livres avant la Toussaint suivante; item, deux mille avant la Pâque de 
l'an Ju Seigneur I30S. Nous ordonnons en outre et prononçons que si à 
quelque terme de paiement ils sent en retard de huit jours, l'amende ne 
sera pas portée pour cela à dix mille livres; s'ils étaient en retard de 
plus de huit jours , l’amende ne serait pas encore pour cela portée à dix 
mille livres; mais pour chaque jour de retard en sus des huit, ils paie- 
raient comme amende audit évéque cinquante sols en tus du principal. 
Etl'évéque, puisqu’il est aeigueur temporel, pourra les contraindre à 
cela; restant ferme et inviolable, d'autre part, tout ce que nous avons 
dit, sans qu'aucune réclamation puisse être portée contre lui à ce sujet 
de la part de ses adversarres en aucune cour quelconque. Et l’une et 
l'autre partie mettra son sceau, avec les ndlres, aux présentes lettres, en 
témoignage de vérité. 

Vu donc ces amendes et ces satisfactions , nous ordonnons et pronon- 
çons que ledit évéque n'inquiétera , ni ne molestera , ni ne vexera di- 
rectement ou indirectement en quoi que ce soit, pour cause desdits excès, 
le maire, les pairs, jurés, conseillers et la commune, ni ne demandera 
à personne de les vexer, ni ne pourra le demander , ni ne le fera faire, 
ni ne travaillera à ce que ce toit (ait, mais au contraire les maintiendra 
nains et saufs de tous ceux qui ont été dans son parti. El semblablement , 
le maire, les pairs, jurés, conseillers et communauté susdite, ou nul 
d'entre eux, n’intenteront d’action, ne porteront plainte à l’avenir, ou ne 
demanderont qu'il en soit porté à l'avenir pour les faits susdits et le 
meurtre de plusieurs d’entre eux , contre ledit évéque et ses gens, ou 
complices en ce fait , spécialement contre Jean , seigneur de Rainccval , 
et Jean de Sonions , chevalier ; mais ils tiendront quittes lui et eux de 
toute plainte ou réclamation faite ou à faire contre eux ou quelqu’un des 
leurs, pour ce fait et les autres. Que si quelque chose semblait obscur ou 
équivoque dans celte décision , nous nous en réservons l'explication. 

En outre l'évéque, s’il en est requis par les maire, pairs, jurés et 
commune, fera enquérir et savoir si les meuniers de ses moulins, où l'on 
est obligé d'aller moudre , exigent pour le droit de mouture plus qu’il 
n’eit accoutumé ; et si cela st trouve, il fera rabattre l’excédant, ainsi 
<{u]il devra être fait, et pour que la chose soit ramenée à l'état régulier. 
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Toute* et ch»cune de. ce» chose» étant donc, ainsi qu’il a été dit ei- 
de»»u», prononcée», réglée», décidée» et jugée» par nous , ledit évêque, 
en son nom et celui de son église, de se» successeurs, gens et complices, 
lesdiu maire, pairs, juré», commune, en leur nom et celui de toute la 
communauté , y ont donné leur assentiment et les ont ratifiées. En foi 
de quoi nous avons fait apposer aux présentes lettres no» sceaux , avec 
ceux de l’évêque et de la commune. Donné à Beauvais, le vendredi avant 
la fête de tous les Saints , l’an du Seigneur 1306 ». 

Ainsi se termina cette grande affaire; et il fallait 
que le besoin de la paix se fit bien vivement sentir 
à Beauvais, pour que ce jugement, appuyé seule- 
ment de l’autorité de deux arbitres, y fût reçu 
comme une loi souveraine et presque un bienfait. 
La commune, en effet, y était fort sévèrement trai- 
tée ; tous ses torts lui étaient comptés, et ses griefs 
laissés de côté : obligée de reconnaître l’autorité 
qu’elle avait voulu secouer, contrainte de payer 
amende au roi pour sa désobéissance, à l’ évêque 
pour ses dégâts, et ne recevant nul dédommage- 
ment pour tous les ravages commis sur ses proprié- 
tés par les gens de l’évêque , elle dut se ressentir 
longtemps d’une telle crise; aussi en garda-t-elle 
un si vif souvenir qu’elle n’essaya plus de se faire 
justice elle-même, et ne s’exposa plus aux désastres 
des guerres civiles, surtout au courroux du roi, 
devenu beaucoup trop forte partie pour une com- 
mune, et même pour un évêque. Celui de Beauvais 
n’eut pas fort à s’applaudir non plus de l’issue de 
cette querelle. Il avait reçu , à la vérité, huit mille 
livres parisis; et la rancune populaire se persuada 
que celte somme avait été employée à bâtir les tours 


'Louvet , t. Il, p. 515. 
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de son palais épiscopal avec ses armes et son image; 
mais il avait été condamné à payer au roi six mille 
livres pariais en punition de sa désobéissance ; il 
fut obligé, par le jugement d’arbitres, à en donner 
six cents aux chanoines de Beauvais, en dédomma- 
gement du dégât de leurs maisons au milieu de 
l’incendie allumé par ses gens dans la ville de Beau- 
vais; sa demeure enfin avait été entièrement déva’à- 
lée. H ne dut pas , à coup sûr, lui rester grand’- 
cliose des huit raille livres de la commune. Le fisc 
j‘lu roi gagna seul dans cette affaire; il n’avait souf- 
fert aucune perte, et il reçut dix mille livres des 
bourgeois de Beauvais, et six mille de l’évêque. L’as- 
cendant du pouvoir royal sur toutes les petites puis- 
sances locales éclata si hautement, qu’il ne fut plus 
dès lors question, à Beauvais, d’essayer de s’y sous- 
traire; ce fut auprès du roi qu’on chercha, avec 
soumission, le redressement de tous les griefs, la 
décision de tous les différends : on ne tenta plus 
de l’emporter qu’à force d’humilité dans le langage; 
et si les anciens droits, les vieux privilèges y repa- 
raissaient encore, c’était par une sorte d’égard pour 
_Ie passé, et plutôt pour orner l’obéissance que pour 
*la disputer. 

Cette nouvelle disposition des esprits ne tarda 
pas à se montrer publiquement. Au printemps de 
4308, moins de deux ans après le jugement que 
nous venons de rapporter, les bourgeois et l’évêque 
s’étant retrouvés en contestation surplusieurs points 
de leurs anciennes querelles, il ne fut question ni 
de sonner la cloche de la commune, ni de mettre 
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l’interdit sur la ville, encore moins de se battre dans 
les rues ; et l’affaire fut pacifiquement et régulière- 
ment portée au parlement de Paris, dont l'arrêt 
l’explique clairement : 

Philippe, par la grâce de Dieu roi des Français, à tous ceux qui ces 
présentes lettres verront , salut. Savoir faisons qu'un différend s'étant 
élevé dans notre cour entre l’évéque de Beauvais d'une part, et le maire 
et les pairs de Beauvais de l'autre, lesdits maire ei pairs , au nom de 
leur commune de ladite ville , ont dit et soutenu qu’ils étaient en 
«sage et possession d'établir des gardiens ou surveiUants pour la laine , 
le fil, les teintures, et toutes choses servant à faire des draps dans toute 
la ville de Beauvais ; comme aussi de punir, réformer et faire observer, 
par leur juridiction , tout ce qu'ils trouvaient à réformer dans les affai- 
res et matières ci-dessus relatées. Et ils ont dit qu’ils étaient de plus 
en usage et possession de maintenir leurs citoyens, et tous ceux de la 
susdite commune auxquels, selon la coutume , ils avaient infligé quel- 
que amende pour délits commis dans la susdite fabrication , quittes et 
exempts de tonte autre amende i imposer et lever par ledit évéque , à 
raison des mêmes délits. Ils ont dit encore qu’ils étaient en possession 
de lever et prendre l'argent qu'on a coutume de lever à Beauvais pour 
taire les chaussées, et de l’employer selon leur volonté à la réparation 
des chaussées de ladite ville , sans que ledit évéque se pût aucune- 
ment entremettre dans la levée desdites sommes, ni en changer aucune- 
ment l'emploi. Et se plaignant que ledit évéque les entravait et trou- 
blait de mille manières dans les choses susdites , ils nous ont demandé 
de faire cesser lesdits troubles , et de cootraindre ledit évêque à s’en 
abstenir. Ledit évéque , de son cété , sur toutes les choses susdites , a 
réclamé la juridiction de sa cour, et soutenu jusqu’à la fin cpi’il était 
«n possession de tous les droits ci-dessus mentionnés, et qu’il en avait 
toujours usé , demandant qu'à raison de ce sa cour lui fût rendue , et 
que lesdits maire et pairs fussent renvoyés à son examen comme ses 
justiciables. Lesdits maire et pairs ont soutenu que la connaissance 
desdites aUhires devait rester dans notre cour. Sur quoi Icsdites parties 
diligemment entendues, il a été ordonné, par arrêt de notre cour, qu'à 
la fin de la présente session il serait fait enquête sur la possession, 
les usages et tous les faits ci-dessus allégués par l’une et l'autre partie. 
L'enquête faite sur toutes choses, d’après l'ordre de notre cour, et di- 
ligemment ciaminée, ou! les raisons des deux parts, et vu les priTiIé- 
ges et chartes produits à ce sujet de la part de ladite commune , il a 
été prouoocé par jugement de notre cour que le jucidicUon sur toutes 
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eboset d«Ttit être reodae audit évêque. En foi de quoi nous avons 
fait appoaer notre sceau aux présentes lettres. Donné à Paris, en notre 
partement, 1e jeudi d’avant les Hameaux, l’an du Seignénr 1308*. 

Le parlement donna, comme on voit, en cette 
occasion, gain de canse à l’évôque; la commune 
cependant ne fut pas dégoûtée de s’adresser à cette 
cour, et d’y chercher justice contre les prétentions 
obstinées de son seigneur. Jean de Marigny , frère 
du malheureux surintendant^Enguerrand , récem- 
ment promu au siège épiscopal , ayant en 1313, et 
suivant l’exemple de ses prédécesseurs, rengagé 
toutes les discussions pendantes entre lui et les 
bourgeois, ceux-ci ne tentèrent point de vider la 
querelle par la force, et la portèrent , en dépit de 
l’évêque, devant le parlement de Paris. Je ne sais 
si ce fut par le crédit du surintendant, ou si lo 
parlement était sincère dans sa jurisprudence ; 
mais la commune perdit encore cette fois son procès. 

Philippe , par la grâce de Dfeu roi des Français . à tons ceux qui 
ces présentes lettres verront, savoir faisons que le maire et les pairs de 
la ville de Beauvais ont soutenu dans notre cour que la corainune de 
ladite ville et le droit de justice sur ladite commune nous apparte- 
naient , et que notre bien-aimé et fidèle évêque de Beauvais a fait saisir 
certains biens de ladite eommune , au préjudice de ladite commune et 
de notre droit; à raison de quoi ils ont demandé que lesdits biens 
fassent remis et confiés par nous , çn tant que suzerain , à eux maire et 
pairs. Ledit évéque d'autre part , se disant pair de France et comte et 
seigneur de Beauvais, a soutenu que le droit de justice sur ladite com- 
mune lui appartenait , et qa'il avait justement fait saisir lesdits biens 
ru vertu d’un jugement de sa cour, vu que le maire et les pairs sus- 
dits, sommés par ledit évêque pour la défense de son fief et du droit 
de l’église de Beauvais , ne s’étaient point rendus à son commaade- 
ment. 

» Loiiel , p. 311 , ^ , 
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Itsm , ledit ëvdqne t’est plaint de ce que lesdiu maire et pairt 
avaient contraint un certain homme de ladite commune de Beaavait 
à subir nn châtiment , quoique ce droit de contrainte, comme il le di- 
sait lui-méme, appartint audit évéqne et non auxdils maire et pairs ; 
laquelle chose les susdits avaient faite au préjudice de l'évéque de l’é- 
filise de Beauvais , quoiqu’ils hissent liés envers lui par un serment de 
fidélité. Sur quoi lesdits maire et pairs, dûment appelés devant la 
cour dudit évêque , avaient été plusieurs fois déclarés contumaces par 
jugement de ladite cour, et tenus pour convaincus selon la coutume 
de leur patrie ; de telle sorte qu'ils devaient réparation audit évéque 
pour toutes ces choses à raison desquelles ledit évéque demandait que 
les biens en question lui fussent remis , et que la juridiction de sa 
cour sur les susdits lui fût rendue. Lesdits maire et pairs et notre pro- 
cureur ont soutenu au contraire, par plusieurs raisons, qu’il n’en de- 
vait point être ainsi, et que la juridiction dans les affaires susdites 
devaitnons demeurer. L’enquête faite cependant sur cela, par l'ordre de 
noire cour, étant vue et examinée avec soin , vus aussi certains arrêts de 
notre cour, et d'autres lettres étant produites par les parties à l'appui de 
leur prétention, le jugement rendu par notre cour a été que lesdits biens 
seraient remis à l'évêque et que la connaissance de ces deux cas devait 
aussi lui être rendue ; sauf pourtant les raisons et défense desdiis maire 
et pairs de la commune de Beauvais devant ledit évêque , et leurs pro- 
positions et réserves sur le fait principal ; sauf aussi notre droit en 
toutes choses. En témoignage de quelle chose nous avons fait apposer 
nuire sceau aux présentes lettres. Fait à Paris, en parlement, le mer- 
credi veille de l'Ascension du Seigneur, l’an du Seigneur 1313 *. 

Battue en cette rencontre , la commune prit sa 
revanche en 1330 , dans une cause portée devant 
le bailli de Senlis, et où n’avait point affaire l’évè- 
que, mais bien un agent du roi, qui, en cette qua- 
lité , prétendait être exempt de la taille , quoique 
natif de Beauvais. Le bailli de Senlis ne trouva pas 
ses raisons bonnes, et le condamna à accomplir 
toutes les obligations de membre de la commune, 
ou à en sortir par les voies régulières. Cet arrêt fut 
rendu en vieux français : 

• Loiiel , P 313. ... 

* . I ' 
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A. tons chaus qui cbes présentés lettres verront ou orront, Jehan de 
Sempi, a che temps baillif de Sentis, salut. Sçaehent tuil que comme 
plez et descors feussent meus pardevant nous entre le maire , pers et 
jurez de la commune de Beau\ais d'une part , et Henry de Saincl-Mes- 
sien, sergent le roy en ia prevosté de Sentis, d'autre part : seur ce que 
les dessus nommez maire , pers et jurez disoieut et maintenoyenticeli 
Henry avoir esté et eslre leur bourgeois, leur communier et leur tail- 
lable , et que seur li avoyent esté pour le temps passé mises et assises 
plusieus tailles de ville comme seur leur communier et leur taillable, 
tes queles montoyent a seze livres ou environ ; pourquoy requeroient 
ledit Henry estre condampné et contrainct par nous a rendre et à payer 
a ladicte ville les dictes seze livres patisis, pour cause de arrerages de 
tailles avec despens, tous Irez et interez fais et à faire audit plait : le- 
dict Henry proposant et maintenant au contraire que il estoil sergent 
du roy , franc et exempt des tailles de ladite ville , et que li et li autres 
sergens du roy estoientet avoyent esté, des! long-temps que il seuffisoit, a 
bonne saisine et possession de estre et demeurer franc, quitte et exempt 
des tailles de ladicte ville, avec plusieurs autres resons que il proposoit, 
afin que li dict maire, pairs et jurez n'eussent cause de li demander tail- 
les ne issue de ville : anchois devoit estre absous des dites demandes 
que faisoient contre luy lesdits maire, pairs et jurez par plusieus resons 
que il proposoit Et seur che eust esté tant et si avant procédé, que plais 
fut entamez entre lesdites parties, juré en cause, articles baillez d'uiic 
partie et d'autre, commissaires donnez, et par irbicui enquestes faictrs 
seur che et parfaictes, et par devers nous rapportées, et tout conclu en 
cause, lesdites parties requerans à graiit instanchc que nous leur feis- 
sions droit à la (in l'an ou ils tendoient : veu et resgardé diligemment Ic- 
dict procès et le dite enqueste, heu seur che conseil et deliberation as 
sages, deismes et pronchasmes, et par droict, que les dis maire, |>airset 
jurez avoient mieux et plus souflisamment prouvé leur intention que 
n'avoit ledict Henry, et que ledict Henry estoit et devoit estre leur bour- 
geois taillable et communié , nonobstant ladite sergeanterie , et que il 
ne se pooit ccempter de ladite commune, se n'estoit par oifrir as dis 
maire , pers et jurez, ses issneset la forme et maniéré qu’il est accous- 
tumé de faire en ladite commune et par faire gré à ichieus de leur 
tauiation ; selonc che que ils l'auroient faite par leur deliberation avec 
les arrerages de ses tailles seur li assises et imposées on temps passé. En 
tesmongnage de laquelle chose nous avons scellé chez présentés lettres 
de nostre propre scel, sauf toutes voies le droit du roy noseigneur 
et l'autruy en toutes choses. Données en nostre assise de Sentis le sa- 
medi après la Quasimodo, l'an mil trois cent et trente. Présens à ebe 
mestre Guillaume de Balengny , advocat en parlement; mestre Jacques 
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da Change, chanoine de Senlis ; sire Henry da Change, Itentenant d* 
nous haillif dessus dict; mestre Gautier de Moy, Gaillaamt de Hîtien, 
Gérât de Pont, nostre clerc ; Jehan Loquet, clerc de la prevosté de Sen- 
lis ; Simon de la Ferté, procureur le roy en la baillie de Senlis; Jehan de 
Han et plusieus antres avec les parties dessus dictes *. 


Les bourgeois étaient , à ce qu’il semble , en 
bonne veine de procès : en 1331, les chanoines de 
Beauvais en portèrent un contre eux au parlement 
de Paris, pour se plaindre du maire et des pairs, 
qui avaient imposé quelques peines à des délin- 
quants réclamés par le chapitre comme ses justi- 
ciables; mais le parlement ne trouva point les maire 
et pairs coupables , et prenant pour bonne leur 
raison que « l’exercice du droit ne peut être injus- 
» ti'ce, » les renvoya quittes de la plainte des cha- 
noines. Ce dut être un assez grand triomphe pour 
la commune. 


Philippe, parla grice de Dieu roi des Français, a tous ceux qui le* 
présentes verront, salut. Mous faisons savoir que le procureur du doyen 
et du chapitre de Beauvais , se plaignant en notre cour, ont intenté une 
action contre le maire, les pairs et la commune de la cité de Beauvais , 
pour ce que lesdils maire et pairs, abusant de leurs privilèges, ont, cen- 
tre les articles de leur charte, impose certaines peines, vulgairement 
nommées hachiet, à quelques justiciables et vassaux desdits doven et 
chapitre; et cela, à ce que dit le procureur, sans cause raisonnable, 
mais au tort, injure et mépris desdits doyen et chapitre, et qu'ils n’a- 
vaient pas droit de le faire. La charte de la commune étant vue , les- 
dUs doyen et chapitre demandaient que notre cour prononçât que les 
maire et pairs ont abusé de leurs privilèges, et pour cela doivent perdre 
leur commune et être privés des privilèges susdits ; et que si la cour ne 
veut pas leur éter ladite commune , qu'elle leur eiqoigne de ne plus im- 
poser de telles peines sur Ica justiciables et vassaux desdits doyen et 
chapitre, et les suadils proposent plusieurs moyens et raisons d’en ar- 
river à eette fin. Les maire et pairs prétendaient au contraire que la 
cause ne pouvait être entendue ni décidée d'après les codcIushmis a* 
' Loiiel, p. 813. 

■ ■ .T : ; J,.' . .'i ai* ; 
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Oui aaxqaeliti tendait ledit procureor , et qu’on ne pouvait eooclure 
contre eux iur cette base ; car ladite commune nous est soumise et a été 
fondée par noos ou nos prédécesseurs : lesdits doyen et chapitre ne 
sont que ses voisins, et ne peuvent conclure contre les maire et pairs 
qu’ils ont abusé de leurs privilèges et doivent être privés de leur com- 
mune; et notre procureur seul pourrait, dans le cas susdit, conclure 
ainsi contre eux. Us ajoutaient que, quant à l’amende, ledit procureur 
ne pouvait non plus conclure contre eux à cause des peines imposées aux 
vassaux desdits doyen et chapitre , car ils ne sont pas leurs hommes de 
corps, et l’eiercice du droit ne peut passer pour une injustice. Us don- 
naient plusieurs autres raisons à l'appui de leur avis. 

Les parties donc entendues, ainsi que les raisons données de part et 
d'autre, attention portée aux conclusions desdits doyen et chapitre, 
notre cour a donné arrêt portant qu'elle n'admettait point la conclusion 
à quelle fin tendait le procureur. En témoignage de quoi nous avons fait 
apposer notre sceau aux présentes lettres. Donné à Paris, dans notra 
parlement, ledcrnier jour de février, an 1331 du Seigneur ■. 

Ces bourgeois, qui possédaient tant de privilè- 
ges, qui réclamaient et obtenaient , par arrêt de 
justice, des droits dont l’exercice nous semble au- 
jourd’hui tellement inhérent à l’exercice de la sou- 
\eraineté, ne possédaient seulement pas en propre 
leur maison-de-ville et leurs marchés ; ils étaient 
'obligés de les tenir à cens de révôi|ue , et celui-ci 
pouvait leur en interdire l’usage pour retard de 
paiement. Le jugement suivant est curieux, à cause 
de ce contraste : 

Le! plais tenus à Beauvais par nous Guilbert Doublet , bailly de Beau- 
vais, le mardy penuliicsme jour de novembre, l’an mil trois cent soixan- 
te-dix-neuf, entre le procureur de monsieur de Beauvais d'une part, 
et les maire et pairs de la ville de Beauvais comparant par Micaise le 
bailly , leur procureur fondé par une procuration scellée du grand sccl 
de la comté de Beauvais , en laquelle sont presens ledict Nicaise le bail- 
ly, Jean de la Croix, Raoul. Jouan Jacques de Senlis, Clement de 
Caniberuone , Jean Derveil et ChretoDe du Puis, et chacun d’eux. La- 

* Luisel, p. 316. 
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<nielle procontion lediet Nicaise mit en jugement d'antre part , fut faiet 
ce qui s’en suit. Sur ce que, à la requeste du procureur dudict monsieur 
de Beauvais , de nostre commandement , et par commission donnée de 
nous, la main dudict monseigneur, par Thomas Goumon , sergent en 
ladicie viile , avoit esté mise et assise en la maison que on dict la maison 
de la Voulte, et à la balle et lieu où lesdiis maire et pairs ont accousiumé 
tenir leurs assemblées, faire leurs collations, situés en ladicte ville, 
lesquelles sont tenues à cens dudict monseigneur, est assavoir ladicte 
Vouite pour six deniers beauvaisicns à payer chacun un an au jour saint 
Bcmy et au terme de Noél demi coustume , et ladicte balle et apparte- 
nances pour quatorze deniers beauvaisiens chacun un an au terme de la 
saint Remy , et au terme de Noël chacun un an une coustume, et sur 
lesquels'censdoiventcstrepayez et portez audict monseigneur auxdits ler- 
ames, et sur l’amende pour les arrerages desdits cens pour les termes de la 
saint Remy dernier passé. 

Laquelle main mise et assise fut signifiée à iceux maire et à plusieurs 
desdits pairs, lundy dernièrement passé, par le sergent, à l'heure où 
l'on commençoit à sonner prime en l’eglise Saint-Pierre de Beauvais , si 
comme le sergent nous a relatés. Lequel procureur desdits maire et pairs 
de la commune de ladicte ville de Beauvais a confessé devant nous en 
jugementque les lieus dessus déclarez estoient et sont tenus dudict mon- 
seigneur aux cens dessus dits , et qu’ils les doivent payer et porter comme 
dict est, et en notre presence feist payer par Guillaume le Grand-Villiers 
et par Thibault, de moy gardes de l'avoir de ladicte commune , vingt 
deniers beauvaisiens ou leur valleur , lesquels voilent un denier parisis, 
et demi poitevine parisis ; et sept sois six deniers pour une amande dès- 
dits cens non payez auxdits termes de la saint Remy. £t pour que lediet 
procureur dudit monseigneur disoit qu'il avoit esdits cens non payes 
pour le terme de la saint Remy deux amendes, et que lesdits maire et 
pairs les devoyent amender et faire le ploi , ou leur procureur pour eux. 
lediet procureur desdits maire et pairs accorda que si lediet monseigneur 
avoit plus grand droit que en recevoir et avoir iceux sept sols six deniers 
parisis, que tout ce fust réservé audict monseigneur pour en faire pour- 
suite au temps advenir aussi bien que faire le povoit à présent par telle 
maniéré que il cuiderentque l'on fist. Et ce fait, lediet procureur des 
dieu maire et pairs nous requit que ladicte main dudict monseigneur, 
mise aux lieus dessusdicts, nous voulsissions lever ; auquel nous repou- 
dismes que pour ce que après ladicte main mise lesdicu maire et pairs 
avoient tenu leur assemblée et fait plusieurs actes, et entré lesdicu 
liens , si corne lediet procureur dudict monseigneur disoit. Et pour au- 
tres causes lediet procureur dudict monseigneur , ou nom dudict mon- 
seigneur, avoit plusieurs complaintes en cas de nouvelletés contre iceux 
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maire , et pairs , et autrei leurs officiers, pardevant que tel sergent du roj 
nostre sire, et gardien dudict monseigneur, qui, après icelles complaintes 
et oppositions données , aroit prins et rais les débats et les choses con- 
tentieuses en la main du ro; nostre, sire et assigné jour en parlement. 
Et que de tout ce que lesdictes complaintes et leur dépendance com— 
prennoieot et pourrojrenl toucher on avoir autre regard, nous ne nous 
entremettrons aucunement. Mais au surplus, par l'accord du procureur 
de monseigneur , et sans préjudice audict monseigneur et à ses dictes 
plaintes et sans que icelles complaintes, et aucunes de leur drppendances 
J soit en aucune maniéré comprise, nous, autant que faire le pouvions, 
levasmes ladicte main sous les conditions et accords dessus dicta. En tes- 
moin de ce nous avons mis en ces présentés lettres notre seel, qui fu- 
rent faites et données l’an et jour ci-dessus dicts 

■ On le voit clairement : tout se terminait alors 
par voie de justice; plus dè recours à la force, plus 
de ces procédés énergiques et brutaux qui caracté- 
risent la vie communale du moyen âge. Les ci- 
toyens comme les autorités de Beauvais sont en- 
trés dans l’ordre régulier et progressif de la monar- 
chie française : leur ville possède encore de grands 
privilèges; l’évèque est toujours comte de Beauvais 
et pair de France ; mais l’esprit républicain a dis- 
paru , comme l’esprit féodal et l’arrogance ecclé- 
siastique; prélat et bourgeois se sentent sujets d’un 
même maître, et ne demandent au roi de France 
que bon gouvernement pour le présent, respect 
pour le passé. Nous ne rencontrerons donc plus 
dans l’histoire de Beauvais ces scènes passionnées 
et originales où les plus grands intérêts sociaux, 
les premiers pouvoirs publics sont aux prises dans 
les rues d’une petite ville assez obscure dans l’his- 
toire du pays. Les anciens sujets de querelle sub- 
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sistcnt toujours; car, en 1617, la question du droit 
de justice était encore pendante au parlement de 
Paris : mais ces affaires sont poursuivies à petit 
bruit , scion les formes monotones de la justice , et 
leur discussion fuit si peu d’effet que les historiens 
du Beauvaisis négligent de nous en faire connaître 
les vicissitudes. . 

La commune cependant n’a pas. cessé d’exister, 
et ce n’est pas elle qui perd le plus à l’extension du 
pouvoir royal: non seulement elle y gagne le repos, 
l’ordre intérieur si nécessaire à son travail , à son 
commerce; mais elle a affaire", dans le roi, à un 
suzerain moins jaloux de quel(|ucs pauvres libertés 
bourgeoises qu’un évêque plus rapproché , plus 
gêné par ces libertés , et dont les prédécesseurs ont 
usé leur vie à les combattre. La ville vit môme éten- 
dre ses privilèges en récompense de sa bonne con- 
duite dans les guerres contre les Anglais,: deux 
foires annuelles lui avaient été accordées en 1360, 
avec toutes franchises et libertés pour les personnes 
et biens de ceux qui s’y Vendraient 'y' les habitants 
de Beauvais qui avaient été mis en 1350 sous la 
sauvegarde particulière du roi, furent., en 1472, 
«xempis de toutes tailles , et reçurent en la même 
année le droit précieux de pouvoir posséder des fiefs 
.nobles, sans être obligés, pour cette cause , à payer 
indemnité , ni même à aller ou envoyer à la guerre, 
la garde et défense de Bcaiivais étant tenues pour 
service militaire suffisant. Louis XI leur accorda en* 
core, comme nobles , exemption de diverses impo- 
sitions; Charles IX confirma, en 1572, toutes les 
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libertés de la commune ; enfin Henri IV, en récom- 
pense de la fidélilc des gens de Beauvais envers la 
couronne de France, s’engagea, par IcUres paten- 
tes de 1594 , à ne leur donner aucun gouverneur, 
à n’élever aucune forteresse ou citadelle dans leur 
ville, et à n’y jamais mettre garnison. 

Ces grandes et lucratives faveurs pouvaient fort 
bien consoler les bourgeois de Beauvais d’avoir vu 
leur droit de propre justice éclipsé par la juridic- 
tion du parlement de Paris , le pouvoir de leur maire 
à asseoir la' taille restreint par l’institution d’élus 
chargés de cette fonction au nom du roi , et enfin 
la garde delà ville partagée avec un capitaine nommé 
par le roi. Mais l’évéquc , dont les droits scigneu- 
riauxavaient plus souffert que ceux de la commune, 
dont le parlement resserrait chaque jour la juridic- 
tion temporelle, qui voyait s’établira Bcauvaisj en 
concurrence de son antique privilège, un hôtel des 
monnaies royales, qui se sentait froissé chaque jour 
dans l’exercice de son pouvoir par Celle nuée d’of- 
ficiers de justice et de finances dont la politique 
royale couvrait la France, l’évêque, dis-je , n’avait 
pas, pour tant d’échecs , les mômes' dédommage- 
ments que la commune; il perdait au moins autant 
qu’elle, et no gagnait rien. Quels privilèges eussent 
pu être ajoutés aux droits d’un évêque du moyen 
âge ? quelles exemptions auraient compensé le pou- 
voir déchu d’un haut baron? 

Une seule consolation s’olTrait aux évêques de 
Beauvais : leurs anciens et perpétuels ennemis 
avaient souffert comme eux ; depuis longtemps 
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il n’ctait plus question des châtelains : entre l’a- 
grandissement de la commune et raflermissement 
de l’autorité royale , ces seigneurs , un moment re- 
doutables, avaient été complètement écrasés ; leurs 
prélenlions même s’étaient évanouies; à peine 
leur restait-il quelque ombre d’empire et de fonc- 
tion. Mais il n’en avait pas été ainsi du chapitre de 
Beauvais : chaque jour plus indépendant de l’évê- 
que , il avait même tenté de le dominer; et l’avan- 
tage, dans cette lutte, n’était pas toujours resté à 
l’autorité épiscopale : le droit d’excommunication , 
donné par Ansel au chapitre, était une arme ter- 
rible dont les chanoines surent se servir contre 
tous, et surtout contre leurs évêques. En 1109, 
l’évêque Godefroy leur dispute la possession d’unt 
terre : le chapitre met l’interdit. En 1 145 , Henri 
de Elargies , prévôt de l’évêque Robert , s’étant 
porté contre les chanoines à des voies de fait , le 
chapitre met l’interdit , et l’évêque est obligé de 
céder ; son prévOt est livré au chapitre , traîné 
ignominieusement hors de Beauvais, dans un tom- 
bereau à fumier, et envoyé â la Terre-Sainte. 
Même chose arrive en 1266, et l’évêque se voit 
forcé d’implorer l’indulgence des chanoines, en les 
suppliant de lever l’interdit et de pardonner à ses 
ofliciers : de même en 1272, de môme en 1281. 
Aussi , en 1355 , la menace d’interdit sulOt-elle au 
chapitre; l’évêque cède avant qu’elle soit mise à 
exécution. On a vu, dans la grande querelle de 
1232, à quelles humilités de langage était con- 
traint de descendre un évêque qui voulait obtenir > 

# I 
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contre ses ennemis , la coopération de ses orgueil- 
leux associés. Nul moyen non plus de les retenir 
sous cette juridiction pour laquelle combattirent si 
longtemps les seigneurs suzerains de Beauvais. Re 
tranché dans sa fière indépendance , le chapitre 
narguait le comte et l’évêque. Nul ne pouvait juger 
un de scs membres, sinon lui-même ; il avait ses 
interdits; il eût euau besoin les armes de sesvassaux 
contre le moindre empiétement sur ses droits. 

On devine donc aisément avec quelle joie secrète 
les évêques de Beauvais virent lléchir sous le pou- 
voir royal ces incommodes voisins, et quel gré ils 
surent aux arrêts du parlement d’accomplir ce que 
n’avaient pu obtenir les canons ni les mandements. 
Â défaut de la leur, ils aimaient à voir la justice royale 
s’appesantir, dans l’occasion , sur les chanoines dé- 
linquants ; et ce dut être un jour de grand dédom- 
magement pour eux que celui où les chanoines fu- 
rent condamnés , en 1614 , par arrêt du prévôt et 
du parlement de Paris, à proclamer dans leur église 
un interdit porté par l’évêque. Quant à le mettre 
eux-mêmes , les chanoines y avaient renoncé taci- 
tement depuis longtemps; les impérieux progrès de 
l’ordre et de la règle ne souffraient plus de telles 
exceptions , de tels écarts ; on y renonçait sans se 
l’avouer, maison y renonçait. L’évêque et le cha- 
pitre étaient donc rentrés dès lors dans les voies 
ordinaires de la puissance ecclésiastique , et nous 
n’avons plus à nous en occuper. 

La commune, moins étrangère que le chapitre à 
l’autorité royale età la marche administrative ^^con- 
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sca va aussi plus opiniâtrement son individualisé, 

cl nous retrouvons presipie d’année en année quel- 
ques traces de son existence et de ses privilèges. 11 

serait fastidieux de s’appesantir sur toutes ces circon- 
stances; mais qu’il nous soit permis d’en citer quel- 
ques unes où l’on reconhaîtra la persistance de la vie 
communale et de l’esprit municipal dans Bcauvai^ 
En 1472, les religieux de Saint-Lazare , commis 
à râdiniiiistralion de l’iiôpital de Beauvais , sont 
supprimés; un grand débat s’élève sur la question 
de savoir à qui reviendra cette administration. Le 
grand-aumônier, l’évêque de Beauvais, le chapitre 
se la disputent ; le maire et les pairs la réclament 
comme ixqirésenlants de la Qommune ; et il faut 
plus de cent ans, et je ne sais combien d’arrêu 
du parlement, pour terminer cette alfaire, qui finit, 
comme presque toutes les affaires de ce genre, par 
une transaction. 

En 1488 , le siège épiscopal de Beauvais se trouve 
vacant, cl le choix du successeur devient la source 
de mille intrigues. Le parti qui a intérêt à faire re- 
tarder l’élection emploie brigues, promesses , me- 
naces même , pour détourner le chapitre d’y pro- 
céder; mais la bourgeoisie s’impatiente du retard 
ainsi que de scs causes, et le maire prend avec les 
pairs la'résolution d’y porter remède; ils postent 
des sentinelles aux portes et chemins de la ville, 
interdisent même l’entrée de Beauvais à tout sur- 
venant, rassurent le chapitre contre toute crainte, 
et l’élection a lieu. 

Lu îôùS, le maire et les pairs réclament devant 
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les gens du roi , contre l’évèque et le chapitre de 
Beauvais, l’exécution de l’ordonnance d’Orléans 
portant qu’une préiiendc par cliapilre sera airectée 
à l’entretien d’un maître cliargé d’instruire gratui- 
tement les enfants de la ville; ils réussissent dans 
leur instance. 

En 1583, un commissaire des aides, venu à Beau- 
vais pour l'imposition d’un nouveau subside, refuse 
dedéposerà la porte Icsarmesde la villequ’il a sur lui; 
le peiq>le, clioipié de celle violation de ses privilèges, 
s’amasse cl s’irrite : dans la confusion occasionnée 
par celte foule, (pielques personnes sont renver- 
sées; les s[ieclateurs s’écrient qu’on lue les por- 
tiers. Le bruit s’en répand dans la ville; deux mille 
personnes en armes se réunissent en un clin d’œil 
à la porte de Paris, cl le commissaire serait massacré 
avec les siens sans la prudence, le courage , le 
sang-froid de (|uelqucs lioiirgeois qui s’entremettent 
et le tirent de ce mauvais pas. 

En 1017 , le chapitre ayant, au nom de l’évôque 
dont il exerçait les pouvoirs pendant la vacance du 
siège , approuve rélublisscment à Beauvais des re- 
ligieux minimes, l’agrément du maire cl des pairs 
est pareillement demandé, et ceux-ci convoquent 
une asseuiulée générale à riiûlcl-de-ville, pour que 
» le peuple baille son consentement. » 

Le mcinc fait se reproduit en 1620 pour un cou- 
vent d’ursulines : celle fois seulement le consen- 
tement des maire et pairs de Beauvais avait été 
précédé de lettres-patenlcs de Louis XIII, qui ce- 
peudant ne le rendaient pas superflu. ' 
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■Je pourrais rechercher et produire encore de 
petits faits semblables; mais ceux-là suffisent. J ai 
suivi pas à pas l’histoire d’une commune française 
du XI* au xvii* siècle. On a pu entrevoir , sur ce 
théâtre si resserré , les diverses phases de l esprit 
.bourgeois, énergique, brutal dans son origine; 
obstiné dans la défense de ses privilèges ; pronapt 
à accepter et habile à soutenir les pouvoirs loin- 
tains et supérieurs, pour échapper à l’oppression 
des pouvoirs voisins et subalternes; changeant de 
langage, de prétentions même, à mesure que la 
société et le gouvernement changent , mais toujours 
persévérant , sensé , et sachant faire tourner à son 
profit le progrès général de la civilisation. Ainsi 
s’est formé le tiers-état. A partir du xvii* siècle , 
ce n’est plus dans les chartes et les aventures inté- 
rieures des^villes qu’il faut chercher l’histoire de ses 
destinées; elles se passent dans une sphère bien 
plus vaste et plus haute : ce sont les destinées de la 
France. 
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munet; il se développe, an contraire, et se fortifie. — Histoire des 
villes administrées par les officiers du roi. — Influence des juges et 
des administrateurs royaui sur la formation et les progrès du tiers- 
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clusion du cours 
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